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AVANT-PROPOS
 

Le secteur de l'nergie rev t une importance capitale 
dans tous les pays.
 

Mais ce secteur : une importance encore plus grande dans les pays 
en developpement et ce pour diverses raisons: tout d'abord, parce
 
qu'ils en sont au stade initial du processus de developpement,
donc, de la mise en place de l'indispensable 5nfrastructure 
energ6tique, les pays en developpement doivent allouer une part 
considerable de leurs ressources d'investissements a ce secteir; 
ensuite beaucoup, de ces pays sont fortement tributaires des 
importations de petrole. 

Clest le cas de la R6publique de Djibouti. 

En effet Djibouti Cepend totalement de l'exterieur pour repondre
 
a ses besoins en energie, les ressources en bois 6tant limitees 
et le potentiel hydroelectrique inexistant.
 

Aussi le Gouvernement Djiboutien a-t-il retenu comme objectif la
 
lutte contre cette ddpendance 6nergetique par la valorisation des
 
ressources nationales et l'utilisation rationnelle de l'6nergie.
 

Des efforts ont ete entrepris dans certains domaines depuis
 
l'i-idependance et en particulier dans celui de la ge'othermie.
 

Cependant aucune etude d'ensemble n'a tente jusqu'ici d'evaluer
 
les solutions actuelles et les solutions nouvelles susceptibles

de satisfaire les besoins energetiques du pays. 

C'est l'objet du rapport qui vous est presente ci-apres. 

Linteret de celui-ci reside surtout dans le fait que pour la 
premiere fois a Djibouti, l'energie n'est plus consider6 unique
ment en termes d'offre-capacit4 de production et distribution. 

Au temps ou l'energie 6tait peu co'teuse et sa disponibilit6 
assuree, il etait comprehensible que l'on prenne pour acquis
 
cette approche orientee vers l'offre.
 

La demarche nouvelle de ce rapport est d'analyser 4galement la 
demande en 4tudiant notamment les economies d'energie que l'on 
peut realiser dans tous les secteurs. 
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Le rapport traite aussi des conditions * mettre en oeuvre pour un
developpement efficace de l'energie. Car un plan Vnerg~tique, 
meme bien coniu, coherent dans son 
contenu et bien int-gre aux
asrxcts de La planification du developpement ne peut donner les
resultats escomptes que si les structures necessaires R sa mise 
en oeuvre existent dj-. 

Cette 16tude est un premier pas vers l'amlioration des moyens
dont Djibouti dispose pour relever les dfis futurs. 

Je tiens ' remercier ici l'USAID qui a finance cette
etude et torite l'equipe qui, en collaboration avec les services
techniques djiboutiens, a perinis sa r alisation, 
et tout par
ticuli~rement Messieurs Steve Hirsch et Matthew Milukas. 

OBLIK DIBETH CARTON 

Chef du Service de l'Energie 
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RESUME EXECUTIF
 

INTRODUCTION 

Le Rapport d'Evaluation Energelique Nationale, d~rive du Pro
jet d'Initiatives Energetiques de Djibouti, comportait un
 
cetain nombre de recommendations concernant les mesures a
 
prendre dans l'avenir dans le cadre de questions relatives A
 
l'utilisation de l'6nergie A Djibouti. Chacune de 
ces recom
mandations est d~crite dans la Section 6 (pages 221 a 250) de 
ce rapport. Le pr6sent r6sum' a ete' prrpare pour formuler les 
memes recommandations, mais sous une forme concise. Une br've 
description de chacune de ces recommandations est suivie des 
raisons la corroborant, des co"'ts et des avantages d6coulant 
de son application, et des numeros des pages se r6ferant aux 
documents mentionnes dans le texte du Rapport d'Evaluation.
 

Dans le document original, les recommandations se repartis
saient en cinq categories separees: recommandations gene
rales, conservation par !a compagnie d'electricite, conserva
.01tion dans les immeubles, autre forme de conservation, et 
energie renouvelable. Ces categories ont ete choisies dans le 
dessein de souligner le fait que l'incidence de recommanda
tions particuli~res deviendrait plus grande, si des mesures 
etaient prises pour appliquer ces recommandations de concert. 

Dans le cas du pre sent resum6, on a choisi un systeme de 
remplacement pour etablir ces categories, en se fondant sui 
le type d'activite proposee, et, dans au moins une cat6gorie, 
sur 
 l'importance des consequences pr~vues sur les economies 
de devises etrangeres realisables. II ne faudrait pas inter
preter ce classement auxiliare commie signifiant un rejet des 
classements figurant dans le Rapport d'Evaluation, mais plu
t't comme un moyen supplementaire de Cescription. 
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FIGURE EX-1 

Dgbit d'Energie dans 1'Economie Djlboutlenne 

(Tous les chlffres sont en TEP) 
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CORRECTION DU FACTEUR DE PUISSANCE
 

Recommandations: Installation de condensateurs, dan le but
 
d'am~liorer le facteur de puissance de l'EdD. Ii est recon
mand6 d'entreprendre dans l'avenir imm~diat une analyse des
 
co0ts d'ing~nierie.
 

Raisons: Les valeurs basses actuelles du facteur de puissance
 
provoquent des pertes dans la transmission et la distribution
 
de l'lectricit6. Une amelioration globale de la puissance du
 
syst~me accroitra le tendement, et pourrait r~duire les exi
gences de production de l'EdD de pas moins de 30 pour cent.
 
L'installation de banques de condensateurs serait facilit~e
 
par leur emplacement dans les zones principales du r~seau do
 
distribution d'6lectricit6. Le coOt de cette installation 
serait amorti en ntoins d'une annie, grace aux 6conomies rca
1ishes. 

CoOts: On estime que le coOt de l'installation de condensa
teurs pour le systCme de l'EdD se situera entre 150 et 250
 
millions de FD (0,8 i 1,5 millions de Dollars Am~ricains).
 

Avantages: Les 6conomies annuelles r~alis~es en termes d'im
portations d'hydrocarbures s'6lveraient 450 millions de FD
 
(2,5 millions de Dollars Americains) en 1985, et pourraient
 
atteindre un montant 6gal autant que 1,3 milliards de FD
 
(72 millions de Dollars Amrnricains) d'ici !'An 2000.
 

Rf~rences dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 94 95, 184 a 188, 259, Annexe 0.
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7 

RECOURS PAR L'EdD A DWAUTRES FORMES DE COMBUSTIBLE
 

Recommandation: Le recours 6 du mazout lourd peu coOteux pour 
servir a la production d' lectricitg.
 

Raisons: Actuellement, l'EdD utilise 
du mazout lger coOteux
 
(600 secondes) pour produire de 1'6lectricit6 dans ses g~n6
ratrices diesel. Recourir 
6 du mazout lourd (1500 secondes) 
et moins coOteux r6duirait les coOts du mazout de pros de 
pour cent 
et permettrait un amortissement en moins d'une
 
annie.
 

Couts: On estime a pros de 120 millions de FD (700.000 Dol
lars Amsricains) le coit du recours 2 du mazout lourd qui

ncessiterait des r~sevoirs prchauffs pour 
l'entreposage,
 
ainsi que des modifications du systZme de manipulation de
 
combustible.
 

Avantages: Au cours de la premiere annie, les 6conomies an
nuelles atteindraient pros de 130 millions de FD (800.000
Dollars Am~ricains) et passeraient 2 pros de 400 millions de
 
FD (2,3 millions de Dollars Amnricains) d'ici l'An 2000,

consid~rant que le syst~me de l'EdD crolt de la mani~re pr6
vue.
 

Refe'rences dans le texte: 
 Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 29, 
189 a 191, 259, Annexe 0.
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AMELIORATION DE L'ECLAIRAGE DES RUES
 

Recommandation: Remplacer les lampes a vapeur de mercure
 
actuellement utilis~es pour l'clairage des rues par des
 
lampes au sodium A haute pression, dans le dessein de r~duire
 
la consommation d'6nergie de 75 pour cent.
 

Raisons: De nombreux lampadaires 2 Djibouti sont actuellement 
5quips d'ampoules ) vapeurs de mercure. Des lampes au sodium 
a haute pression, fournissant la m~me quantit6 de lumicre en 
utilisant moins du quart de la quantit6 d'6nergie, sont 
actuellement disponibles. En 1982, l'6clairage des rues a 
n~cessit6 2,1 million de kWh, repr~sentant 524 TEP de mazout. 

Coflts: Le prix de revient du remplacement de chaque appareil 
d'6clairage par une lampe au sodium a haute pression est 
estim6 A 25.000 FD (140 Dollars Amxricains) pour un nouveau 
lampadaire, c 6.100 FD (35 Dollars Am~ricains) pour une nou
velle ampoule, et A 27.000 FD (150 Dollars Am~ricains) pour 
la livraison et l'installation. Le coQt total par unit6 
serait donc de 49.000 FD (325 Dollars Am~ricains). Les coOts 
de remplacement du syst~me entier d6pendraie nt du nombre 
total d'appareils i vapeur de mercure actuellement utilis~s.
 

Avantages: En 1982, la quantit6 totale d' lectricit6 utilis~e
 
pour l'clairage des rues a ftC de 2,1 million de kWh. Si
 
l'on supposait que les latnpadaires employC-s aujoucd'hui uti
lisaient des lampes vapeur de mercure, les economies annu
elles d~coulant du recours aux lampes au sodium a haute pres
sion, calcul~s comme repr~sentant une r~duction de 75 pour 
cent de l'utilisation 6lectrique, pourraient atteindre un 
volume important, 6gal i autant que 1,6 million de kWh, 
repr~sentant 390 TEP de mazout qui cofteraient 17 millions de 
FD (100.000 Dollars Am6ricains). Les 6conomies r~elles, une 
fraction de ce total, d~pendraient du pourcentage du nombre 
total de lampadaires utilisant actuellement des lampes
 
vapeur de mercure.
 

References dans le texte: Les documents de corroboration se 
trouvent en pages 51, 124 A 128, 173, 203, et 268. 
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PROGRAMME DE PRETS POUR LES AMELIORATIONS DE LA CONSERVATION
 

Recommandation: Etablissement 
d'un provide destine 5 fournir
des pr~ts sans intsr@ts pour les ameliorations des logements
 
r~s identiels.
 

Raisons: L'valuation 6nerg~tique a fourni les preuves dupotentiel substantiel de la conservation d'6nergie 6lectrique

dans le secteur r~sidentiel. Un investissement effectui enbloc en une seule fois dans la conservation produit des 6co
nomies d'6lectricit6 pendant 
toute la dur~e de vie de la
 mesure 
prise. L'importance de l'am~lioration propos~e pour
chaque residence est fonction 
de l'utilisation actuelle de
l'6lectricit?,. On s'est rendu compte que, dans la cat~gorie
d'utilisateurs a faible consommation 6lectrique, investissment un 

moyen de 19.400 (110 Dollars Am~ricains) provo
querait une r~duction de 22 
pour cent dans l'utilisation de
l'J6ectricit6, soit 855 kWh/an. Les 
consommateurs plus impor-tants, avec un investissement proportionnellement plus grand,

pourraient r6duiire 
leur utilisation actuelle d'Electricit6 de
32 2 38 pour cent. De telles 6conomies importantes, de pairavec le prix 6lev6 de 16lectricit6, indiquent des pL'iodesd'amortissement de courte 
dur6e pour les investissements de

conservation. Malheureusement, les consommateurs, 
tout particuli rement ceux dont les revenus sont bas, ne peuvent r6aliser de teloes economies, dans mesure
la oO les capitaux

d~boursables en bloc, dont ils 
ont besoin, leur font d~faut.
 

Co(ts: On estime 
que les coOts d'installation non-recouv
rables pour un programme-pilote de 450 
unit~s de logement
s'6l9_veront a environ 17,7 millions de FD (100.000 Dollars 
Amricains). Un prCt de donateur supplmentaire de l'ordre de
31,9 millions de FD (180.000 Dollars Am~ricains) couvriraitles coOts moyens d'amslioration qui sont estimss 2 70.800 FD
(400 Dollars Am~s icains) par unite de logement. Ces fondsseraient rembours~s au donateur, ou recycles, dans le dessein

d'effectuer des ameljorations suppl~mentaires.
 

Avantages: L'am~lioration de 450 unites de 
logement donnerait
lieu - des 6conomies annuelles d'gnergie de pros d'un million

de kilowatts-heure. De 
telles 6conomies se traduisent en 230
TEP de mazout dont on n'a plus 
besoin pour produire l'lec
tricit6 6conomis~e, so't 9,9 millions de FD 
(56.000 Dollars

Am~ricains) par an, solon le bar~me des prix de 
combustibles
 
de 1984. Les avantages ;uppl~mentaires - venir proviendraient
de la nscessits r~duite de mettre 
sur pied des installations
 
de production plus importantes.
 

Ref6rences 
dans le texte: Les documents de corroboration se
trouvent en pages 125, 173, 183, 193 et 195 a 197, 
200 " 203,

263 'a264, Annexes K et N. 
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ASSISTANCE TECHNIQUE APPORTEE AU SERVICE DE L'ENERGIE
 

Recommandation: Nomination d'un conseiller 
expatri6 charg6
 
d'aider le Service de 1'Energie a contr6ler, a coordonner, et 
a appliquer la politique du Service ainsi que les activit~s
 
de planification.
 

Raisons: Il est n~cessaire que le travail entrepris dans le
 
cadre de l'Evaluation Energ~tique Nationale continue et soit
 
institutionalis6 au sein de 1'infrastructure du gouvernement
 
de Djibouti. Un conseiller expatri6 offrirait aussi bien une 
expertise servant 1 l'6val-uation de la politique en vigueue
 
qu'une formation continue de ses collhgues locaux.
 

CoOts: L'estimation du prix de revient du recrutement d'un 
conseiller expatri6 travaillant dans le pays pendant une 
annie serait d'environ 22,1 mi*.lions de FD, soit 125.000 
Dollars Am~ricains. 

Avantages: La valeur de 1'6valuation 6nergstique d~ja entre
prise serait 6tendue et agrandie. La capacitG du gouvernement 
de Djibouti danalyser les questions relatives 6 l'Cnergie et 
de faire des recommandations de lignes politiques a suivre 
serait renforc~e. 

References dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 109 - 110, 249 a 250.
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POLITIQUE DES PRIX DU DIESEL
 

Recomnmandation: 
Une etude de l'incidence d'un accroissement
 
du prix du diesel, r~alis6 par le 
biais de l'application

d'une taxe d'ajustement plus 6levge, dans 
le dessein de limi
ter la difference de 
prix entre le diesel et l'essence.
 

Raisons: La difference 
de prix entre le diesel et l'essence,
 
cr@se de mani re artificielle par diff~rents 
niveaux d'impo
sition gouvernementaux, 
est en train de mener 2 une utilisa
tion accrue du diesel. Ce combustible est utilis6 par les
 
secteurs que le gouvernment consid~re 
comme vitaux du point

de vue 6conomique. Cependant, le 
prix peu 6lev6 de ce combus
tible pousse les acheteurs de v~hicules priv~s 2 choisir des
 
vshicules diesel, 
tout comme il encourage une plus grande

consommation du combustible par ces-m~mes 
acheteurs. Le ren
dement 6levt de combustible du diesel est marginal 
pour les
 
v~hicules lgers, et les v~hicules 
diesel ont des cocts ni
tiaux 6lev~s. Par consequent, une plus grande utilisation de
 
ces types de v~hicules constitue un coOt d'importation sup
pl6mentaire pour la nation.
 

En 1983, la quantit6 totale de diesel utilis~e Djibouti a
 
fts de 20.828 
TEP. Une partie de cette quantit6 (excluant

l'utilisation 
du combustible par l'industrie, les forces
 
armies nationales, et pour 
servir la production d' lectri
cit6 et au pompage d'eau) 6gale 8 10.717 TEP, soit pros de 13
 
millions de litres a 6t6 utilis~e pour les tiransports rou
tiers. Les projections d'utilisation du diesel dans les
 
transports rcutiers pour les 
ann~es 1985, 1990, 1995, et 2000
 
sont respectivement de 15,2, 17,2, 19,9. 
et 22,5 millions de
 
litres.
 

CoOts: L'6tude recommand~e peut &tre entreprise par les ana
lystes de politique 6nergstique djiboutiens par les conet 

seillers expatri~s, 
dans le cadre de leurs obligations con
tractuelles. 
Dans le cas oO un accroissement fiscal du diesel
 
est proposE, et si le gouvernement choisit d'exempter les
 
consommateurs qu'il considbre comme cruciaux, 
la procedure

bureaucratique choisie 
pour appliquer de telles exemptions
 
pourrait avoir corne consequence certains coOts accrus.
 

Avantages: Une augmentation de 40 
FD (23 centimes am~ricains)

de la 
taxe sur le diesel porterait le prix de ce combustible
 
a un niveau oO il repr~sentrait 90% 
du prix de l'essence. En
 
effet, le prix du diesel passerait de 68 FD le litre (38

centimes am~ricains) 
a 108 FD le litre (61 centimes am~ri
cains). S'il avait iti applique a l'ensemble de l'utilisation
 
du diesel dans les transports routiers r~alis~s en 1983, un
 
tel accroissement aurait produit 
520 millions de FD (2,94
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millions de Dollars Am sricains) supplsmentaire; qui se 
se seraient ajoutss aux revenus du gouvernement. 

Cet accroissement 6valu6 des revenus gouvernementaux serait
 
r~duit de n'importe quelle fraction de l'utilisation totale
 
de diesel qui a 6t6 exempt~e, et d'une quantit6 inditerminse 
resultant d'une reduction dans l'utilisation du combustible
 
caus~e par des prix 6lev~s.
 

Refe'rences dans le texte: Les documents de corroboration se 
trouvent en pages 26, 80, 90 ' 91, 101 105, 10 6 111, 143 
et 146, 147 152, 204 " 208, 251 1 252, Annexes D et S. 
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REPUBLIQUE DE DJIBOUTI STRUCTURE DES PRIX DES HYDROCARBURES 
ETABLISSEMENT 
HYDROCARBRUES 

PUBLIC DES A PRIX REGLEMENTES 
APPLICABLE A/C DU 4 JAN VIER 1984 
SUI INT ARRETE NO 84-0004/MCTT/EPH 
DO.4/01/1984 

Super Essence pgtrole gasoil
 

1. PRIX QUAL DJIBOUTI
 
Prix de rgfgrence CIF 41,80 39,80 41,80 39, 50
 
Frais de port 
 0,32 0,31 0,35 0,12
 

42,12 40,11 42,15 39,62
 

2. DROITS ET TAXES
 
Tic et surtaxe (23% + 11,79 11,23 11,80 11,09

Surtaxe 
 20,001 20,001 2,00 3,00
Fonds routier 4, 50 4, 50 ...... 

36,29 35,73 13,80 
 14,09
 

3. FRAIS STOCKAGE/LIVRAISON 
Perte 1/OOa 0,13 0,12 0,06 0,06

Salaire personnel 4,31 
 2,83 1,34 1,23
Int~r~ts de stockageb 0,84 0,80 0,84 0,78

Fraia de gestionc 2,28 2,19 2,24 2,12

Amortissement et entretien 2,48 1,65 0,77 0,77
Transports entrep~t/pompe 1,76 1,76 0,44 1,76
 

11,80 9,35 5,69 6,72
 

4. Marge importateuid 6,32 5,32 5,05 2,46
5. Frais de distribution 0,90 0,90 --- 0,90
6. Prix de gros structurel 97,43 91,41 66,69 63,69

7. Ajustement 
 +32,17 +23,49 -16, 52 +0, 56 
8. Prix de gros apras!ajust 129,60 114,90 
 50,17 64,25

9. Marge revendeur 5,40 5,10 3,10 3,75
10. Prix stations 135,00 120,00 68,00
11. Prix aux d6taillants 
 --- 53,27 --
12. Marge d6taillants 
 -- 4,73 --
13. Prix maximum d6tail 135,00 120,00 5B,00 68,00 

Quantitgs pr6vues en 3m 9,150 4,000 10,500 21,500 

a parte de 10/00 du prix A la pompe taux bloqu6, a/c du 12/01/80
 
b 2% du prix Quai Djibouti 
c 5%du prix Quai Djibouti 
d Super 11% de 1 + 3
 

Essence 10% de I + 3 
 taux bloqu6 a/c du 12/01/80
 
P~trole 10% de 1 + 3
 
Gasoil - de 1 + 3 

1 dont 3 F a/c 1/1/84/
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REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 
 PROPOSITION
 
LTABLISSEMENT PUBLIC DES 
 DE STRUCTURE DES PRIX DES HYDROCARBURES
 
HYDROCARBURES A PRIX REGLEHENTS 

APPLICABLE AU 04 01 1984 

super essence p~trole gasoil LPG 

1. PRIX QUAI DJIBOUTI 
Prix de r~f~rence CIF 
Frais de port 

41,80 
0,32 

42,12 

39,80 
0,31 

40,11 

41,80 
0,35 

42,15 

39,50 
0,12 

39,62 

2. DROITS ET TAXES 
Tic 
Surtaxe 

11,70 
24, 50 
36,20 

11,14 
24, 50 
35,64 

11,70 
2,00 

13,70 

11,06 
3,00 

14,06 

3. FRAIS STOCKAGE/LIVRAISON 
Perte io/00 a 
Salaire personnel 
Intgr~ts de stockage 6 
Frais de gestion c 
Amortissement et entretien 
Transports entrep6t/pompe 

0,13 
4,31 
0,84 
2,28 
2,48 
1,76 

11,80 

0,12 
2,83 
0,80 
2,19 
1,65 
1,76 

9,35 

0,06 
1,34 
0,84 
2,24 
0,77 
0,44 

5,69 

0,06 
1,23 
0,78 
2,12 
0,77 
1,76 

6,72 

4. MARGE IMPORTATEUR d 
5. Frais de distribution 
6. Prix de gros structurel 
7. Ajustement 
8. Prix de gros apr~s/ajust 
9. Marge revendeur 
10. Prix stations 
11. Prix aux d6taillants 
12. Marge d~taillants 
13. Prix maximum d6tail 

6,32 
0,90 

97,34 
+32,26 
129,60 

5,40 
135,00 

---
---

135,00 

5,32 
0,90 

91,41 
+23, 58 
114,90 

5,10 
120,00 

120,00 

5,05 
---

66, 59 
-16,42 
50,17 
3,10 
--

53,27 
4,73 

58,00 

2,46 
0,80 

63,66 
+0, 59 
64,25 
3,75 

68,00 
--
--

68,00 

a perte de 10/00 du prix A la pompe taux bloqu6, a/c du 12/01/80 
b 2% du prix Quai Djibouti 
c 5 du prix Quai Djibouti 
d Super 11% de 1 + 3 

Essence 10% de 1 + 3 taux bloqu6 a/c du 12/01/80 
P6trole 10% de I + 3 
Gasoil . de 1 + 3 
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POLITIQUE DES PRIX DU KEROSENE
 

Recommandation: Un3 6tude de l'incidnece qu'aurait une 
poli
tique visant 6liminer les subventions gouvernmentales
 
actuelles accordces au k~ros~ne.
 

Raisons: Le prix du k~rosene est r~glement6 par le Gouverne
ment de Djibouti de la m~me mani~re que 
les autres produits

p~troliers, c'est-a-dire par le biais du recours - un ajuste
ment. Les derniers prix r~glement~s, Ctablis le 4 janvier

1984, fixaient le prix de gros du k~ros~ne 6 66,59 FD le 
litre. Ce total englobe tous les coOts, une marge de profit
 
pour l'importateur, ainsi 
que les taxes gouvernementales de
 
13,70 FD (la taxe d'importation de 28% ievenant 11,70, plus
 
une surtaxe de 2 FD). Par la suite, .e rrix de gros est modi
fi6, du fait de la mise en vigeur de l'ajustement. Dans le 
cas dui k~ros~ne, l'ajustement est n~gatif et est fix6 ' 16,42 
FD, ramenant ainsi le prix de gros ajust§ 2 50,17 FD le 
litre. L'ajout des marges de profit des d~taillants et des
 
revendeurs 
fixe le prix final du k~ros~ne 2 58 FD le litre. 
L'ajustement est normalement transmis au consommateur sous la
 
forme d'une d~pense supplmentaire cr~e par les compagnies

p~trolicres. Dans le cas present, parce 
qu'il est n~gatif,

l'ajustement est un remboursement que fait le gouvernement
 
aux compagnies p~troliCres. En se fondant sur ce 
qui pr~cide,
 
on peut voir que l'ajustement de 16,42 FD d~passe les revenus
 
fiscaux gouvernementaux de 13,70 FD. La difference, 
2,72 FD
 
par litre constitue en fait une subvention que paye le gou
vernement en sus des revenus fiscaux envisagis qui sont
 
annul~s par l'application de l'ajustement.
 

Du fait de l'utilisation 
du k~ros~ne comme combustible de
 
cuisine, surtout par les populations pauvres des villes, la
 
politique du gouvernement a ft6 de maintenir un prix bas.
 
Etant donni la pression importante qui est exerc~e sur les
 
ressources en bois limit~e 
de Djibouti, une telle politique
apparalt prudente. Toutefois, un changement dans l'ajuste
ment, de 16,42 FD 2 13,70 FD, Climinerait la subvention, et 
ainsi permettrait au gouvernement d'6conomiser ses revenus, 
tout en conservant la politique de maintien du prix au niveau
 
faible que paye le consommateur. Cependant, il faudrait
 
dfterminer si l'accroissement recommand6 du 
prix fixe serait
 
transmis par ceux qui aujourd'hui vendent le combustible sur
 
les march~s locaux.
 

Cots: Les procedures de fixation des prix du k~ros~ne sont
 
d~ja en place. Les analystes en 6nergie djiboutiens sont en
 
mesure d'entreprendre une 6tude de l'incidence 
possible d'un
 
changement de prix.
 

XXX 



Avantages: En 1983, les ventes totales de k.ros~nes destine 5 
l'utilisation locale se sont glevges 5 9.403.000 litres. La 

difference entre l'ajustement et la taxe a eepresentL une 
subvention de 25,5 millions de FD (145.000 Dollars AmzLsi
cains) payee par le gouvernement. La suppression de cette
 
subvention reviendrait 8 6conomiser la m6me somme.
 

Refi'rences dans le texte: Les documents de corroboration se 
trouvent en pages 26 " 27, 39 " 43, 90 " 91, 101 1 105, 107 
108, )..0 'a111, 117 a 123, 234, 253, Annexes C, D, et S. 
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REPUBLIQUE DE DJIBOUTI PROPOSITION 
ETABLISSEMENT PUBLIC DES DE STRUCTURE DES PRIX DES HYDROCARBURES 
HYDROCARBURES A PRIX REGLEENTS 

APPLICABLE AU 04 01 1984 

super essence p~trole gasoil LPG
 

1. 	PRIX QUAI DJIBOUTI
 
Prix de r~f~rence CIF 41,80 39,80 41,80 
 39,50

Frais de port 	 0,32 0,31 0,35 0,12
 

42,12 40,11 42,15 
 39,62
 

2. 	 DROITS ET TAXES
 
Tic 11,70 11,14 11,70 11,06

Surtaxe 24, 50 24, 50 2,00 3,00 

36,20 35,64 13,70 14,06 

3. 	 FRAIS STOCKAGE/LIVRAISON 
Perte 10/00 a 0,13 G,12 0,06 0,06

Salaire personnel 4,31 
 2,83 1,34 1,23
Int~r~ts de stockage b 0,84 0,80 0,84 0,78
Frais de gestion c 2,28 2,19 2,24 2,12

Amortissement et entretien 2,48 1,65 0,77 0,77

Transports entrep8t/pompe 1,76 1,76 0,44 1,76
 

11,80 9,35 5,69 6,72 

4. 	 MARGE IMPORTATEUR d 6,32 5,32 5,05 2,46
5. 	 Frais de distribution 0,90 0,90 --- 0,80 
6. 	Prix de gros structurel 97,34 91,32 66,59 63,66

7. 	Ajustement 
 +32,26 +23,58 -16,42 +0,59

6. 	Prix de gros apr s/ajust 129,60 114,90 50,17 64,25

9. 	 Marge revendeur 5,40 5,10 3,10 3,75
10. 	 Prix stations 135,00 120,00 --- 68,00
11. 	Prix aux d6taillants 
 5--...- --3,27 
12. 	Marge d6taillants ---
 4,73 --
13. 	Prix maximum d~tail 135,00 120,0) 58,00 68,00 

a perte de 10/00 du prix A la pompe taux bloqu6, a/c du 12/01/80
 
b 2% du prix Qtiai Djibouti 
c 5% du prix Quai Djibouti 
d Super 11% de I + 3
 

Essence 10% de 1 + 3 
 taux bloqu6 a/c du 12/01/80
 
Pstrole 10% de 1 + 3
 
Gasoil de I + 3 
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REPUBLIQUE DE DT[BOUTI STRUCTURE DES PRIX DES HYDROCARBURES 
iTABLISSEKENT 
HYDROCARBURES 

PUBLIC DES A PRIX REGLEMENTES 
APPLICABLE A/C DU 4 JANVIER 1984 
SUIJANT ARRETE NO 84-0004/MCTT/EPH 
DU 4/01/1984
 

Super Essence p trole gasoil
 

1. 	PRIX QUAI DJIBOUTI
 
Prix de r~f~rence CIF 41,80 39,80 41,80 
 39,50
 
Frais de port 
 0,32 0,31 0,35 
 0,12
 

42,12 40,11 42,15 39,62
 

2. 	DROITS ET TAXES
 
Tic et surtaxe (23% + -) 11,79 11,23 11,80 
 11,09

Surtaxe 20,001 20,001 2,00 3,00
Fonds routier 4, 50 4, 50 .... -

36,29 37,73 13,80 14,09
 

3. 	 FIAIS STOCKAGE/LIVRAISON
 
Perte 1 0/ 0 0 a 
 0,13 0,12 0,06 0,06

Salaire personnel 4,31 
 2,83 1,34 1,23

Int~r~ts de stockageb 0,84 0,80 0,84 0,78

Frais de gestionc 2,28 2,19 2,24 2,12

Amortissement et entretien 
 2,48 1,65 0,77 0,77

Transports entrep6t/pompe 1,76 1,76 0,44 1,76
 

11,80 9,35 5,69 6,72
 

4. 	 Marge importateurd 6,32 5,32 5,05 2,46
5. 	 Frais de distribution 0,90 0,90 0,90
6. 	Prix de gros structurel 97,43 91,41 66,69 63,69

7. 	 Ajustement +32,17 +23,49 -16, 52 +0, 56
8. 	 Prix de gros apras/ajust 129,60 114,90 50,17 64,25
9. 	 Marge revendeur 5,40 5,10 3,10 3,75
10. 	Prix stations 135,00 120,00 68,00
11. 	Prix aux d~taillants ---
 53,27 --
12. 	Marge d~taillants 
 ---	 4,73 --
13. 	Prix maximum d6tai1 135,00 120,00 58,00 68,00 

Quantitis pr~vues m3en 	 9,150 4,000 10, 500 21,500 

a perte de 10/00 du prix A la pompe taux bloqu6, a/c du 12/01/80
 
b 2% du prix Quai Djibouti
 
C Y du prix Quai Djibouti 
d Super 11% de 1 + 3 
Essence 10% de 1 + 3 taux bloqu6 a/c du 12/01/80 
P~trole 10% de 1 + 3 
Gasoil Y de 1 + 3 

1 dont 3 F a/c 1/1/84/ 
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REVISION DES TARIFS D'ELECTRICITE
 

Recommandation: Modification de la structure tarifaire de
 
l'EdD, dans le dessein de supprimer les taux de bloc d~gres
sifs, et d'incorporer des structures tarifaires plus conve
nables.
 

Raisons: Le barZme des prix actuel de l'EdD se compose de 
cinq classes de tarifs qui comprennent une cotisation rensu
elle fixe et des taux de bloc d~gressifs (les niveaux suppl6
mentaires de consommation sont factur6s a des coOts par kilo
watt-heure plus bas que les blocs initiaux de consommation).
 
De tels taux de blocs d~gressifs ne conviennent pas A Dji
bouti parce qu'ils encouragent l'utilisation de l'6lectrici
ts. Considrant le fait que le co~t d'un kWh marginal est 
moins 6lev6 que celui d'un kWh moyen, une utilisation accrue 
r~duit le co~t moyen. Des structures tarifaires plus appro
pri~es, parce qu'elles encouragent une utilisation rentable
 
de l'.nergie, devraient remplacer les structures actuelles.
 

Co(ts: Le coOt de r6vision des tarifs d'6lectr-icit6 (qui n'a 
pas 6t6 d6termin6e comme faisant partie de la pr6sente 6valu
ation) sera a la charge de I'EdD. Cette derni~re a d~ji enta
ms le processus, en demandant Electricit6 de France d'en
treprendre une 6tude dans ce cadre. L'effor-t coordonnC de 
I'EdD et du Service de l'Energie devrait @tre poursuivi.
 

Avantages: Un calcul des avantF.ges financiers directs d'une 
structure r~vis~e des tarifs d'6lectricit6 n'entrait pas dans
 
le cadre de la pr~sente 6valuation. N~anmoins, la suppression

des taux de blocs d6gressifs devrait encourager une utilisa
tion plus 6conomique de l'lectricit6, tout comme elle
 
devrait r~duire les charges de pointe et produire une r6par
tition plus 6quitable des coOts de 1'J ctricit6.
 

References dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 90 94, 99, 105 107, 208, 254, Annexes M
 
et 0.
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ETUDE DE LA POLITIQUE D'IMPORTATION
 

Recommandation: Etablissement d'un programme destine ! en
courager l'importation de mat~riaux et d'6quipement rentables 
du point de vue 6nerg~tique, grace A l'application de taxes 
d'importation, de subventions, et de normes minimales de
 
fonctionnement.
 

Raisons: Il est possible de r6duire la consommation de 
p~trole, grace 5 l'utilisation de mat~riaux de construction, 
d'appareils, et autres types de materiel congus pour
 
accroltre la rentabilit6 6nerg~tique. Ii est possible de
 
rendre de tels matsr£iaux et appareils de conservation finan
ci~rement attirants pour le march6 int~rieur priv6, par le 
biais du recours a la taxe d'importation. Des taxes d'impor
tation plus faibles sur des 6quipements rentables, relative
ment des 6quipements qui ne le sont pas, auront une grande 
influence sur le caract~re comp~titif du prix d'un article 
donn6. De m~me, la fixation de niveaux minimum de rentabilit6 
pour les appareils import~s donnerait lieu une amelioration 
globale de la rentabilit6 6nerg~tique de tout le stock 
d'appareils national et, par correlation, r~duirait la con
sommation de p~trole. Le besoin d'appliquer de telles mesures 
est soulign6 par l'engagement long-terme a l'6gard de la 
consommation d'6nergie, accompli grace a l'importation d'ar
ticles peu rentables qui gaspillent de l'6nergie. 

L'6tude propos~e d~terminerait laquelle parmi ces options

s'avsrerait Ctre la plus pratique et la plus efficace 
en
 

fonction du co~t pour Djibouti.
 

CoOts: Les analystes en politique 6nerg~tique djiboutiens et 
les conseillers expatriss pourraient entreprendre, dans le 
cadre de leurs obligations actuelles, 1'6tude propos~e. Dans
 
le cas o une version r~vis~e de la politique fiscale appli
cable aux importations venait 1 Ctre institu~e, la reduction 
ou la suppression des taxes d'importation sur certains ar
ticles constituerait une perte de revenus pour le gouverne
ment. Ces coOts varieraient, selon le volume reel des impor
tations couvertes dans le programme, et selon les politiques
 
particuli~res appliqu~es.
 

Avantages: Alors que des taxes d'importations r~duites repr6
senteraient une pecte unique de revenus fiscaux, les 6cono
mies financi~res r~alis~es, grace a des importations petrol
i~res r~duites provoqu~es par l'utilisation des 6quipements, 
constituteraient un gain se reproduisant chaque annie tout au 
long de la dur~e de vie de larticle. Les 6cornomies rselles 
seraient fonction de la p~n~tration d'articles rentables du 
point de vue Lnergstique dans l'6conomie. Bien que ni les 
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coOts, ni les avantages ne puissent 6tre quantifiable pour le 
moment, les 6conomies r~alisses grace 2 des importations
pftroliares rsduites d6passeront la simple compensation des 
revenus fiscaux d~jA escompt~s.
 

R6ferences dans le tevte: Les documents de 
corroboration se
 
trouvent en pages 89 a 91, 95 * 98, 255 1 257.
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UTILISATION DE VEHICULES A FAIBLE CONSOMMATION DE
 
COMBUSTIBLE PAR LE GOUVERNEMENT
 

Recommandation: Etablissement d'une politique gouvernementale
 
destin~e A promouvoir l'achat de v~hicules administratifs 
r~pondant aux niveaux minimum de rentabilit6 du point de vue 
de la consommation de combustible. De plus, il faudrait r~or
ganiser le parc du gouvernement, de manihre que les v~hicules
 
soient 
employ~s pour le type de conduite leur convenant.
 

Raisons: Le parc automobile gouvernemental est a la fois un 
consommateur important de combustibles 
de p~trole, et un
 
indicateur, aux de population du pays, de
yeux la l'engage
ment du gouvernement A l'6gard des 6conomies d'6nergie.
 
L'introduction de v~hicules plus faible consommation per
mettrait d'1conomiser du combustible, et donnerait l'exemple
 
aux populations. En 1983, les achats d'essence 
par le gou
vernement 
se sont 6lev~s 8 pros de 1 million de litres, dont
 
700.000 litres 6taient destines i l'Arm~e Nationale. Quant au
 
diesel, les achats ont ports sur pri s de 2.500.000 litres,
 
avec 1 million allant l'Arm~e Nationale.
 

Ii faudrait rsorganiser le parc automobile gouvernemental, 
de maniCre a adapter chaque type de v~hicule 5 l'utilisation 
pr~vue. Grace c,-tte r~organisation, on 6viterait un gas
pillage en n'utilisant les v~hicules A consommation 6lev~e 
que pour des taches leur convenant tout particuli6retent.
 

CoOts: Le coQt d'institution d'une telle politique serait
 
minime, n'exigeant qu'une recherche sur le fond du probl~me 
effectuse par les analystes en inergie, dans 
le dessein de
 
determiner quels sont les niveaux minimum de rentabilit6 les
 
plus acceptables que l'on peut appliquer. La r~organisation
 
de l'emploi des v~hicules administratifs exigerait la coop6
ration de chacun des chefs de service.
 

Avantages: Les 6conomies r~elles en combustible d~pendraient 
de la composition et du rythme de renouvellement actuels du 
parc gouvernemental. Les v6hicules 2 faible mation deconsorr 

combustible 
sont en g~n~ral plus petits et moins chers, et,
 
par consequent, une politique favorisant de v6hicules
tels 
donnerait lieu 2 des Economies r~alis~es sur les dspenses 
originales consacr~es au coOt d'investissement. Un avantage 
intangible serait l'utilisation accrue de v~hicules a faible 
consommation par des particuliers qui seraient influences par 
l'exemple du gouvernement. 

References dans le texte: se
Les documents de corroboration 

trouvent en pages 64 
 69, 143 et 146, 148 " 152, 204 'a 208, 
268, 269, Annexe C. 
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CENTRE DE DOCUMENTATION SUR I'ENERGIE
 

Recommendation: Etablissement d'un centre renfermant des in
formations ayant trait 8 l'nergie et ouvert 
aux responsables
 
gouvernementaux, aux chercheurs, 
aux commerces, et aux parti
culiers.
 

Raisons: Les decisions relatives 5 la politique 6nerg~tique,
prises par les responsables gouvernementaux a l'6chelle 
nationale, et par les consommateurs dans les secteurs commer
cial et r~sidentiel, ont besoin de l'Ptre par des d~cideurs 
inform~s. A l'heure actuelle, les documents d'information sur
 
les questions relatives a l'nergie sont en nombre limit6, et
 
ne sont pas disponibles dans un emplacement centralis6.
 

CoOts: Les coots approximatifs d'un centre de l'nergie pro
pos6, devant 6tre installe6 dans le nouvel immeuble 
de
 
l'ISERST, serait d'environ 4,4 millions de 
FD (25.000 Dollars
 
Am~ricains). Ce montant couvre le coOt d'un syst~me A micro
fiches, des exemplaires de certains documents 
sous la forme
 
de livres cartonn~s, ainsi 
que la formation d'un bibliothi
caire.
 

Avantages: Des 
documents de recherche seront disponibles pour

permettre aux futures decisions relatives 2 l'nergie d'@tre 
prises par un groupe de d~cideurs inform~s.
 

Ref6rences 
dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 9 a 10, 97, 258.
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CAMPAGNE DE PRESSE
 

Recommandation: Une campagne 
de presse employant la radio, la
 
tlsvision, les journaux, et les 6tablissements scolaires
 
pour promouvoir la conservation de l'nergie.
 

Raisons: Bien que les possibilit~s de r6alisation d'6conomies
 
importantes par le biais d'activit~s de conservation aient
 
6tL traities avec preuves , l'appui, ces renseignements et 
ces conseils sur la mani~re de proc~der pour r aliser de 
telles 6conomies doivent d'aboi-d @tre communiques a ceux quiutilisent 1 ' ner-gie. 

Co[ts: On estime a pros de 7,1 millions de FD (40.000 Dollars 
Am6ricains) le coQt d'une campagne initiale qui utiliserait 
les moyens 
d'information locaux, en collaboriation avec les
 
agences gouvernementdl s charg~es de la production et de

lutilisation de V'gnergie.
 

Avantages: Les avantages financiers directs d'un investisse
ment dans l'6ducation ne sont pas calculables. La pr~occupa
tion r~elle que les consommateurs r6sidentiels 6prouvent face 
aux coOts 6levis de l'6nergie peut itre transform~e en une 
action productive qui contribuera Z gaspiller beaucoup moins 
une 6lectricit6 qui coite cher. 

References dans le texte: Les documents de 
corroboration se
 
trouvent en pages 97, 265, Annexe K. 
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ETABLISSE4ENT D'UNE 
EQUIPE DE 
 CONTROLE DE LA SITUATION
 
ENERGETIOUE
 

Recommandation: Nomination 
d'une 6quipe compos~e de deux ou

trois techniciens qualifies, 
dans le dessein d'entreprendre

des verifications 
de la situation 6nergstique, et de faire
 
des recommandations 
en termes de mesures de conservation 

adopter dans les immeubles r~sidentiels, commerciaux et
 
administratifs.
 

Raisons: La conservation de l' nergie dans 
 les immeubles
 
offre le domaine le 
plus important pour 6conomiser l'lectri
cit6 a Djibouti. Par consequent, il est important que le
 
gouvernement, de concert 
avec 
I'EdD, 6tablisse les m~canismes
 
servant 2 r~aliser de 
telles 6conomies. Une composante fonda
mentale d'un 
programme global de conservation d'Lnergie 
est

l'quipe consultative charg~e des 
questions de l'1nergie,

dont le r~le principal consisterait a entrepren¢,e des 
con
tr6les 6nerg~tiques dans les immeubles (analyse des possibil
it, s d'un meilleur rendement 6nerg~tique). Des recommanda
tions spscifiques s'appliquant 
 chaque immeuble contr616,
 
soumises au propri~taire et aux locataires, 
indiqueraient les

6tapes n~cessaires menant 
 une reduction d'une consommation
 
prodigue de l'6nergie.
 

Co~ts: On estime 4,4 millions de FD (25.000 Dollars Am6ri
cains) 
environ, les frais de dsmarrage encourrus dans le

cadre de la constitution et la formation d'une 6quipe de
 
contr5le de la situation 6nerg~tique qui utiliserait un
 
conseiller expatri6 
comme formateur. Un engagement a long
terme a la ces
l'gard de creation de 
 postes permanents et du

paiement subsequent de salaires et de frai.i est 
6galement
 
n~cessaire.
 

Avantages: La formation d'une 6quipe de contr6le de 
la siuta
tion 6nergstique faciliterait Papplication d'un programme de
 
conservation d'nergie 
dans les immeubles. Les rendements

financiers produits travail
par le d'une 6quipe de v~rifica
tion 6nerg~tique d~pendra du nombre de contr6le effectu6s, et
du degr6 de rsponse aux recommandations 
faites. Un programme

r~sidentiel 
2 grande 6chelle, dans lequel les participants
auraient investi millions FD
150 de 
 (850.000 Dollars Am~ri
cains), produirait des 6conomies 
annuelles d~passant 1700 TEP

de mazout utilis6 pour produire de l'lectricit6. Ces 6cono
mies auraient valeur 74
une de millions de FD (4.5.000
 
Dollars Am~ricains).
 

References 
 dans le texte: 
Les documents de corroboration se
trouvent en pages 9 a 10, 173, 193 et 195 203, 260, 261 
267, Annexes K et N.
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AMELIORATION DES IMMEUBLES ADMINISTRATIFS
 

Recommandation: Une amelioration de d6monstration d'un ou
 
deux immeubles administratifs pour les rendre plus rentables
 
du point de vue 6nerg~tique.
 

Raisons: La rentabilit6 de l'utilisation de l'6lectricit6
 
dans le secteur public est plus basse que dans le secteur
 
r~sidentiel, en partie parce quo les utilisateurs particu
liers dans les immeubles publics ne sont pas responsables des
 
coOts de l'6nerqie. Un programme de conservation d'6nergie se
 
concentrant sur le gaspillage dans les immeubles publics
 
pourrait r~aliser des economies importantes. Un projet qui
 
illustrerait des 6conomies r~alisables, par le biais de 
l'am~lioration d'un ou de de-.ix immeubles de d~monstration,
 
pourrait fournir l'lan n~cessaire a un programme plus impor
tant dans les immeubles aussi bie:, administratifs que commer
ciaux.
 

Co[ts: Le coOt d'am6lioration d'un ou de deux immeubles 
administratifs est 6valu6 2 3,5 millions de FD (20.000 Dol
lars Am ricains), y compris les services d'un conseiller et 
l'importation de matsriaux et d'6quipements qui ne sont pas 
disponsibles actuellement i Djibouti. La participation du 
gouvernement 8 ce programme de d6monstration est essentielle, 
en vue de sa r~ussite. L'application d'un programme 1 grande 
6chelle dans le secteur des immeubles administratifs 
coOterait pros de 180 millions de FD, soit 1 million de Dol
lars Am~ricains. 

Avantages: L'am~lioration d'un immeuble gouvernemental, simi
laire & l'exemple de verification donn6 dans l'Annexe N, 
pourrait produire des 6conomies annuelles de pros de 3500 
kWh. Les avantages d'un programme a grande 6chelle sont 
estim~s des 6conomies annuelles de 2500 TEP de mazout 
utilis~es pour produire de l'6lectricit6, quantit6 dont la 
valeur est estim~e 2 106 millions de FD (600.000 Dollars 
Am~ricains). Les 6conomies permettraient de r6ahiser un 
amortissement en moins de deux ans, et continueraient d'etre 
r~alis~es durant toute la p~riode de vie des immeubles
 
am~lior~s. 

References dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 173, 193 et 195 " 203, 260, 261 267,
 
Annexe N.
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NOUVEAUX IMMEUBLES RENTABLES DU POINT DE VUE ENERGETIQUE
 

Recommandation: Un programme de conception et de construction
 
de quelques prototypes de maisons rentables du point de 
 vue
 
6n6rgetique, et 
 r6vision des codes actuels de construction,

dans le dessin d'incorporer des mesures permettant de r~ali
ser des 'conomies d'energie. 

Raisons: Les formes de conception d'immeubles actuelles,
 
r6glement~s par des codes transplantes par les Franpais,

n'incorporent pas de principes de conservation 
d'energie

s'appliquant aux conditions climatiques de Djibouti. Alors 
que les ameliorations des immeubles existant peut dunner lieu 
a la r6alisation d'6conomi.s de 20 1 30 pour cent, l'intro
duction d'un certain nombre de formes de conception d'immeu
bles conservant l'energie, que 'on reproduirait dans la con
struction des nouveaux immeubles, donnerait lieu I des 6cono
mies encore plus grandes et que ' 'on estime 40 pour cent ou 
plus de la consommation actuelle d'energie par r6sidence. 

L'important projet de construction de logements financ6 par
la Banque Mondiale, devant bientot commencer, constituerait 
un vehicule idgal qui permettrait d'obtenir l'accord en 
faveur des formes am~lior4es de r6alisatjon d'immeubles con
servant l'energie. Si on arrivait a construire et a mettre " 
l'preuve un certain nombre de prototypes, ils pourraient
servir de preuve des economies que l'on peut r~aliser grace 
a
 
la nouvelle conception. Une conception couronn6e de succes,
 
une fois utilisee dans le cadre du projet de la Banque Mon
diale, serait 
 par la suite adoptee pour les nouvelles con
structions realisees a travers tout le pays.
 

Cots: On estime a 21,2 millions de FD (120.000 Dol.ars 
Am6ricains) le co'at des conceptions, de construction de deux 
prototypes de maisons, et de la r6vision des codes locaux de 
construction se fondant sur les avis formul6s par les archi
tectes.
 

Avantages: Des avantages tangibles seraient 
 constitu6s par

l'ajout de deux unites de logement, chacune devant r~duire la
 
consommation d'6nergie d'au moins 40 pour cent par 
 rapport 
aux unit6s actuelles ayant les memes dimensions. Par exemple, 
si les maisons sont dans la cat6gorie de 3 a 9 kVA, les eco
nomies annuelles d'electricit6 seraient de pros de 3200 kWh 
par unite. Un aspect encore plus important, et bier, que
intangible, cst constitu6 par les avantages possibles, dans
 
le cas ob la conception et la construction de prototypes
 
influencent l'incorporation de formes de conception 6nerg6
tiquement rentables dans le projet de logement de la Banque
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Mondiale, et grace a cela, dans d'autres projets de 
construc
tion entrepris dans le pays.
 

Refdrences 
dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 7, 95 * 96, 112 a 113, 
 124 Ia129, 197
 
203, 266 a 267, Annexe N.
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PROGRAMME DE FORMATION DE POMPAGE D'EAU GRACE A L'ENERGIE 
EOLIENNE
 

Recommandation: Un progrumme destine 5 former les 
techniciens
 
locaux dans le Jomaine de l'utilisation des pompes 6oliennes.
 

Raisons: L'6nergie 6olienne est 6conomiquement viable et peut
 
fournir une partie 
de l'eau dont ont besoin les campagnes
 
djiboutiennes. A l'heure actuelle, l'nergie 6olienne n'est 
pas utilis~e de fagon pouss~e, du fait des doutes que l'on 
a 
a l'6gard de la disponibilit6 de l'expertise dans le domaine 
de l'installation et de l'entretien des syst~mes 6oliens. Des 
Djiboutiens specialis~s dans l'analyse, la conception, la 
selection du materiel, l'installation et l'entretien des sys-
tames de pompes 6oliennes sont n~cessaires, afin d'assurer le 
succs 8 long-terme du pompage d'eau 6olien a Djibouti. 

Cofts: On estime 3,5 millions de FD (20.000 Dollars Am~ri
cains) les coOts de creusage d'un puits et d'installation
 
d'une pompe 6olienne dans le nouvel immeuble de l'ISERST, ou 
dans un endroit proche, des materiels et des coOts de forma
tion pour une seule session. En plus de conseiller technique
 
charg6 de la session de formation, on est.me que le programme
 
de formation exigerait entre 10 et 15 pour cent du temps d'un
 
membre du personnel pendant une ann~e.
 

Avantages: Ii pas de calculer les
n'est possible avantages
 
financiers directs de l'investissement dans la formation.
 
L'h~sitation devant l'utilisation de la force 6olienne pour

des applications 6conomiquement viables dans le pompa) de 
l'eau disparaitra grace Z la creation d'une reserve d'experts
 
locaux, et il sera possible de rspondre un besoin fondamen
tal d'un segment de la population rurale. La contribution de 
J'.nergie 6olienne au pompage de l'eau pr~voit d'@tre, 
d'ici
 
1990, de 9 TEP par an, soit pros de 585.000 FD (3.300 Dollars
 
Amnricains) par an en coOt d~class6 de diesel.
 

References 
dans le texte: Les documents de corroboration se 
trouvent en pages 37 "a 38, 70 "a 75, 111 a 112, 146 et 153 a
 
157, 173, 209 .* 211, 224 a 225, 227 'a 232, 274, 275, 279,
 
Annexes F, H, I.
 

xliv 



DEPLACER ET/OU REPARER LES EOLIENNES DU NORD DU PAYS
 

Recommandation: Un programme de reparation et, si n~cessaire,
 
de d6placement de syst mes 6oliens de pompage d'eau ineffi
caces ou inutilisables aujourd'hui.
 

Raisons: Cinq 6oliennes, qui aujourd'hui ont besoin d'@tre 
r~par~es, ou qui sp trouvent dans des endroits oi la qualit6 
de l'eau est mauvaise, sont mises au rancart. Ces Coliennes 
pourraient @tre r[parses et/ou d6plac6es vers d'autres en
droits o elles serient utiles. Cet exercice fournira !gale
ment 
main, 

au personnel de l'ISERST une experience 
grace au processus d'6valuation, de choix 

de 
de 

premiere 
site, de 

reparation et d'installation des pompes. 

CoOts: En supposant que le G~nie Rural et les responsables 
locaux participent l'effort, le travail peut &tre assur6 
par le personnel actuel de l'ISERST. On estime que les coots 
de reparation des cinq 6oliennes s'6l6veront a 3,5 millions 
de FD (20.000 Dollars Am~ricains) pour les pihces et la liv
raison. Les coOts de nouveaux puits, de r6servoirs de stock
age, et du ciment n~cessaire seraient suppl~mentaires.
 

Avartages- En plus de la formation dont aura bnifici6 le 
personnel local, cinq 6oliennes en panne seraient r~par~es, 
fournissant ainsi une source d'eau aux emplacment oi elles 
seront finalement install~es. Les coOts annuels pour le com
bustible et l'entretien d'une pompe diesel, install~e dans un 
puits rural typique, sont estimss 2 540.000 FD, soit 3000 
Dollars Am~ricains. Par cons~quent, le combustible d~plac6 
pour les cinq puits pe'mettrait d'6conomiser environ 2,7 
millions de FD (15.000 Dollars Am~ricains). 

Ref6rences dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 8, 70 " 75, 146 et 153 " 157, 209 " 211,
 
224 'a225, 227 A 232, 274, 275, Annexes F, H, I.
 



CHAUFFE-EAU SOLAIRES
 

Recommandation: D~monstration de plusieurs modules de
 
chauffe-eau solaires dans les conditions locales, 
dans le
 
dessein de determiner slils peuvent 6tre utilis~s 
a Djibouti 
ou non. Formation du personnel de 'ISERST dans le domaine du
 
montage d'un ensemble de chauffe-eau solaire.
 

Raisons: A Djibouti, les chauffe-eau solaires sont actuelle
ment efficaces en fonction du colt. 
 Bien que le chauffage de
 
l'eau ne soit pas consid6r6 comme 6tant une n6cessit6 pour
l'utilisation de la famille moyenne, il 
 existe plusieurs

applications possibles du chauffage solaire de l'eau dans les
 
secteurs commercial et gouvernemental. Ii faudrait encoura
ger, grace I des d6mostrations, les utilisateurs 'a 
 grande

echelle d'eau chaude, 
 comme par exemple les blanchisseries

commerciales, les h8pitaux, et les industries, 
 installer
 
des syst~mes solaires de chauffage d'eau.
 

Cofts: Le coOt projet6 de la mise sur piea d'un programme
d'essai et de demonstration portant sur trois syst 
mes
 
solaires de d'eau sur
chauffage 1'emplacement du nouvel
 
immeuble de l'ISERST est de pros de 1,4 millions de FD (8.000
 
Dollars Amnricains).
 

Avantages: Les utilisateurs potentiels deviendraient con
scients de lefficacit6 en fonction du coOt du chauffage
solaire de l'eau, et le personnel de I'ISERST serait pr~par6
 
a aider a mettre loption en pratique a Djibouti. On a estim6
 
que le chauffage solaire de l'eau 
pourrait permettre de
 
r~aliser des 6conomies s'6levant a 1.1,25 TEP par, an. Le com
bustible d*5lac6 repr~senterait des 6conomies 
de 485.000 FD
 
730.000 FD (2700 6 4100 Dollars Amricains), selon le coinbus
tible 
que l'on utilise. Ces economies pourraient Ctre plus

importantes, au cas oO li'lectricit6 est employee pour pro
duire de la chaleur. La construction sur place offrirait
 
6galement des possibilit~s d'emploi et unc occasion pour
l'initiative priv~e de participer I des operation commer
ciales.
 

References 
dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 37 ' 38, 97, 173, 218, 233,
226 a 276,
 
Annexes G, H.
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PROGRAMME DE DEM4ONSTRATION DE POMPES SOLAIRES
 

Recommandation: Essai et demonstration de pompes dans des
 
conditions locales, afin de faciliter la selection des
 
modules qui conviennent le mieux & Djibouti.
 

Raisons: Les informations rassembl~es au cours des deux 
ann~es pass~es indiquent que Djibouti est soumis 8 des 
niveaux 6lev~s de rayonnement solaire. L'utilisation des 
technologies photovoltalques dans des applications telles que 
le pompage d'eau pour la consommation humaine, pour abreuver 
le b~tail, et pour l'irrigation est consid~r6e comme int~res
sante. Un projet de mise 2 l'preuve et de demonstrations 
permettra de s'assurer que l'on aura choisi les pompes 
solaires qui conviennent le mieux, et que le personnel aura 
6t6 formL dans le domaine de leur utilisation et de leur 
entretien. 

Co(ts: Le colt pr~vu de cette activit6, employant les ser
vices du personnel actuel de 1'ISERST, est d'environ 7,1
 
millions de FD (40,000 Dollars Am~ricains). Cette estimation
 
de coQt comprend l'achat de cinq ou six pompes solaires.
 

Avantages: Ii n'est pas possible de calculer les avantages
 
financiers directs d'un projet d6monstration. On estime que 
des pompes photovoltalques pourraient fournir des contributi
ons 6nerg~tiques, en TEP, de 1.7, 7.0, 12.8, 17.9 pour les 
ann.es 1985, 1990, 1995, et 2000 respectivement. En suppos
ant que les pompes diesel soient d~plac6es, ces 6conomies 
d'energie repr~senteraient des 6conomies en termes de co^ts 
de combustible de 110,000 FD (600 Dollars Americains) en 
1985, et qui passeraient " 1,1 millions de FD (6,500 Dollars 
Am6nricains) en l'An 2000. 

References dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 7 'a 8, 9, 37 ' 38, 70 ' 75, 97, 109 1 
113,
 
146 et 153 ' 157, 173, 209 " 211, 213 ' 218, 224 'a 225, 227 'a
 
233, 277, 279, Annexes G, H, I.
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REFRIGERATEURS PHOTOVOLTAIQUES
 

Recommandations: Mise ' 1'6preuve de r6frigerateurs photovol
taiques pour les dispensaires de campagne. 

Raisons: Dans le cas de certaines applications, telle que la
 
refrigeration de vaccins, 
le souci premier devrait !tre la
 
fiabilitg, 
et non pas le cout. A l'heure actuelle, les vieux
 
refrig6rateurs a k6ros-ine utilise's dans les dispensaires de 
campagne ne sont pas fiables, empechant l'entreposage de 
vaccins, que l'on doit frequemment faire livrer par avion, ce 
qui occasionne d'importantes depenses. Du fait de leur fia
bilite' et du nombre reduit d'exigences en matiere d'entre
tien, les r6frig6rateurs pliotovolta'iques offrent une option

intgressante. 
 Des mises ' l'6preuve de differents modules de 
r6 frig~rateurs disponibles sur le march& international sera
ent utiles, dans le dessein de determiner quel est celui qui 
est le plus fiable et le plus efficace en fontion du cout 
pour Djibouti. 

Colats: Le cout estim6 d'une demonstration d'essai, y compris

l'achat de cinq ou six modeles differents, est de pros de 4,4
 
millions de FD (25.000 Dollars Am6ricians).
 

Avantages: On ne sait pas exactement si oui ou non l'intro
duction de refrig6rateurs photovolta'iques permettrait de 
realiser des economies financiercs. Il est difficile de fixer 
une valeur a la fiabilite-accrue du maintien de la cha'ine
 
froide n~cessaire aux vaccins. En considerant le fait que de
 
tels vaccins pourraient @tre entreposes de facon fiable dans
 
les dispensaires de campagnes se trouvant dans des regions
non-desservies par l'EdD, l'onereuse pratique actuelle de 
livraison 
de vaccins par avions, au d~but des campagnes de
 
vaccination, pourrait devenir moins courante.
 

R~f~rences dans le se
texte: Les documents de corroboration 

trouvent en pages 97 "a98, 213 " 218, 226 1 233, 278, 279.
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ETUDE DES RICHESSES EN BIOMASSE
 

Recommandation: Une 6tude des syst~mes actuels de production 
et de distribution des approvisionnements en 6nergie de bio
masse.
 

Raisons: Il existe peu de donn6es sur les approvisionnements
 
en biomasse de Djibouti. Ii n'est pas du tout clair que la
 
demande croissante puisse 6tre satisfaite grace aux res
sources locales, tout comme on ne sait pas exactement quelle
 
portion de la demande actuelle est satisfaite par le bois et
 
le charbon int~rieurs, 8 l'oppos6 de ceux qui sont import~s.
 
Les quelques regions bois~es de Djibouti peuvent mal suppor
ter qu'une pression accrue soit exerc~e sur leurs ressources 
limit~es en bois. Ces regions pourraient avoir d6passs leur 
seuil de resistance. Aucune planification importante ne peut
&tre tent~e pour une ressource dont les approvisionnements 
sont inconnus, et dont les syst~mes de production et de dis
tribution sont peu compris.
 

CoOts: Le coOt estim6 d'une 6tude de biomasse, devant @tre 
r~alis~e en un deux mois, est d'environ 1.770.000 FD 
(10.000 Dollars Am~ricains).
 

Avantages: Ii n'est pas possible de calculer les avantages

financiers directs de l'6tude propos~e. Les renseignements 
rassemblss formeraient la base permettant une planification 
effective pour les approvisionnements de bois et de charbon. 
Une telle planification permettrait d'6viter les p~nuries de
 
bois de combustion et les d~gats relatifs causes 8 l'environ
nement. De plus, cette planification permettrait de satis
faire aux besoins de base de ces segments de la population,
 
particulirement les groupes ruraux et les pauvres des
 
villes, qui dependent du bois pour l'nergie.
 

Refe'rences dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 32 et 35 " 44, 78 85, 107 * 108, 117 la
 
123, 223, 227, 231 " 233, 234, 272, 273, Annexe K.
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ANALYSE DE BIOMASSE DES TERRES ARIDES
 

Recommandation: Une 6tude visant 8 determiner si 
l'on peut ou
 
non utiliser les pratiques de sylviculture des terres arides,
 
dans le dessein d'accroltre les ressources de bois de combus
tible et de prot~ger les sols et les bassins hydrographiques.
 

Raisons: Les ressources en biomasse de Djibouti subissent
 
actuellement une pression extr@me. Les preuves dont on dis
pose aujourd'hui, ainsi que les projections de la situation 9
 
venir sugg~rent que, du fait d'une baisse continuelle de la 
quantit6 et de la qualiti de la v~g~tation naturelle, une
 
crise surviendra et affectera ceux qui dependent du bois 
comme combustible. Un danger encore plus grand, d~coulant de 
cette baisse, est repr~sent6 par les d~gats possibles occas
ionn~s 8 1' cosystame complexe plante-sol-eau, et par la 
m~me, aux ressources en eau, a l'conomie des paturages, et 
aux futurs d~veloppements fonciers en g~n~ral. Des recherches 
r~cemment entreprises dans les regions d~sertiques (exemples: 
dans l'ouest des Etats-Unis, en Inde, et au Soudan) ont 
sugg~r6 qu'il 6tait possible d'arr@ter, et m~me de renverser 
de telles tendances destructrices.
 

Cofts: On estime que le coOt d'une 6tude a court-terme, 
entreprise par un agent des eaux et for@ts sp6cialiste des 
terres s~ches ou par un sp~cialiste de gestion de cantonne
ment, serait de pros de 3,2 Millions de FD (18.000 Dollars 
Amsricains). La valeur d'une telle &tude serait renchsrie, 
dans le cas ot elle est coordonn6e avec l'tude de biomasse 
recommand~e et devant 6tre enteprise par un planificateur en
 
Lnergie familier des questions 6conomiques du bois de combus
tion.
 

Avantages: Il n'est pas possible de calculer les avantages 
financiers directs de cette etude. Celle-ci permettra
 
d'assurer une productivit6 soutenue de la base de ressource
 
en biomasse, en indiquant comment il est possible d'arr@ter
 
la degradation, et comment faire pour que la productivit6
 
soit soutenu ou accrue. Alors qu'il serait possible pour les
 
populations rurales de se rendre imm~diatement compte des
 
avantages initiaux de cette 6tude, l'incidence positive d'une
 
bonne gestion du syst~me 6colugique releve de la plus haute
 
importance pour la nation toute enti~re.
 

R6f6rences dans le texte: Les documents de 
corroboration se 
trouvent en pages 32 et 35 1 44, 78 * 85, 107 108, 117 ' 

123, 223, 227, 231 - 233, 234, 272, 273, Annexe K.
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ETUDE DU SECTEUR DES TRANSPORTS ROUTIERS
 

Recommandation: Une etude de la circulation et une r~organi
sation du syst~me de recensement des activit~s du secteur 
routier, rassemblement et exploitation les informations
 
essentielles sur le parc automobile du pays.
 

Raisons: Un programme de conservation dan le secteur des
 
transports peut permettre de r~aliser des 6conomies de 10 
pour cent ou plus. Toutefois, la conception d'un tel pro
gramme exige des donn~es fiables sur la composition du parc
automobile et sur les utilisations dont il est l'objet. Les 
donnses actuellement disponibles a .jibouti ne sont pas suf
fisantes pour permettre la conception d'un programme de con
servation dans les transports routiers. Une fois que les 
donn~es n~cessaires auront 6t6 rassembl~es, il sera possible
de formuler et de mettre en pratique un programme de conser
vation menant a des Oconomies d'6nergie. En 1983, les trans
pcrts routiers ont 6t6 a l'origine d'une utilisation de pros 
de 8.000 TEP d'essence, et de 10.700 TEP de diesel.
 

CoCits: On estime 5 5,3 millions de FD (30.000 Dollars Am~ri
cains) les coOts de l'6tude de la circulation et couvrant les 
trois mois d'expertise-conseil consacr6s par l'analyste

expatriA, ainsi que le coOt du soutien fourni sous la forme 
d'homologues locaux. Les coOts subsequent d~couleraient de la
 
mise en pratique veritable d'un programme de conservation.
 

Avantages: La conception d'un programme de conservation dans 
les transports routiers permettrait de r.aliser des 6conomies
 
d'essence et de diesel. Si l'on avait conserv6 10 pour cent
 
de l'utilisation du combustible effectu~e en 1983, la facture
 
d'importation pour l'essence et le diesel aurai 6tg r~duite 
de 70,4 millions de FD (400.000 Dollars Am6ricains) et de 
69,4 millions de FD (390.000 Dollars Am~ricains) respective
ment.
 

Le regroupment du contr~le sur les nouvelles immatricula
tions de v~hicules et sur les renouvellements annuels dans un
 
seul bureau devrait am~liorer le recensement. Cela devrait 
avoir comme consequence un nombre r6duit de propristaires

6vitant de payer leur vignettes annuelle, et ainsi accrol
trait les revenus gouvernementaux d'un volume ind~termin6.
 

Reoffrences dans le texte: Les documents de corroboration se 
trouvent en pages 64 ' 69, 80, 143 et 146, 147 a 152, 173, 
204 a 208, 268, 269. 
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RECYCLAGE ET UTILISATION DES DECHETS D'HYDROCARBURES
 

Recommandation: Evaluation du recyclage 
et des nouveaux emplois pour les d~chets d'hydrocarbures, dans le dessein

d'6viter des pratiques prodigues d'6vacuation des d~chets.
 

Raisons: L'huile 
lourde de carter, utilis~e par les stations
service, l'Arm~e Franyaise et par les Forces Armies de 
Dji
bouti, ainsi que par la compagnie d'slectricits (EdD), est
actuellement 6vacu~e 
comme d~chets. L'huile est enlev6e etbrOl~e sur un emplacement du situ6 a pros de 10 km de Dji-
bouti-Ville. Les dsgats causes 
a l'environnement du sites,
ainsi que les 
risques de d~gats susceptibles d'@tre causes '
 la table aquifZre dans la region, plaident en 
faveur d'un

changement de politique. De 
plus, le coOt extr6mement LlevL

de ces 
lubrifiants (les produits d'hydrocarbures les plus

coOteux import~s par Djibouti) faire ressortir l'aspect

desirable d'une solution plos appropri~e 6 ce problhme d'6va
cuation 
de d~chets. Ii y a trois utilisations possibles de
 ces d~chets d'huile, class~es par ordre de pr~f6rence (toutes

pr~f~rables 8 la m~thode actuelle d'6vacuation). Ce sont les
suivantes: (1) recyclage en vue de la 
 r~utilisation sous

forme de lubrifiants; (2) utilisation comme combustible par
un seul gros consommateur; et (3) utilisation combuscomme

tible par un 
certain nombre de petits consommateurs,
 

CoOts: Ii serait possible d'entreprendre une 6tude initiale
de l'aspect 6conomique du recyclage ou des opLions de combustible par des analystes en 6nergie djiboutiens et par le 
con
seiller expatri6, dans le cadre de leurs obligations profes
sionnelles.
 

Avantages: Les d~gats causes 5 l'environnement provoqu~s parla m~thode actuelle d'6vacuation des d~chets seraient ainsi
glimin~s. En 1983, le pays a import6 1576 tonnes de lubrifiants. On ne 
pr~voit pas un taux de recyclage de 100%, compte

tenu de l'impossibilit6 de 
proc~der au ramassage de tous les
lubrifiants 
apr s qu'ils ont 6t6 utilisss. Cependant, la

r~utilisation d'une 
 certaine 
 partie de ces lubrifiants

rsduirait la facture d'importation actuelle pour les 
lubri
fiants, qui, en 1983, a 6t6 d' peu pros 90 millions de FD
(500.000 Dollars Amsricains). La quantit6 totale de lubri
fiants import~e 
en 1983 avait une teneur 6nerg~tique 6quiva
lente 8 pros de 1450 TEP do mazout, dont la valeur 6taitestim~e a 62 millions de FD (350.000 Dollars Am~ricains). Les
 
6conomies r~elles, le o) ces
dans cas lubrifiants seraient
utilis~s pour d~placer le 
mazout, repr~senteraient une 
cer
taine fraction de ces montants, en partie, a cause du taux de
recyclage, et de la basse valeur de chauffage des 
lubrifiants

utilis~s comme combustible, ainsi qu'8 
cause de la combustion

incompl te qui est associ~e - un tel usage.
 

Refrences 
dans le texte: Les documents de corroboration se
trouvent en pages 8, 235 a 236, 270, Annexe T.
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COLLECTE CONTINUE DE DONNEES METEOROLOGIQUES
 

Recommandations: Continuation des efforts entrepris actuelle
ment, en vue de la collecte de donnLes sur le vent et le 
soleil, mais - un degr6 moindre.
 

Raisons: Toutes d6cisions prises dans le futur, quant au 
caractere convenable des options technologiques applicables '
 
l'nergie renouvelable, devront @tre fond~es sur une base de 
donnses ssrieuse. Les donnses rassembl~es jusqu'ici par le
 
Projet d'Initiatives Energ~tiques constituent un debut tr~s 
utile. La fiabiliti de ces donn~es ira en s'accroissant, 8 
mesure que la p~riode qu'elles couvrent devient plus grande. 
Un degr6 moindre de collecte de donn~es, qui aujourd'hui 
couvre sept sites i travers le pays, est recommand6, dans la 
mesure oO les activitis actuelles drainent aussi bien les 
finances que la main-d'oeuvre du projet.
 

Cofts: On estime a environ 708.000 FD (4.000 Dollars Amsri
cains) le coQt du maintien d'une seule station dans le nouvel 
immeuble de l'ISERST, y compris l'ajout d'une option de bande 
d'ombre pour mesurer le rayonnement solaire. Ce coQt s'ap
plique ' deux ann~es.
 

Dans le cas otA les ressources humaines et financi res le per
mettent, deux ou trois autres stations devraient 6galement
 
@tre gardses en service. On estime 1.770.000 FD (10.000
 
Dollars Am~ricains) le coQt encouriu pendant une p riode de 
deux ann~es, en vie d'entreprendre cet effort plus important,
 
lequel englobe i'utilisation de la station de I'ISERST.
 

Avantages: Il n'est pas possible de calculer les avantages 
financiers directs de l'investissement dans la collecte de 
donn~es. Une conception future, effective en fonction du 
coQt, de technologies d'6nergie renouvelable appropriges 
d~pendra de la disponibilit6 d'une base de donn~es fiable et
 
suffisante.
 

R4f1rences dans le texte: Les documents de corroboration se
 
trouvent en pages 7, 37, 109 a 111, 209 * 233, 271, 279,
 
Annexes F, G.
 

liii 



TECHNOLOGIES RENOUVELABLES FUTURES 

Recommandation: Une investigation continue des possibilit~s
d'utilisation de pompes 6oliennes dans le cadre d'un Pro
gramme de Puits Superficiels proposg par 1'UNICEF. Des tech
nologies renouvelables, telles que les bassins solaires, les
 
climatiseurs i absorption ou dessicatifs, le dessalement
 
solaire, et les photovoltalques a grande 6chelle, devraient 
@tre suivies, en vue de futures applications possibles a Dji
bouti.
 

Raisons: Le pompage d'eau par 6nergie dolienne peut consti
tuer l'option de pompage la plus efficace en fonction du coOt
 
dans certaines sitoations rurales. Les discussions entre
 
l'ISERST, 1UNICEF, et le Genie Rural devraient rester ou
vertes, de fayon A considsrer 1'option Lolienne dans le cas 
O le programme des puits superficiels est appliqu6.
 

Les technologies renouvelables sont sujets 8 des change
ments frequents et rapides, et des options qui aujourd'hui ne
 
sont pas 6conomiquement viables pourraient bient6t le deve
nir. Compte tenu de la combinaison de coOts d'6lectricit6 
6lev~s, de bons regimes 6oliens, et d'ensoleillement abondant 
que connalt Djibouti, le pays serait en mesure d'offril 'in 
environnement ot certaines technologies pourraient s'avsrer 
6tre viables plus t6t que dans d'autres pays. 

Coflts: Ii n'existe aucun co~t financier direct que l'on 
puisse attribuer 2 cette recommandation. L'engagement de 
suivre le d~veloppement dans le domaine de l'6nergie renouve
lable est requis des planificateurs en 6nergie de Djibouti.
 

Avantages: Dans un proche avenii, le dialogue entre les dona
teurs et les agences gouvernementales djiboutiennes pernettra
 
la consideration de la plupart des options, qui sont rent
ables en fonction de leur coQt, pour de nouvelles applica
tions de pompage d'eau.
 

En termes plus gsnsraux, une 6quipe de planificateurs en 
Lnergie, informis des d~veloppements les plus r~cents dans le
 
domaine des technologies d'6nergie renouvelable, seront en 
mesure de choisir le moment d'introduire des options 6cono
miquement viables, et, ainsi, r~duire la d~pendance du pays
 
des approvisionnements d'hydrocarbures import~s.
 

R4ferences dans le texte: Les documents de corroboration se 
trouvent en pages 37 1 38, 70 "a 75, 109 a 113, 146 et 153 *a 
157, 209 1 233, 279, Annexes F, G, H, I. 
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-----------------------------------------------------------

Tableau EX-1
 

Projections par Forme et par Utilisation Finale de la Demande
 
Energ~tique A Venir
 

1985-2000 (en TEP)
 

1985 2000
 

Processus de
 
Conversion ou
 
Utilisation Produits Produits
 
Finale Bois P~troliers Bois P~troliers
 

Production de
 
Charbon de Bois 7 326 12 304
 

Ggn~ration
 
d'Electricit6 44 200 137 400
 

Cuisson
 

R~sidentielle 9 674 8 657 10 203 14 337
 

Industrie 23 029 55 419
 

Transports:
 

* Par Mer 21 937 34 177
 

* Par Fer 1 035 1 936
 

* Par Air 29 442 73 833
 

* Par Route 21 464 28 030 

Pompage d'Eau 136 249
 

TOTAUX 17 000 149 000 22 507 345 381
 

TOTAUX
 
(Bois
 
et Pftrole) 166 900 367 888
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CHAPITRE I. APERCU GENERAL
 

L'utilisation efficiente des ressources 6nergetiques disponibles
 
implique un ensemble de questions extr~mement complexes. Les prix

6lev~s de l'energie t~moignent de l'importance de la conserva
tion, de la substitution de formes d'Tnergie moins chores 
en rem
placement de formes plus chores, et l'orientation des efforts en
 
direction de services et d'industries consommant moins d'energie.
 
Cependant, le chemin qui m4ne A ces "solutions" comporte un cer
tain nombre de barri~res, parmi lesquelles il faut compter le
 
co~t des 6quipements rendement -nerg6tique, le manque d'infor
mation complite mise 8 la disposition des r~sponsables des sec
teurs public et privY, un 
march6 offrant des conditions restric
tives, le manque de formation technique, et des structures de 
prix de combustible inadCquates. Toutefois, grace - un fichier 
central fiable et une planification convenable, on peut franchir 
un grand nombre parmi ces barriires. 

La premiere etape en direction d'une planification Gnerg~tique
 
fondamentale consiste reunir des rense,:gnements sur le volume
 
6nerggtique d'un pays 
et A les analyser de faqon methodique. A ce 
propos, la Republique de Djibouti est exemplaire. Une fois que
l'on a bien saisi le caract:re 6troit des liens unissant l'5ner
gie a l'economie, et si l'on jette un regard sur le chemin que

suit l'economie du pays, on peut mettre 
au point des politiques 
et une planification Cnerg~tiques coordonnees qui permettront A 
Djibouti d'opter pour un avenir energ~tique qui lui conviendra et 
qui rrpnndra a ses besoins. 

ORIGINE DU PROJET
 

L'Institut 
Sup~rieur d'Etudes et de Recherches Scientifiques et 
Techniques (ISERST) est l'institution chargee de la coordination 
de la recherche et du developpement dans les domaines scienti
fique et tcchnologique dans la Republique de Djibouti. Le role de 
I'ISERST consiste a encourager et A apporter son aide 2 la 
recherche appliqu~e entreprise dans des domaines qui auront pour
objectif la promotion du developpement 'conomique et amelioreront 
la qualitg de la vie de la population de Djibouti. 

En 1981, le Gouvernement 
de Djibouti et le celui des Etats-Unis
 
ont 
 signe un accord stipulant que le gouvernement americain
 
apporterait son soutien A l'ISERST dans 
ses efforts pour:
 

1. d~velopper sa capacitti de 
rassembler et d'organiser des
 
informations fondamentales relatives 8 l'Tnergie;
 

2. entreprendre 
la mise 8 l'epreuve des diff~rentes tech
nologies energetiques auxiliaires; 

3. mettre au point des options quant aux lignes politiques 
devant itre adopt~es A l'egard de l'importation, la pro
duction, la ccnsommation et la conservation d'6nergie; et
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4. r~duire l'effet contraire des impottations de combustibles
 
fossiles sur 
la balance des paiements de Djibouti, et per
mettre aux rares devises -trang4res d'etre consacries au
 
d~veloppement 6conomique et social.
 

Au mois de juin 1982, l'Agence des Etats-Unis pour le Developpe
ment International (USAID) et le Gouvernement de Djibouti ont 
mu
tuellement choisi Les Volontaires en Assistance Technique (VITA) 
pour appor er une aide et un soutien technique a l'ISERST. Au 
mois d'octubre 1982, les travaux ont 
commence dans le cadre du
 
projet.
 

Ce projet est finance conjointement par 1'USAID et gouvernele 

ment de Djibouti pour une p~riode initiale 
de quatre ans. Des
 
programmes de formation organisgs, dans domaines 2des relils 

l'6nergie, pour le personnel djiboutien de I11SERST et d'autres,
 
sont partie int~grale 
du projet, tout comme l'Evaluation Cner
g~tique nationale r~sum~e dans ce rapport.
 

L'EVALUATION ENERGETIQUE
 

Les objectifs de l'evaluation Cnerg~tique consistent 
A permettre 
au gouvernement de Djibouti de: 

1. planifier le developpement 5conomique de 
fagon A maximiser
 
la production economique pour chaque 
unite d'energie con
somm~e.
 

2. 6valuer les exigences en matiare d'importation d'energie,

les manques potentiels de combustible, et l'incidence des
 
importations d'energie sur la balance des paiements 
du
 
pays.
 

3. analyser les options futures en mati~re 
d'approvisionne
ment en Gnergie, en prenant comme 
base de calcul les pro
jections en de besoins, de de
termes cocts, et disponibi
lit6 des approvisionnements.
 

4. identifier les domaines oa la conservation gnerg~tique est
 
possible, 
 ainsi que les sources 6nerg~tiques locales
 
pouvant remplacer les ressources importges; et
 

5. 6valuer les besoins 5 venir en 
termes de force de travail,

de fagon que l'on puisse planifier et mettre en pratique
 
une formation appropri~e.
 

D'une manihre generale, le but principal consiste 5 glaborer un
 
fichier central solide, et A effectuer une analyse juste d'op
tions secondaires parmi lesquelles le gouvernement sera 5 m~me de 
choisir la voie que suivra la politique 6nerg~tique future du
 
pays.
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L'valuation a 6t6 effectuge en deux phases: la Phase I a eu lieu 
A la fin de l'annee 1983 et la Phase II au cours du premier tri
mestre de 1984. Ce rapport comporte les travaux de ces deux pha
ses; les r~sultats globaux comprennent 6galement le projet de 
rapport qui fournit les conclusions auxquelles est arriv~e la 
Phase I. 

Au d~but de la Phase I, on a mis sur pied uri comit6 consultatif
 
compose de membres des institutions les plus importantes exergant

des activit6s religes a l'nergie (y compris des repr~sentants de
 
l'industrie p~troli~re, de la compagnie d'glectricitg, du Bureau
 
des Hydrocarbures, et l'ISERST/VITA), ainsi qu'un 6conomiste dji
boutien. Le r6le du comit6 consistait 8 diriger l'etude vers les 
probl~mes se rapportant plus specifiquement S Djibouti. Le groupe
s'est r~uni cinq fois au cours des deux mois et demi de la Phase 
I et a fourni de nombreux conseils, ainsi des informations impor
tantes et difficiles A obtenir. Le comit6 s'est, ensuite, r~uni a 
la fin de l'analyse de la phase II, dans le but de discuter les 
conclusions de l'6quipe chargee de l'Gvaluation. 

LE RAPPORT SUR L'EVALUATION ENERGETIQUE
 

Le present rapport, etabli dans un ordre chronologique, traite 
des objectifs de l'valuation gnerg~tique. Tout d'abord, nous 
effectuons une presentation de l'historique de l'utilisation de 
l'nergie en Djibouti, A la fois en termes d'approvisionnements 
et de demandes les plus importantes quant A l'emploi final. Cet 
aperqu hijtorique nous mane directement au present. Les bilans 
6nerg~tiques nationaux globaux sont pr~sent~s pour les ann~es 
1982 et 1983. Ces bilans resument le mouvement de l'nergie au
 
sein de l'6conomie de Djibouti.
 

On trouverp ci-apr~s une 9tude de l'infrastructure gouvernemen
tale qui traite des questions relatives 2 l'eriergie. Le but de 
cette description est de permettre une comprehension des possibi
lit~s, forces, et faiblesses actuelles du gouvernement, afin 
d'identifier les changements que l'on peut apporter en ayant re
cours aux ressources disponibles. Cette description permet 6gale
ment de designer avec precision les domaines dans lesquels on 
doit fournir de l'aide pour la mise au point, l'application, et 
la supervision d'une politique gnerg~tique nationale.
 

Le besoin d'une telle politique 6nerg~tique nationale est demon
tr6 par les projections de la demande 6nerg~tique qui figurent a 
la section suivante. Nous avons 6tudi6, l'un apr~s l'autre, les 
secteurs utilisateurs d'Tnergie les plus importants. Nous avons 
estimg les projections de la demande 2 venir en nous basant sur 
les meilleurs calculs et hypotheses de diagrammes de croissance 
future disponibles. Bien que ces projections soient naturellement 
fonctions d'un grand nombre de facteurs, la plupart 6chappant au 
contr~le du gouvernement djiboutien, il nous semble qu'elles con
stituent une premiere approximation raisonnable. De toute -vi
dence, il faudrait que l'un des buts de toute activite S entre
prendre dans l'avenir en mati~re de planification 6nergitique 
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soit la remise 5 jour continuelle des informations contenues dans
 
ce rapport, ainsi que la revision des futures 5vaiuations de la
 
demande, A mesure que l'on obtient de nouvelles donnges.
 

Si l'on veut poursuivre la croissance et le d~veloppement 6cono
mique, ainsi que les conditions de vie de la population, il faud
rait r~pondre, d'une fagon ou d'une autre, aux futures demandes
 
d'6nergie calcules. Le but principal de la planification 6nerg6
tique nationale est d'etablir des choix clairs en matiare 
de 
politique energ~tique vers lesquels le gouvernement (et par con
s6quent, le pays lui-mme) peut s'orienter, par rapport 2 la 
satisfaction de la demande Cnerg~tique. Cela peut se faire de 
plusieurs mani~res. Nous ne tenoris pas compte de la possibilite 
de ne pouvoir repondre A ces demandes, qui peut Ctre la conse
quence d'une approche "sans changement aucun", et nous concen
trons nos efforts de fagon a mettre 5 la disposition du gouverne
ment une serie d'autres lignes politiqucs Gnergetiques afin qu'il 
puisse s'en servir comme base de decision. Dans la mesure o3 le 
but officiel de la presente -tude est de fournir au gouvernement 
les 6valuations techniques des diffCrentes options dont il a 
besoin, nous formulons l'espoir que toute politique Cnergetique 
future adoptee A Djibouti sera decid~e, en se basant sur une con
sidgration atte.itive accord~e a l'etude des documents y afferant 
contenus dans le present rapport. Notre but n'est pas de dicter 
une politique gnergetique au gouvernement. Toutefois, nous espe
rons contribuer suffisamment d'informations de ba-e, afin de per
mettre au gouvernement de choisir ce qu'il pense Ctre la meil
leure direction pour le pays. 

La derniCre section du present rapport comporte un ensemble de
 
braves descriptions d'actions specifiques, appel~es "Options
 
d'Application", qui, selon nous, sont des mesures utiles A pren
dre. La gamme de ces options s'etend sur un vaste champ d'activi
t~s possibles. Bien que la inise en pratique de n'importe quelle
option repr~sente une valeur en soi, l'application de certains 
groupes d'options ne peut avoir que plus d'incidence. Quant 2 
savoir quels groupes mettre en pratique, cela dependra en grande
partie de la voie que le gouverneinent choisira de faire emprunter 

sa politique Gnerg~tique globale.
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CHAPITRE II. REALISATIONS PRECEDENTES DU PROJET
 

Avant que l'valuation 6nerg~tique n'ait 6t6 effectu6e, la repr6
sentation ISERST/VITA 5 Djibouti avait entrepris diverses activi
t~s reli~es A 1'6nergie. Ce qui suit en est une description.
 

STATIONS METEOROLOGIQUES
 

Sept stations m~t~orologiques ont 6t6 construites et sont opera
tionnelles 5 Djibouti-Ville, Ali-Sabieh, Dikhil, Tadjourah,
 
Obock, Yoboki, et Hol-Hol. A chaque station, les cotes de vitesse
 
et de direction du vent, ainsi que la cote d'insolation et la
 
temperature, sont relev~es toutes les heures. Au fur et a mesure
 
que ces relev6s sont effectugs sur le terrain, deux membres du
 
personnel de l'TSERST r6duisent les donn~es obtenues et les
 
classifient.
 

Une analyse de ces donn6es a 6t6 effectu6e, dans le cadre de l'6
valuation 6nerg~tique; elle a, de paiu-e avec des critores 6cono
miques importants, servi de base au choix des formes solaire et
 
6olienne, comme options 6nerg~tiques s'appliquant a Djibouti.
 

L'IMMEUBLE DE L'ENERGIE RENOUVELABLE DE L'ISERST
 

En 1982, Dan Dunham, un architecte et volontaire de VITA, fut
 
charge de la conception d'un immeuble de 700 m 2 qui abritera la
 
Direction de l'Energie Renouvelable de l'ISERST, ainsi que son
 
laboratoire et ses ateliers. L'immeuble a 6t6 
 conqu, tout 
d'abord, pour avoir un rendement 6nerg~tique et, ensuite, pour 
servir de module aux constructions qui seront effectu~es dans 
l'avenir R Djibouti. En plus de ses caract~ristiques de refroi
dissement passif, l'immeuble est 6quip6 de panneaux solaires, 
mont~s sur le toit, fournissant cinq kilowatts d'gnergie photo
voltalque qui alimentera les ventilateurs, le materiel de bureau, 
un r~frig6rateur, et permettra '16clairage,dans une section de 
l'immeuble. L'inauguration de cet immeuble est pr6vue pour la fin
 
de l'ann~e.
 

Grace a l'int6r~t provoqug par l'immeuble, l'Union Nationale des
 
Femmes de Djibouti (UNFD) a b~n~fici6 d'une aide de l'ISERST/VITA
 
lui permettant de concevoir un certain nombre oe centres f~mi
nins, a rendement 6nerg~tique, qui seront install~s a l'int6rieur
 
du pays.
 

DEMONSTRATIONS DE POMPES A EAU SOLAIRES
 

Dans le but d'illustrer l'une des utilisations pratiques de l'6
nergie solaire aux groupes et aux responsables locaux, des demon
strations d'une pompe a eau de 300 watts, mue par l'nergie so
laire, ont eu lieu a Djibouti-Ville, Dikhil, Obock, Tadjourah, 
Ali-Sabieh, et As-Eyla. Le G6nie Rural a pris part a ces demon
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strations, et pr~voit d'acheter huit pompes 
solaires, afin de
 
pouvoir assurer, dans un 
proche avenir, l'alimentation en eau de
 
plusieurs villages 6loign6s. A la suite de ces d6 monstrations, Un
 
commer;ant local a entam6 la commercialisation de pompes solaires
 
et en a d~ja vendu deux au Haut-Commissariat des Nations Unies
 
pour les R6fugi6s.
 

Ces d6monstrations ont dgalement incit6 
le Commissaire du Dis
trict d'Obock a demander l'installation d'une petite pompe

solaire dans le jardin de l'6cole 
locale. Celle-ci sera achet~e
 
avec des fonds provenant du projet, et le m6canicien local tra
vaillant au bureau du 
Commissaire sera charg6 de son installation
 
et de son entretien.
 

CHAUFFAGE PAR HUILE DE VIDANGE
 

M. Ali Sheriff, volontaire tanzanien de 
VITA, a 6t6 charge de la
 
formation de M. Sya,'. 
 technicien djiboutien, dans le domaine de

l'utilisation de 
l'huile de vidange (provenant des g~n~rateurs

automobiles et des carters) a des fins de 
chauffage industriel.
 
Le stage de formation a eu lieu l'ann~e pass6e 1 Arusha (Tan
zanie). Depuis son retour R Djibouti, M. Syad a construit deux
 
foyers en terre cuite pour huile de 
vidange, dans le but de 
proc~der, 2 titre 6xp~rimental, 2 la production de briques en 
terre cuite destinies a la construction. 

POMPAGE D'EAU PAR EOLIENNE
 

L'une des premieres initiatives, prises dans 
le cadre du projet,
 
a 6t6 de proc6der au d6montage, d'effectuer la r6paration, et de
 
remettre 
en 6tat de marche une 6olienne, du type Aermotor, de
 
3,66 m de haut qui 6tait tomb6e en panne dans le jardin d'un ad
ministrateur gouvernemental situ6 dans 
le district de Ali-Sabieh.
 
A travers tout le pays, on peut trouver 
un certain nombre d'au
tres 6oliennes qu'il est n6cessaire de remettre 
en 6tat de
 
marche. Leur reparation constitue une activit6 qu'il 
sera possi
ble d'entreprendre dans 
le cadre de ce projet.
 

On a proc~d6 a des essais 
sur une petite 6olienne de type Sparco,
dont la forme est similaire 2 celle des Pumpomats utilis~es pros
de Yoboki. Cependant, la Sparco est plus petite que la Pumpomat,

et pourrait s'av~rer inadequate pour que l'on puisse l'utiliser
 
dans la plupart des projets de pompage entrepris 5 Djibouti.
 

CONSTRUCTION UTILISANT 
DES MATERIAUX A RENDEMENT ENERGETIQUE
 
PRODUITS A DJIBOUTI
 

Compte tenu du 
co~t 6lev6 des mat~riaux de construction S Djibou
ti, des travaux ont 
commenc6, dans le but de d6velopper la manu
facture de mat~riaux de construction a rendement 6nerg6tique d'un
 
autre 
type. De concert avec l'ISERST et les Travaux Publics, un 
commer;ant local produit et met 5 l'6preuve des briques en terte 
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tass~e, pouvant remplacer les blocs de ciment actuellement uti
lis~s Z Djibouti. On a d6ja construit quatre structures a l'aide 
de ce type de briques, et les travaux, destin6s 2 parfaire les 
techniques d'analyse et de s6lection de sols entrant dans la
 
manufacture des briques, continuent. Dans le cadre d'un projet
 
reli6 au present, des fonds ont ft6 fournis en vue de la con
struction de trois a quatre autres logements A rendement 6nerg6
tique 2 l'aide de ce type de briques. Parmi les autres activit6s 
poursuivies dans la region, il faut mentionner la production de
 
carreaux de rev~tement de sol en terre cuite, de mat~riaux de
 
construction, et celle de la chaux.
 

DEVELOPPEMENT DE L'IT'RASTRUCTURE
 

L'une des consequences de la premiere phase de l'valuation 6ner
g6tique a 6t6 la constitution d'un comit6 officieux charg6 de la
 
coordination 6nerg~tique. Il se compose de repr6sentants de Elec
tricit6 de Djibouti (EdD), des Etablissements Publics des Hydro
carbures (EPH), du Service de l'Energie du Minist(re de l'Indus
trie, et ceux de ISERST/VITA. Les opinions formul6es et les con
seils donn~s par ce comit6 se sont aver6s utiles pour l'6quipe

charg~e de la Phase I. De plus, les membres du comit6 avaient
 
trouv6 que les reunions leur permettaient de discuter des prob
lames rencontr~s et des activit~s entreprise Le Service de
.
 
l'Energie du Minist!re de l'Industrie a jou6 un r6le actif, en
 
tant que coordonnateur officiel de la seconde phase de l'6valu
ation, et il est 2 esp6rer qu'il continuera a faire appel au 
comitg, dans le cadre des questions 6nerg6tiques futures, et que
celui-ci deviendra une entit6 officielle dans un proche avenir. 

FORMATION
 

Dans la mesure oCI le manque de nationaux techniquement qualifi6s 
constitue l'un des obstacles les plus importants que connaisse 
Djibouti, en termes de mise en application des projets de d~ve
loppement, on a accord6 une importance toute particuliire 2 la 
formation du personnel travaillant dans le domaine de l'nergie,
aussi bien Z Djibouti qu'a l'6tranger. Des stages de formation, 
portant sur la machine de fabrication de briques CINVA-Ram, sur 
les pompes solaires et 6oliennes, et sur la chauffe 8 l'huile de 
vidange, ont 6t6 organis6s 2 Djibouti. Une fois la construction 
du nouvel immeuble de I'ISERST achev~e, on pr6voit d'en organiser 
de nombreux autres dans l'avenir. 

Des p~riodes de formation a l'6tranger ont 6tL mises sur pied 
personnel I'ISERST. Celles-ci eu enpour le de ont lieu Somalie
 

(utilisation des pompes solaires), au Mali (diff~rentes technolo
gies d'6nergie renouvelable), aux Etats-Unis (Programme du Centre
 
de Formation de Gainesville, en Floride), et en Italie (utilisa
tions de l'nergie renouvelable dans les regions rurales). De
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plu". le Directeur du Service d'Energie du Ministare de l'Indus
trie a particip6 S un s~minaire organis6 A Dakar 
(S~n~gal) sur la
 
conservation de l'nergie.
 

INITIATIVES DU SECTEUR PRIVE
 

Des contacts ont 6t6 6tablis Z Djibouti avec des agents commer
ciaux qui ont fait 
part de leur int6r~t dans les technologie

d'4nergie renouvelable. 
Des pompes solaires sont actuellement
 
lanc~es 
sur le march6 local par deux commer9ants, et une blan
chisserie priv~e pr~voit l'installation d'un syst~me de chauffage
d'eau, grace a l' nergie solaire. Un homme d'affaires local a pu
b~n~fici6 d'un soutien, fourni 
dans le cadre du present projet,

lui permettant de produire et de vendre des 
briques en terre sta
bilis6e que l'on utilise dans la construction de logeinents.
 

SYSTEME PHOTOVOLTAIQUE DU LYCEE
 

AprFs que deux professeurs de science au Lyc~e de Djibouti aient

obtenu des informations sur les syst~mes photovoltaiques, '16ta
blissement a pass6 commande d'un syst~me a ARCO Solar of 
Califor
nia. Aujourd'hui, les panneaux alimentent en 6nergie le labora
toire de physique. Ce syst~me 
a 6t6 install6 par ISERST/VITA, ce
qui a permis a de nombreux membres du personnel charg6 du projet
de s'en servir pour assurer leur formation personnelle. 
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CHAPITRE III. RENSEIGNEMENTS D'ORDRE GENERAL SUR DJIBOUTI
 

GEOGRAPHIE
 

La R~publique de Djibouti (Figure 1-1) est situ6e dans la partie
 
nord-est de 1'Afrique, entre l'Ethiopie et la Somalie, 1 oO la
 
pointe australe de la Mer Rouge se jette dans le Golfe d'Aden.
 

Djibouti a une superficie de 23 310 km 2 , approximativement celle 
de l'Etat du Massachussetts, aux Etats-Unis. G~ographiquement, la 
RCpublique de Djibouti se r~partit en trois regions: la plaine 
c6tigre (situge 8 moins de 200 m au-dessus du niveau de la mer), 
les montagnes (dont le sommet le plus Glev6 atteint 1 500 m), et 
le plateau se trouvant derriere les montagnes. Le pays est sec et 
chaud. Ii y pleut rarement et de fagon irr~guliCre, et l'humidit6 
est 6lev~e. Composant l'extension orientale du Grand Fosse Tecto
nique, la r~gion est sujette aux tremblements de terre. Djibouti 
s'enorgueillit d'avoir le second point le moins elevg sur terre 
(le Lac Asse , situe 8 150 m au-dessous du niveau de la mer).
 

RESSOURCES
 

Les ressources naturelles connues sont limit~es, et se composent 
surtout de sel (Lac Assal), ainsi que de calcium, de gypse, et 
d'autres matiCres qui sont utiles 2 la production du ciment. 
Cependant, de r~centes explorations ont r~v~lC l'existence de 
ressources g~othermales, et on est en train de mettre sur pied un 
programme en vue d'entamer l'exploitation de ces ressources pour 
la production d'Tnergie vers 1990. Compte tenu de la rarete de
 
l'eau et de la rigueur du climat, la surface de terre cultiv~e
 
actuellement ne d~passe pas 400 hectares.
 

ECONOMIE
 

Djibouti depend 6norm~ment des importations, surtout en produits
 
alimentaires provenant de France et d'Ethiopie, ainsi qu'en pro
duits p~troliers, du fait de ressources naturelles et d'une capa
citg de production limitges. En 1982, plus de 75 pour cent du
 
Produit Int~rieur Brut (PIB) de Djibouti provenait de l'activit6
 
du secteur des services, particuliCrement les operations du port
 
de Djibouti, la voie ferrge reliant le pays 5 l'Ethiopie, l'agro
port international, le secteur bancaire privg, et la presence
 
d'une population frangaise importante, civile et militaire. La
 
contribution de l'agriculture, de l'levage du b~tail, et de la
 
p~che au PIB a 6t9 de l'ordre de 6 pour cent, alors que celle de
 
l'industrie n'a etg que de 14 pour cent.
 

Le Franc Djiboutien a etG li6 2 la valeur du dollar am6ricain 
pendant de longues annges. L'absence d'un important march6 noir 
de devises etrang~res est le reflet de la liberte de conversion 
dont jouit le Franc Djiboutien. Cela signifie 6galement que 
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FIGURE 1-1 
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l'6conomie "officielle" est tr~s peu fauss6e par les transactions
 
"officieuses".
 

La puissance sans cesse croissante du dollar am6ricain, depuis
 
1981, a permis de limiter les effets locaux des accroissements
 
des prix des produits import~s. Cependant, comme consequence, il 
y a eu peu d'encouragement visant 9 inciter la population a 
limiter les importations. 

POPULATION
 

Il est difficile d'obtenir les chiffres exacts se rapportant 5 la
 
population de Djibouti et a sa repartition dans le pays. La popu
lation (ainsi que sa composition) est une question politiquement
 
d~licate. Dans une nation oC! des nomades passent librement la
 
frontire pour se rendre en Ethiopie et en Somalie, un d6comote
 
du nombre d'habitants du pays devient m6thodologiquement dif
ficile. Bien qu'un recensement ait 6t6 effectu6 en 1983, les
 
r~sultats ne seront disponibles qu'en 1985.
 

Depuis que le dernier recensement a 6t6 entrepris en 1961, Dji
bouti a connu de nombreuses transformations d6mographiques:
 
1) l'esp~rance de vie de ses habitants a augment6; 2) la s~che
resse a forc6 l'exode d'une grande partie de la population nomade
 
vers les villes; 3) l'ind6pendance a donn6 naissance 2 un mouve
ment de population des pays voisins; et 4) la guerre de l'Ogaden
 
en Ethiopie a prodult un grand nombre de r6fugi6s. De plus, les
 
taux de d~c(s naturels et de natalit6 n'ont pas 6tg calcul6s de
 
faqon precise. Ces facteurs, qu'une pression politique a accom
mod6 pour les besoins d'un nombre d'habitants plus 6lev6, rendent
 
incertaine toute Evaluation d~mographique.
 

Pour 1982, les 6valuations du chiffre de la population vont de 
300 000, chiffre qu'utilise le Programme des Nations Tinies pour 
le D6veloppement, 2 330 000, g~n6ralement accept6 par le gouver
nement (de m~me qu'un taux de croissance annuel de 5,4 pour cent) 
(1). Les auteurs du rapport utilisent 330 000 comme chiffre rai
sonnable pour 1983, qui -3st consid~rge comme "annge de base". 
Nous supposons 6galement que le nombre d'habitants en 1982 6tait 
le m~me que celui de 1983, du fait des effets contraires de la 
croissance naturelle et du rapatriement des r~fugi~s en 1983. 
Pour 1984, nous employons ce m~me argument, en soustrayant les 20 
000 r~fugigs qui ont 6t6 rapatri~s, pour obtenir un chiffre de 
population global de 310 000. La repartition de la population par 
region est discutge dans la section relative R l'"Utilisation Fi
nale: Cuisson des Aliments A Domicile". Quant aux projections 2 
venir, nous supposons que la situation des r~fugi~s s'est stabi

(1) 	Les documents datant d'avant 1982 comportent des chiffres
 
aussi 6lev~s que 450 000.
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lisse en 1984, de facon que l'on puisse faire extrapoler les
 
donn~es d6mographiques de 1984 dans le futur, supposant
en un
 
taux de croissance de 3 pour cent.
 

L'ENERGIE DANS L'ECONOMIE
 

La balance commerciale d'un pays (en termes simples, le rapport
 
des importations sur les exportations) est un indicateur, impor
tant de sa sant6 6conomique. Si la valeur des importations d6
passent celle des exportations, le pays doit 6tre en mesure
 
d'obtenir (par d'autres moyens) suffisamment de devises 6tran
g~res pour subvenir au surplus des exportations. Au cours des
 
cinq derniares ann6es, les importations de Djibouti ont de loin
 
d6pass6 ses exportations. Durant cette m6me p6riode (1979-1983),
 
pros de 45 pour cent du total des importations ont 6t6 r6export6s
 
vers les pays voisins, la base militaire frangaise, etc. De plus,
 
une portion de 8 pour cent de ces importations a 6t6 couverte par

l'exportation de produits locaux, tels que les peaux et le b6
tail. Le secteur des services a permis d'assurer pros de 10 pour 
cent de ces importations, grace aux revenus provenant de l'acti
vit6 portuaire, ferroviaire, etc. Cependant, la majorit6 de la 
portion restante, c'est-2-dire 35 pour cent, a 6t6 financee par
des donateurs 6trangers, tels que la France, l'Arabie Saoudite, 
les Etats-Unis, ainsi que d'autres pays. Cette d6pendance 2 
l'6gard du soutien apport6 
par les donateurs represente une
 
menace pour l'ind6pendance du pays, sa s6curit6 nationale, et son
 
d6veloppement 6conomique global. Il est possible de r6duire cette
 
d6pendance 6 l'6gard de l'aide 6trang re en diminuant les impor
tations (parmi lesquelles, celle de l'6nergie repr6sente une
 
grande portion), ou en augmentart les exportations et/ou les ser
vices, par le biais de ia mise en valeur des ressources du pays.
 

Le Tableau 1-1 (version anglaise, Figure 1-2) montre combien les 
importations d'6nergie sont significatives pour Djibouti, et 
l'occasion que leur r6duction repr6sente pour un gouvernement qui
cherche 3 diminuer le d6ficit commercial du pays. Ce tableau 
resume les d6penses rLelles encourus par l'6conomie djiboutienne 
(c'est-A-dire, les taxes non-comprises, les salaires, les 
ajuste
ments, etc.) pour les produits p6troliers consomm6s dans le pays

(c'est-2-dire les importations p6troli4res 
nettes de Djibouti).
 
Le Tableau 1-1 pr6sente cette d6pense, qui a d6pass6 les 6,2
 
milliards de FD (9,5 millions de dollars US) en 1982, comme pour
centage (9,4 pour cent) du PIB, et comme pourcentage des impor
tations nettes (31 pour cent). Entre 1979 et 1980, le coat des
 
importations nettes s'est accru de fagon draconienne, lorsque les
 
prix du p6trole ont connu une forte augmentation. Cela prouve la
 
vulngrabilit6 de l' conomie a l'6gard des accroissements de prix.

Mme maintenant 
que les prix du p6trole se sont stabilis6s
 
(temporairement du moins), les produits p6troliers forment 31
 
pour cent des importations nettes du pays.
 

La substitution d'6nergies g6othermiques ou renouvelables (so
laire, Lolienne) aux importations de p6trole, E nsi que l'adop
tion de mesures concretes destinges a r6duire le gaspillage de 

14
 



l'6-nergie (grace a un accroissement du rendement 6 nerg6tique),
permettraient une diminution importante de ce pourcentage, et
 
auraient une incidence directe et positive sur la balance commer
ciale dii pays. De plus, la d6centralisation des ressources renou
velables, ainsi que l'exploitation des ressources g6othermiques

du pays, ne peuvent que rendre le pays plus prot~g6 contre les 
pressions ext~rieures.
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TABLEAU 1-1
 

L'EnergLe dans l'Economie de Djibouti
 

(Correspond A la Figure 1-2, Version Anglaise)
 

(en millions de FD) 


Produit Int~rieur Brut 


(PIB)
 
Total des Importations, 


CAF (b)
 
Exportations Nationales 

Rexportations (a) 

Total des Exportations, 


FAB
 
Balance Commercial 


(Total des Exporta-

tions-Total des
 
Importations)
 

Consommation Int~rieure 

des Importations
 
(Total des Importa

tions-R6exporta
tions)
 

Dpenses Energ~tiques
 
Intgrieures (c): 
Marchg Int~rieur 


March6 International:
 
Importations par avion 

Importations par 


bateau et autres (d)
 

C8ut Total de l'EnergieI 


pour l'Economie
 

(Pourcentage)
 
DXpenses Energ~tiques
 
Intirieures (e): 
En pourcentage du PIB I 
En pourcentage des IImportations Nettes I 

1978 


42 433 


24 749 


3 173 
13 500 
16 673 

(8 076) 

11 249 

1 290(a) 


1 800(a 

204 


3 294 


7,8I 

29,3 


1979 


50 716 


28 436 


2 047 

12 100 

14 147 


(14 289 

16 336 


1 754 


1 303 

370 


3 427 


6,8 

21,0 


1980 


58 272 


33 782 


2 171 
16 500 
19 171 

(14 611 

17 282 


3 469 


1 227 

648 


5 344 


9,2 

30,91 


1981 


63 450 


36 654 


3 048 
17 300 
20 348 

(16 306 


19 354 


3 783 


1 465 

731 


5 979 


9,4 

30,9 


1982 1983
 

66 000(a) 66 450
 

38 523 n~ant
 

2 400(a) n~ant
 
18 800 n~ant
 
21 200 n~ant
 

(17 332) n~ant 

19 732 n6ant
 

3 737 4 040
 

1 552 1 301
 
898 898
 

6 187 6 239
 

9,4 9,4
 
31,4 n6ant
 

Voir page suivante pour les notes.
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TABLEAU 1-1 (suite)
 

Sources: 	 Fonds Mongtaire International, Mission de Djibouti, "Evolution R~cente
 
de l'Economie', Avril 1982; R~publique de Djibouti, Direction National
 
de la Statistique, Annuaire Statistique de Djibouti, Rsultats de 1981
 
(1982).
 

N.B.: Ngant signifie non-disponible;
 

177 FD = $ US 1,00.
 

(a) 	Les estimations sont basges sur les donnges que comportent les sources
 
citges ci-dessous. Les donn~es varient quelque peu, selon qu'elles provien
nent d'une source ou d'une autre.
 

(b) 	Transferts A travers la Zone Libre non compris; comporte aes articles
 
(articles r~exportges) destinies A l'Arm~e Franqaise, nonaux autres 

residents, et les pays voisins. Selon les conventions des Nations Unies, la
 
Base Rilitaire Frangaise et son personnel (leurs familles incluses) sont A
 
Djibouti pour servire les int~r~ts de la France, et sont consid~r~s comme
 
non-residents; leur consommation est consid~r~e comme r~exportation. Les
 
coopgrants techniques et autres 6trangers sont consid~r~s comme residents.
 

(c) 	Provenant de l'Annexe S.
 

(d) 	Ce chiffre ne comprend pas le carburant diesel utilis6 dans les transports
 
routiers des biens import~s, dans la mesure o ce combustible est d~jA
 
inclus dans la cat~gorie du "Marchg Intgrieur', et est relativement peu
 
important.
 

(e) Bois 	de feu et charbon de bois non compris.
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INTRODUCTION
 
APPROVISIONNEMENT
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RENDEMENT ENERGETIQUE A LA CONSOMMATION
 
BALANCES ENERGETIQUES NATIONALES: 1982
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CHAPITRE I. INTRODUCTION
 

Pour bien compre-idre la situation 6nerg~tique actuelle de toot
 
pays, on a besoin de donnges concernant la demande en gnergie,
 
ainsi que de l'approvisionnement gnerg~tique utilisg pour satis
faire cette demande. La demande 6nerg~tique se r~partit, selon
 
l'utilisation finale et l'approvisionnement, par type de combus
tible. L'Cnergie n'est pas une fin en soi; l'CIment important
 
est le travail pouvant Ctre effectug avec toute source 6ncrg6
tique donnge. Certaines formes d'6nergie, reprgsentges par diff6
rentes sources en carburant, se pr~tent plus que d'autres 5 une 
forme particuli~re de travail. Dans certains cas, tel que celui
 
de la production d'Clectricitr, une source 6nergftique primaire
 
est transform~e en une forme d'Tnergie convenant mieux et c'est
 
cette derni4re forme que l'on applique a toute utilisation 
finale.
 

Aprs un certain temps, on peut d~celer de grands courants en
 
offre et demande 9nerg~tiques. La totalitg des offres, Cdes utili
sations finales, et les tendances qui les relient, forment le
 
secteur 6nerg~tique. Le but de la planification 6nerg6tique
 
nationale est d'adopter officiellement des politiques qui trans
formeront graduellement les tendances actuelles de l'offre et de
 
la demande d'une faqon qui sera b~n~fique pour le pays et sa
 
population. L'outil utilis6 pour guider le gouvernement dans
 
l'gtablissement de politiques nationales est une 6valuation 'ner
g~tique. La premiere Ctape de toute 6valuation energ~tique doit
 
donc Ctre la collecte de donnges sur les tendances actuelles de
 
l'offre et de la demande energ~tiques.
 

Il existe des similitudes entre les secteurs 6nerg~tiques des
 
pays, en particulier dans les pays en diveloppement. Cependant,
 
la combinaison des ressources disponibles et de la vie 6conomique
 
et sociale de la population utilisant ces ressources donne un
 
secteur 6nerg~tique unique 5 ce pays.
 

Djibouti a un secteur 6nerg~tique qui lui est propre et qui est
 
repr~sent6 sous forme de schema par la Figure 2-1. Le schema
 
donne la liste des principales sources d'approvisionnement et des
 
grands domaines de demande.
 

Selon la Figure 2-1, une certaine quantitg de bois est transfor
m~e en charbon de bois et une certaine quantit6 de p~trole est 
transform~e en 5lectricit5. Ces formes, primaire et secondaire, 
d'6nergie sont ensuites appliquges aux utilisations indiqugs. On 
sait qu'il existe des re.3sources g~othermiques mais celles-ci 
n'ont pas encore 9M exploitges avec succis; on s'attend 8 ce 
que, dans un avenir pas trop lointain, la ligne reliant "g~other
mique" A "glectricitg" soit continue et non en pointillg. Dans le 
pass6, les ressources 6oliennes et solaires locales n'ont apport6
 
qu'une contribution minime au secteur 6nerg6tique; l'un des ob
jectifs de cette 6valuation est de fc'irnir des r~ponses putatives
 
I la question de savoir quel consommateur final pourra, 5 l'ave
nir, d~pendre de ces deux sources d'gnergie.
 

21
 



SOURCE 
D'APPROVIS!ItMENT TRANSFORMATION EMPLOI FINAL 

BIOIASSE 
 ] CHARBON DE BOIS --
 RESIDENTIEL: 	a C1imatisatlon 
0 Eclalrage0 Rifrigiratlon 

* Culsson
 

SOLAIRE 
COMMERCIAL/ADMINISTRATIF: 

_ C1imatisatlor, 
* Eclalrage
 

EGLIENNE 	 INDUSTRIE
 

_ II
ELOTHERMALE 	 POMPAGE 0EAU/AGRICULTURE
 

PETROLE 	 TRANSPORTS: * Par Route
E* 
 Par Fer
 

*EXPORTATION" 
 9 Par her
 
I 	 , Par Alr 

Seuls les 	debits d'energie principaux sont indiqugs par des flches.
 

Figure 2-1. Secteur Energftique de Djibouti
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Dans les chapitres suivants, nous pr~sentons un historique menant
 
aux tendances actuelles de l'offre et. de la demande en Gnergie 8
 
Djibouti.
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CHAPITRE II. APPROVISIONNEMENT
 

PETROLE
 

Djibouti ne poss~de pas de ressources p~troligres connues qui lui 
soient propres et d6pend donc, presque entigrement, de l'importa
tion des carburants. Les possibilit~s de d6couverte de p6trole a 
Djibouti sont tr~s limit~es en raison des formations g~ologiques 
qui y pr~dominent et il n'est pas pr~vu d'exploration dans ce
 
domaine pour le moment.
 

Trois compagnies p~troli~res principales -- Shell, Mobil et Total 
-- importent et distribuent la totalit6 des produits p~troliers

transitant par Djibouti ou consommes 
sur le march6 local. Esso
 
est aussi present 5 Djibouti et importe une grande partie du 
car
burant de stockage. Cependant, les activit6s d'Esso sont intg
gr6es A celles de Mobil et ses documents sont tenus a jour par 
Mobil. 

Les produits p~troliers sont import~s de divers endroits, dont
 
Bahrein, la France, la Hollande, la Somalie (surtout pour le
 
mazout) et Singapour. Le point d'origine des carburants change
 
d'ann~e en annie en fonction des contrats particuliers d6tenus
 
par chaque compagnie p~troli~re.
 

Des hydrocarbures sont aussi 
import6s par bateau de la raffinerie
 
d'Assab, en Ethiopie et ensuite tranpsort~s par chemin de fer
 
vers Addis-Ab~ba. Cette voie d6tournge est utilis~e par l'Ethio
pie, car les routes (et les conditions politiques) entre l'Eryth
rge et Addis sont dangereuses. Pour la balance 6nerg6tique natio
nale, qui est pr6sent6e a la fin de cette section, le mouvement
 
particulier de ces hydrocarbures figure sous l'appellation "Tran
sit" parce que les carburants ne font que traverser Djibouti.
 

Le Tableau 2-1 (version anglaise, Figure 2-2) indique la r~parti
tion des destinations des carburants import~s. Certains carbu
rants sont aussi r~export~s par bateau vers des pays voisins. Les
 
hydrocarbures en transit vers l'Ethiopie et les carburants r*ex
port~s 
vers la Somalie et d'autres pays voisins constituent 56
 
pour cent des importations totales djiboutien de p6trole pour

1983. La plus grande partie de ces r~exportations concernaient le
 
diesel et le mazout. De petites quantit~s d'essence, de k~rosine,
 
de carburant d'aviation, de gaz de p~trole liqu~fi6 (GPL) et de
 
lubrifiants sont aussi r~export6es.
 

Une autre partie des importations effectu~es par Djibouti est
 
utilis~e pour ravitailler 
les navires et les avions en transit.
 
Nous avons consid6r6 ces marches comme faisant partie de la
 
cat~gorie r~exportation (ils figurent dans le Taoleau 2-1 sous
 
l'appellation "R6serve Internationale" et "Aviation Internatio
nale"). 26 pour cent de la toIalit6 des carburants import~s en
 
1983 ont 6tL r~export~s au titre de ces 
marches combines.
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TABLEAU 2-1
 

Destination des Combustibles Dfbarqufs A Djibouti (1983)
 

(Correspond A la Figure 2-2, Version Anglaise)
 

IDestination 	 Pourcentage des Importations (a)
 

56
Transit, Rfexportations 


Soutage International 19
 

Ligne Arienne Internationale 7
 

Consommation Finale et Interm~diaire (b) 18
 

100
TOTAL 


ou
(a) 	Ces pourcentages sont ceux du contenu d'6nergie (pas du poids 

et le bois de feu ne sont pas inclus.
volume). Le charbon de bois 


(b) 	Ces chiffres comprennent le p~tro]e consomn6 pour la gen~ration
 

d'filectricitg.
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En tout, 82 pour cent de toutes les importations d'hydrocarbures

ont ft6 r~export~s et 18 pour cent seulement ont 6t6 consommes 9 
Djibouti. La repartition de la consommation de carburant a Dji
bouti, par categories, figure dans 1'Annexe C. Chaque type de 
carburant est 6tudi6 ci-apr4s. 

Distribution et Consommation Finale des Produits P6troliers
 

Essence. La totalit6 de l'essence consomm~e 9 Djibouti l'est par
les moyens de En 3 tonnes
transport. 1983, 416 d'6quivalent

p~trole (TEP) d'essence ordinaire et 6 895 TEP de super ont 6t6
 
utilis~es. L'essence est distribu~e par des stations service 
qui

sont la propri~t6 des trois compagnies pftrolires, et elle est
 
aussi vendue sous contrat 9 de grandes institutions telles que le
 
gcuvernement (y compris l'arm~e nationale de Djibouti), 
et cer
taines soci~t~s privies.
 

Diesel. Le carburant diesel est utilis6 essentiellement pour les
 
transports, dont les 
minibus, les camions, les v~hicules utili
taires et les bateaux. Le diesel est aussi utilis6 pour la 
pro
duction 6lectrique, le fonctionnement de machines dans 
le secteur
 
industriel et le pompage de certaines quantit~s d'eau. La 
consom
mation totale de diesel pour 1983 a 6t6 de 20 828 TEP. Les plus
 
gros consommateurs 
de diesel figurent dans la r~partition sec
torielle de la balance 6nerg~tique nationale; 84 pour cent de la
 
consommation finale vont aux transports. Les 16 pour cent restant
 
se r~partissent entre l'industrie (une usine mise en boude 

teilles de Coca Cola, 12 boulangeries, environ 14 grandes soci6
t~s de construction et secteurs
certains gouvernementaux),

l'arm~e (aussi bien fran;aise que nationale) et le pompage de
 
l'eau. Une large part de la consommation de diesel par l'arm~e
 
revient aussi aux transports. 
Une certaine quantit6 de carburant
 
diesel est aussi consomm~e par le secteur privL commercial pour

l'alimentation de 6lectrog~nes secours. auteurs
groupes de 
 Les 

n'ont pas essay6 de faire d'estimation de cette consommation, car
 
elle est consid~r~e comme 6tant peu importante.
 

Mazout. A Djibouti, le mazout nlest utilis6 que pour la produc
tion 6lectrique A Djibouti-Ville. En outre, nous avons fait 
figu
rer sous la rubrique "consommation domestique" une partie du car
burant de reserve parce que ce carburant est destine aux trans
ports et indique combien le pays 
d6pend des biens import~s. En
 
1983, 32 
416 TEP ont 6t6 utilis~es pour la production 6lectrique

et 
15 405 TEP ont 6t6 al]ou~es aux r6serves domestiques.
 

Carbur~acteur A-l/Kgros~ne. Le carburant carbur~acteur importg a
Djibouti est utilis6 essentiellement par l'aviation. II est vendu
 
sous contrat 8 I'aroport, aux 
compagnies a~riennes commerciales,
S l'arm~e et, dans certains cas, pour des avions priv~s. Nous 
estimons que pour 1983, 30 pour cent de la totalit6 du carburant 
d'aviation utilisL l'a 6t6 pour le trafic de 
Djibouti proprement

dit; le reste a 6t6 consacr6 au trafic international, dont une
 
bonne partie pour l'arm~e frangaise.
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A Djibouti, le cirburant d'aviation est aussi utilisg en rem
placement du k~rosene; le carburgacteur A-i est du k~rosne
 
auquel plusieurs antigels ont 6tg ajout~s. Comme les ventes de
 
"kgros~ne" par les compagnies p~troli~res sont relativement mini
mes, celles-ci n'importent pas de k~ros~ne "pour utilisation
 
familiale", mais distribuent a sa place du carbur65acteur. Le 
"krosgne" est surtout distribu6 par un certain nombre de "petits
 
commer;ants" qui prennent des f~ts vides de 200 litres au d~p6t
 
d'une des compagnies p~troli~res, et vont les remplir a l'un des 
reservoirs. Ii est alors distribu6 dans les restaurants et maga
sins de d6tail des quartiers r~sidentiels, et est aussi vendu par

unites allant de 200 millilitres 5 20 litres, dans des emballages
 
allant de la bouteille de Coca Cola aux jerrycans. Deux ou trois
 
d~taillants qui vendent le k~ros~ne au d6tail ont aussi leurs
 
propres reservoirs de stockage. Nous estimons que 98 pour cent de
 
tout le k~ros~ne vendu est consomm6 dans les r6sidences. Ii est
 
utilis6 en premier lieu pour la cuisson des aliments et l'6clai
rage et, 2 un degr6 moindre, pour faire prendre le charbon de 
bois qui sert a briler de l'encens. Les deux pour cent restant 
sont utilis~s pour la cuisson des aliments dans les restaurants.
 
Une certaine quantit6 de k~ros~ne est consomm6e sous forme de
 
d~tachant industriel, dont nous n'avons pas essay6 de d6terminer
 
les proportions d'utilisation.
 

Essence d'Aviation. L'essence d'aviation est vendue a 1'a~roport,
 
et est utilis~e pour ravitailler les avions a moteurs alternatifs 
(il s'agit le plus souvent de petits appareils S faible rayon 
d'action). 

Gaz de P~trole Liqu~fi6 (GPL). Le GPL est utilis6 pour la cuisson 
des aliments au domicile de nombreux expatri~s et des riches dji
boutiens. Il l'est 6galement dans certains restaurants. A Djibou
ti, son importance, compar~e a tous les autres carburants est 
minime, bien qu'a l'avenir on pr~voit un accroissement de son 
utilisation.
 

Lubrifiants. Les lubrifiants sont utilis6s dans les g~n~ratrices
 
6lectriques, les automobiles et les machines industrielles. Le
 
train Djibouti-Ethiopie consomme aussi une quantit6 consid6rable
 
de lubrifiant. En 1982, EdD a consomme 8,1 grammes (g) de lubri
fiant par kWh fourni, ce qui repr~sente un peu moins de 50 pour
 
cent de la consommation totale de lubrifiants. Les lubrifiants
 
sont distribu~s par les stations service et, pour certains con
sommateurs importants, par les compagnies p~troli~res.
 

ELECTRICITE
 

La production d' lectricit6 repr~sente 28 pour cent de la tota
lit6 de l'gnergie utilis~e dans le pays en consommation interm6
diaire et finale. L'6lectricit6 du pays est produite et distri
buge par une seule entreprise de service public, l'Electricit6 de
 
Djibouti (EdD), qui assure 98 pour cent de la capacit6 nationale
 
de production 6lectrique.
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A la difference des autres formes d'6nergie, 1'6lectricit6 ne
 
peut pas 6tre stock~e en grandes quantit6s et doit, donc, @tre
 
produite en fonction des besoins. Ii 
en r~sulte que la demande en
 
6lectricit6 
se mesure a la fois en termes de ventes totales ordi
nairement, exprim~es en kilowatts-heure (kWh) par an, et en 
ter
mes de capacit6 de production de pointe dont on a besoin a
 
n'importe quelle p~riode, donn~e 'ann6e. est
de Celle-ci ordi
nairement exprim~e en m~gawatts 
(MW). En 1983, par exemple, la
 
compagnie d'Electricitg a produit 147 614 000 KWh, et la
de de
mande de pointe pour une journge a 6t6 de 28,4 m~gawatts. Le 17
 
juin 1984, la demande a atteint 31 megawatts et I'on s'attendait
 
A ce que durant le mois oO la demande est la plus forte
 
(juillet), celle-ci aura dpass6 les 31 MW.
 

Afin de pouvoir satisfaire la demande en 6lectricit6, A tout mo
ment et de fagon sir. , I'EdD doit avoir une capacit6 de produc
tion suffisante pour faire face aux demandes 
de p~riodes de
 
pointe qui ne surviennent que quelques heures par an. Certaines
 
unit~s de production sont donc maintenues, bien qu'elles ne fonc
tionnent que rarement, alors que d'autres unit6s plus efficaces
 
fonctionnent toute l'ann~e, afin de satisfaire les besoins de
 
base.
 

Bien que la demande d'61ectricit6 croisse plus lentement actuel
lement que par le passe, elle augmente toujours 2 un rythme ap
preciable. L'historique du taux de croissance du secteur 6lectri
cite (demande Cnergftique) pour diverses p~riodes se pr~sente 
comme suit:
 

1955 - 1960 12,0%
 
1960 - 1965 19,1%
 
1965 - 1970 14,1%
 
1970 - 1975 11,8%
 
1975 - 1980 9,3%
 
1980 - 1983 9,1%
 

Entre 1955 
et 1983, la demande en 6nergie a augmentL 2 une 
moyenne annuelle de 12,5 pour cent. De m~me, le taux de crois
sance de la demande de capacit6 pour les cinq derniires ann~es a
 
6t6 de 10,0 pour cent par an pour la r6gion de Djibouti-Ville.
 

En 1982, EdD a distribu6 de 1'61ectricit6 a un total de 16 438
 
consommateurs: 274 en tension moyenne et 
16 164 en basse tension.
 
En 1983, 1 047 nouveaux consommateurs ont 6t6 ajout6s: 607 pour 1
 
kilovolt-ampere (kVA), 433 pour 3-18 kVA et 
7 seulement pour plus

de 18 kVA. Ceux qui n'ont souscrit que pour 1 kVA sont des con
sommateurs r~sidentiels utilisant 1'6lectricitL pour l'6 clairage

et l'alimentation 
de queiques appdreils 6lectro m~nagers. Les
 
consommateurs de la tranche 3-18 kVA un
sont m6lange de r6si
dences (avec climatiseurs, r~frigLrateurs, etc.) et de petits
 
commerces. Ceux qui ont besoin de plus de 
18 kVA sont les clients
 
qui sont dans le commerce et l'industrie.
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Syst~mr. de Product icn Electrique Existant
 

La production d' lectricitg 6tant un processus de conversion
 
d'une forme d'Lnergie en une autre, le secteur du service public

de production d'6lectricitg est a la fois un consommateur impor
tant (mazout) et un producteur d'6nergie. En 1983, la production

6lectrique a consomme 38 218 TEP, soit 28 pour cent de la tota
1it6 de l'6nergie utilisge dans le pays. Moins d'un tiers de
 
cette quantitg (9 846 TEP) a en fait f6 livr6 aux consommateurs
 
finaux. Cette difference entre l'6nergie consomm~e par l'EdD et
 
celle livr~e aux consommateurs repr~sente un taux net de rende
ment du systime de 26 pour cent (9 846/38 218). Le rendement de
 
la conversion du p~trole en 6lectricit6 est d'environ 33 pour

cent alors que les pertes subies par le systime (pertes 8 la pro
duction, 5 la transmission et a la distribution) se situent entre
 
18 ec 20 pour cent. Ii faut noter qu'une conversion de 33 pour
 
cent est proche d'un rendement maximum possible de conversion de
 
80 pour cent (voir Annexe J) alors que les 18 A 20 pour cent de 
pertes du syst~me sont entre deux et trois fois plus 6lev~s 
qu'ils ne pourraient 1'&tre. En d6pit des pertes de production
6lectrique, l'61lectricitL est une forme d'6nergie importante qui
 
ne peut pas &tre remplac~e dans de nombreuses applications telles
 
que l'clairage, la climatisation et l'alimentation des moteurs
 
de machines et des appareils 6lectro-m6nagers.
 

Presque toute 1'61ectricit6 de Djibouti provient du syst~me
 
central se trouvant Djibouti-Ville et de quatre autres syst~mes

isol6s (Tadjourah, Dikhil, Obock et Ali-Sabieh), qui sont tous
 
sous le contr6le administratif de l'EdD. La compagnie d'61ectri
citg (EdD) rend compte directement au Ministare de l'Industrie de
 
ses performances financiires et autres. Le Tableau 2-2 (version

anglaise, Figure 2-3) donne les emplacements g6ographiques de
 
tous les systimes de production d'6lectricit6 de Djibouti. Ce
 
tableau donne aussi la capacit6 actuelle install~e et disponible

dans ces zones de service. Ii n'existe pas actuellement de r6seau
 
national ou de syst~me de transmission reliant toutes les zones
 
desservies. Le syst~me peut transporter une tension maximale de
 
20 kilovolts et la tension de distribution se r6partit en 220 et
 
380 volts (v), dans la zone de service de Djibouti-Ville.
 

A Djibouti-Ville, l'lectricit6 est produite par une centrale 
principale situ~e S Boulaos et une petite centrale localisge a 
Marabout, surtout par la combustion de mazout lger (600 s6con
des). Dans les quartiers extirieurs aux Cercles, seul le diesel 
est utilis6. Les capacit~s installges et les capacitgs disponi
bles pour toutes les unites de production du systime de I'EdD 
figurent dans le Tableau 2-3 (version anglaise, Figure 2-4). Il 
est important de noter que toutes les g~n~ratrices de I'EdD ont 
des moteurs diesel. Cette capacit? disponible (ou fiable) n'est 
que de 34,3 MW, alors que la capacit6 install~e du systFme est 
d'environ 45,1 MW S Djibouti-Ville. La d6gradation des unites de 
production est due en premier lieu 8 l'ge des unites et aux con
ditions de l'environnement A Djibouti. La dur6e de vie des g~n6
ratrices diesel est g~n~ralement estim~e a 15 ans environ. Le 
Tableau 2-3 indique cependant que quatre unites de production de 
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TABLEAU 2-2
 

Capacit4 Electrique A Djibouti 

(Correspond A la Figure 2-3, Version Anglaise)
 

Capacit6 Date Date de
 
Nom de la Centrale Ggn6ra- Capacit6 Disponi- d'Instal- Mise Hors

trice Installe ble lation Service
 

Marabout 	 GI 2 400 1 500 1965 (a) 1984
 
G5 2 400 1 500 1963 (a) 1984
 

Boulaos GI 6 000 4 200 1976 1991 
G2 4 500 3 500 1971 1986 
G3 4 500 3 500 1969 (a) 1984 
G4 4 500 3 500 1967 (a) 1984 
G5 4 200 3 200 1965 1984 
G6 5 200 3 800 1974 1989 
G07 5 700 4 800 1980 1995 
G8 5 700 4 800 1982 1997 

Total Partiel 	 45 100 34 300
 

Tadjourah 	 4x40G 1 200
 

Dikhil 	 3x200 400
 

Obock 135) 230
 

2x 80)
 

Ali-Sabieh 2x135)
 
80) 135
 

TOTAL 	 47 145 36 265
 
I
 

Source: EdD (Electricitg 	de Djibouti)
 

(a) Ces unites ont d~pass6 le temps normal de mise hors service epr s 15 
ans
 
d'op~ration.
 

la centrale de Boulaos ont plus de 15 ans. La performance g6n6
rale de ces unit~s est refl~tse par leur facteur de capacit
 
donng au Tableau 2-3. L'EdD envisage, pour un certain nombre de
 
raisons (faible performance, accroissement des coots et entre
tien, ainsi que fiabilitg r6duite), de mettre 5 la reuraite les 
unites de production G2, G3, G4 et G5, ou de les utiliser tem
porairement au fur et 5 mesure que de nouvelles unitss de produc
tion sont installges et int~grges au systme. 
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TABLEAU 2-3
 

Donnfes Concernant la Centrale Opgrationelle de Boulaos
 

(Correspond A la Figure 2-4, version Anglaise)
 

Nombre 
Ann6e de Capacit6 Heures de Typique 
Mise en Installe6 Fonction- d'Heures de Facteur de 

Unite n0 Service Age (MW) nement Fonctionne- Capacit6 
(1/1/84) ment par an 

I (total) (moyenne) 

GI 1976 8 5,5 46 462 6.000 0,66
 

G2 1971 13 4,0 57 811 4 500 0,50
 

G3 (a) 1969 15 4,0 66 381 4 500 0,50
 

G4 (a) 1967 17 4,0 66 534 4 000 0,44
 

G5 (a) 1965 19 3,6 64 702 3 400 0,38
 

G6 1964 10 4,5 45 527 4 500 0,51
 

G7 1980 4 5,1 18 516 5 000 0,52
 

G8 1ib2 2 5,1 12 468 8 000 0,71
 

Source: Rapport prepare pour l'6tude men~e par ISERST/VITA, mai 1984.
 

(a) 	Ces unites ont d~pass6 le temps normal de mise hors service apres 15 ans
 
d'operation.
 

Les 	pertes en production et en transmission, qui constituent les
 
pertes du syst~me, sont associses A la production d'61ectricitg. 
Le Tableau 2-4 (version anglaise, Figure 2-5) donne ces pertes 
pour la piriode 1971-1982. Les pertes totales pour le syst~me EdD 
ont 6t6 d'environ 18 pour cent par an pour la p~riode 1978-1982 
et d'environ 14 pour cent pour les cinq annges pr~c~dentes. Ces 
pertes indiquent que le rendement g~n~ral du systCme de l'EdD 
s'est dgtgriorg au cours de ces dernia:es annes. 

A Djibouti, il y a un certain nombre de ggn~ratrices priv6s; 
ceux-ci sont cependant r~serv~s pour 6tre surtout utilisgs en cas 
d'urgence. Actuellement, la capacit6 installe de tous les 
groupes 6lectrog~nes priv~s est estim~e 5 environ 3,5 MW. La 
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capacitg de production priv~e disponible est d'environ 1,2 MW. Le
 
Tableau 2-5 (version anglaise, Figure 2-6) donne une liste par
tielle de tous les clients pouvant assurer une production priv~e

de l'glectricitL. Mais, le G~nie Rural a la responsabilitC du
 
fonctionnement de beaucoup de petites g~n~ratrices destinges A 
1'alimentation en eau des villages, et qui ne figurent pas dans
 
le Tableau 2-5.
 

ENERGIE GEOTHERMIQUE
 

Les ressources g~othermiques constituent une importante source
 
d'6nergie renouvelable pour Djibouti, ce pays 5tant situ6 sur la
 
zone de fracture Mer Rouge/Afrique de l'Est. La g~ologie de la
 
r~gion est caract~risge par des sources thermales, des fumeroles
 
et du volcanisme, qui indiquent tous une temperature sous-ter
raine glevge. La circulation de leau du sous-sol dans les zones
 
de haute temperature 
des roches fracturses entraine l'accumula
tion de vapeur et de fluides chauds 5 haute pression. Le gouver
nement 
a entrepris un programme de forages exploratoires qui est
 
actuellement en cours dans le pays (financ6 
par un groupe de
 
pr~teurs A la 
 tate desquels se trouve la Banque mondiale) en vue 
de determiner s'il est possible d'exploiter ces ressources geo
thermiques de faqon iconomiquement rentable. Des explorations
effectuges prCc~demment par la France avant l'indgpendance, et 
par 1'Italie depuis, ont amen6 le gouvernement A estimer qu'il
pourrait A l'avenir developper des puits sur une base commer
ciale. Les premiers essais effectugs dans la region du Lac Assal 
ont indiqu6 que de telles ressources sont disponibles en quan
tites appreciables; la region du Lac Assal a, malheureusement, un
 
taux de salinitg 6lev6. Les forages d'essai 
ont donc et6 trans
flrs dans la region de Hanle-Gagade, oO l'on esp~re d~couvrir
 
des fluides moins salins.
 

Lorsqu'un champ exploitable aura 6tg accept9, il sera alors
 
possible d'entreprendre la production commerciale d'6lectricite.
 
L'ISERST est l'entitg gouvernementale charg~e de tous les aspects
 
de l'exploration et du d~veloppement de l'6nergie g~othermique
 
dans le pays. Lorsque la production d' lectricitg debutera,
 
l'ISERST passera le contr~le du projet g~othermique 8 l'EdD.
 

BIOMASSE
 

Le bois et le charbon de bois sont deux combustibles tris uti
lises dans toute la r~publique de Djibouti. Le bois sert 8 la
 
cuisson des aliments par les populations nomades et dans la plus

grande partie des r6gions rurales. A DJibouti-Ville, il est uti
lisg surtout pour la cuisson lors de c~r~monies (voir la Section
 
suivante, "Utilisation Finale, Cuisson des Aliments") et par cer
tains restaurants specialis6s en "moukbaza" (pain traditionnel) et
 
viandes cuites au feu de bois. Le charbon de bois (qui n'est pas

utilisg directement pour la cuisine quotidienne) sert essen
tiellement de base lorsque l'on brile de l'encens.
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TABLEAU 2-4
 

Historique de la Production, et Transmission d'Energie, et des Donnges sur les Pertes du SystLme (1971-1981.)
 

(Correspond A la Figure 2-5, Version Anglaise)
 

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982
 

Production Energ~tique 43,204 48,463 56,342 61,584 72,983 82,030 89,070 92,800 
 102,500 113,658 119,505 126,563
 
Brute (.C.i) _
 

Perte par Centrale 3,54 3,65 3,75 3,47 
 3,21 5,64 7,24 6,84 7,26 7,78 7,19 9,10
 
(pourcentage)
 

Transmissinn Energ~tique 41,676 A6,694 54,229 59,450 
 70,641 77,400 82,620 86,450 95,060 104,810 110,913 115,049
 
Nette (GWh)
 

Pertes en Transmission 11,6 9,7 12,0 11,6 9,2 
 10,73 10,68 12,15 6,6 12,46 12,63 11,6
 
et Distribution
 
(pourcentage)
 

Ventes Totales (GWh) 36840 42155 47712 52563 69162 69002 73793 75938 88786 91744 96,897 101,60
 

Pertes Totales du 6,364 6,308 8,63 9,021 8,821 12,938 15,277 16,862 13,714 2-914-
 22,608 2A,96
 
Syst~me (CWh)
 

Perte en tant que 19,5 13,0 15,3 14,6 12,0 
 16,0 17,1 18,1 17,0 17,2 19,0 19,7
 
Pourcentage de la
 
Production Brute 
 I__III__ 

Source: Rapport EdD, mai 1984.
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TABLEAU 2-5
 

Gfngratrices Privies pour la Production Electrique
 

(Correspond A la Figure 2-6, Version Anglaise)
 

Capacit6 Capacite
 
Propriftaire Install6e 
 Disponible
 

(kW) (kW)
 

Branch6 sur le R~seau EdD:
 

Base A~rienne Frangaioe 1 000 1 000
 

Coubeche (Usine Coca-Cola) 650 500
 
C.T.A. Centre de Transmission de L'Arm~e 180 160
 
C.T.I.M. Centre de Transmission 300 240
 
R.G.RO Police 120 + 100 ---


SOFREAVIA 
 200 70
 
S.T.I.D. Transmission A~roport 160 70
 
Etat Major 1.rm~e Fran~aise 160 140
 
B.C.I. Banquo pour le Commerce et l'Industrie 90 70
 
Pierront (supermarch6) 300 
 130
 
Prisunic (supcrmarch6) 80 
 70
 
Arta Rg-sd(nce du President 90
 
Radio Djibouti
 

Dorale 
 300 kVA
 
Dorale 
 75 kVA
 
Arta 
 30 kVA
 
Djibouti 25 kVA
 

R~sidence du Premier Ministre 
 90
 
Pr~sidence 
 132 kVA 128 kVA
 
Ambassade AmWricaine 2 x 50
 

Horu R~seau:
 

PK 20 (Projet Agricole) Nant ---

Mouloud (Genie Rural) N~ant
 
Hol Hol (G~nie Rural) N~ant ---

Nombreux Petits Villages (Gnie Rural) N&ant ---

Source: EdD.
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Le bois et le charbon de bois proviennent des zones rurales et
 
forestieres de Djibouti, surtout du nord et de l'ouest du pays,
 
et sont import~s, dans certaines limites, de Somalie. Les princi
paux points de transit du bois et du charbon de bois local desti
nes . Djibouti-Ville sont Obock, Tadjourah et Sagallou, et le 
transport se fait par bateau; une bonne partie de ces combusti
bles arrive aussi de Somalie par la route.
 

La baisse des sources locales de ravitaillement cn bois constitue 
un probl~me grave pour Djibouti. Bien qu'il y ait une certaine 
controverse quant aux causes de la d~sertification des zones 
boisges -- certains affirment que c'est une consequence 6vidente 
du surp~turage par les troupeaux des nomades, alors que d'autres 
soutiennent que c'est le r~sultat temporaire de plusieurs annes 
de faible pluviom~trie -- il semble bien Ctabli que ces zones 
bois~es diminuent rapidement. Par exemple, selon certains, la 
for~t de Day re couvre actuellement que 1 500 hectares alors 
qu'elle en couvrait le double il y a cinq ans. Les sp~cialistes 
en sylviculture affirment que ces zones foresti~res ont main
tenant 6t6 r~duites en deqA du minimum n6cessaire 5 la production
 
d'un micro cliimiat permettant la stabilisation de la zone fores
ti~re. Ils estiment que si des mesures radicales ne sont pas pri
ses dans les prochaines ann~es, la d~sertification de Djibouti,

dont les zones bois~es sont dej5 rares, sera irreversible (2).
 

Les prix du bois et du charbon de bois correspondent A la dispo
nibilit6 variable de ces combustibles dans le pays, ainsi qu'aux
changements intervenant dans la demande au cours de l'annge. Ils 
reflCtent aussi la rarefaction de ces ressources aux cours des 
ans. Des exemples de prix, mentionngs au Tableau 2-6 (version
anglaise, Figure 2-7), appuient cette conclusion. 

Apport en bois dans la production de charbon de bois
 

A Djibouti, le charbon de bois est produit S partir de feux en 
plein air. Nous estimons cependant qu'une certaine pa-tie du 
charbon de bois consommg 5 Djibouti est importge de Somalie o3 il 
est produit dans des fours en terre. Le rendement de la conver
sion dans un four en terre est d'environ 25 pour cent (3). Comme 
les m~thodes locales peuvent 6tre moins efficaces, nous estimons 
que le rendement de la conversion est en g~n~ral de 20 pour cent 
pour le charbon de bois consomme 3 Djibouti. 

Le contenu 6nerg~tique d'une tonne (T) de charbon de bois est de
 
28,87 Gigajoules (GJ), soit 0,66 TEP, et une tonne de bois con
tient 16 GJ, soit 0,37 TEP (4). Pour produire une tonne de char
bon de bois, il faut 144 GJ, soit 9 tonnes de bois. C'est ainsi 
que pour la production des 2 137 tonnes de charbon de bois qui,
selon nos estimations, ont 6t6 consomm~es A Djibouti en 1984, il 
aura fallu brfler 19 233 tonnes de bois. 

(2) Communication personnelle, biologiste ISERST.
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TABLEAU 2-6
 

Combustibles Biomasse: Prix Typiques (a)
 
(Correspond A la Figure 2-7, Version Anglaise)
 

I sac de charbon de bois: environ 20 kg
 

Djibouti-Ville 2 500 - 3 000
 

Balbala 2 000 - 2 500
 

Ali-Sabieh 2 000 (2 500 en hiver)
 

Dikhil 1 500 - 2 000
 

Obock 1 000 - 1 500
 

Tadjourah 1 000
 

Prix Moyen = 2 000 FD/sac = 100 FD/kg = 151 500 FD/TEP
 

1 mesure de bois: 7 branches de la longueur d'un bras, environ 4 
- 5 kg (FD) 

Djibouti-Ville 350 - 500 

Balbala (b) 100 - 150 

Ali-Sabieh 100 - 150
 

Dikhil 100
 

Obock 100
 

Tadjourah (c) 100
 

Prix Moyen = 125 FD/mesure = 28 FD/kg = 75 656 FD/TEP
 

N.B.: 177 FD = $ 1,00 US.
 

(a) Donn6es rassembl6es an cours de l'enqu~te sur les foyers entreprise en mai
 
1984.
 

(b) Une certaine quantitg de bois provenant de la r~gion de Balbala est vendue 
A Balbala; ce qui peut expliquer le prix inf~rieur A celui pratiqug ' 
Djibouti-Ville.
 

(c) Nous avons estim6 que le prix d'une mesure de bois ' Tadjourah ftait de
 
40 FD il y a dix ans et 80 FD il y a deux ans.
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Comme cela est malheureusement le cas dans la majoritg des pays 
en d~veloppement, les donn~es concernant l'approvisionnement g6
n~ral en bois et en charbon de bois, 5 la fois ressources utili
s~es dans le pays et celles qui sont disponibles dans le pays, ne 
sont pas disponible pour Djibouti. Ce manque de donnges est en 
soi un 6lment important A consid~rer pour la mise au point dans 
le de futur de toute politique Cnerg~tique du pays. Pour cette 
6valuation, nous avons 6t~s obliges de partir de l'hypoth~se que 
les fournitures en bois et en charbon de bois A Djibouti ont 6t6 
6gales 5 l'estimation de la consommation finale pour la cuisson 
des aliments dans les habitations. Ces estimations pour 1984 sont 
r~sumCes par le Iableau 2-7 (version anglaise, Figure 2-8). 

ENERGIES EOLIENNE ET SOLAIRE
 

A Djibouti comme ailleurs, il existe une longue tradition de 
l'utilisation des Energies golienne et solaire. Les bateaux 5 
voile assurent le transport et les Cchanges commerciaux le long 
de la Mer Rouge, dans le Golfe d'Aden et dans l'OcCan Indien 
depuis la plus haute antiquitC jusqu'A nos jours. L'utilisation 
du soleil pour le s~chage des r~coltes de denrses alimentaires 
afin d'en faciliter le stockage et le transport constitue aussi 
un ph~nom~ne qui n'est pas nouveau. Par contre, l'utilisation
 
d'une technologie moderne, destin~e A maltriser ces sources Tner
g~tiques, est un phenom~ne relativement r~cent et n'a 1tg uti
lisge que de fa: on limitge dans le pays.
 

Les r~gimes goliens et solaires de Djibouti ont 6t6 6tudies dans 
le cadre du projet ISERST/VITA finance par l'AID. Les ressources 
solaires sont considgrables. Les valeurs d'ensoleillement sont 
nettement sup~rieures aux moyennes mondiales et ne sont pas 
sujettes aux changements saisoniers importants g~n~ralement asso
cigs 5 la saison des pluies. Les ressources 6oliennes, bien que 
n'Ctant pas uniformment bonnes par rapport A un certain nombre 
d'autres sites dans le monde, vont d'un niveau pouvant @tre con
sid~r6 comme ad~quat A un niveau plus qu'adgq it, et peuvent mcme 
6tre considgr~es comme assez bonnes en certains endroits. Une 
discussion plus dgtailie de ces ressources 6nerg6tiques renouve
lables et de leur potentiel d'exploitation dans le contexte de 
Djibouti figure dans les Annexes F, G et H, et la Section 5.
 

(3) 	Doernberg, Shaikh et Hayes, "Energy Supply Demand Balance
 
for Somalia" (Rapport de la Banque Mondiale, projet),
 
octobre 1982.
 

(4) La faible humiditg du bois justifie la haute valeur calori
fique. Doernberg, Shaikh et Hayes, octobre 1982.
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TABLEAU 2-7
 

Utilisation de Combustibles de Biomasse: Estimations pour 1984
 

(Correspond A la Figure 2-8, Version Anglaise)
 

Tonnes TEP
 

Total Bois 25 811 9 550
 

Total Charbon de Bois 2 137 1 410
 

Equivalent Bois du Charbon de Bois 19 233 7 050
 

Consommation Tot le de Bois 45 044 1b 600
 

Source: Tableau 2-11. Utilisation R6sidentielle de Combustibles: Utilisation
 
pr~vue pour 1984.
 

L'exp~rience collective de Djibouti avec les technologies moder
nes concernant les Gnergies 6olienne et solair sont peut- tre
 
limitges, mais celles-ci ont 6tg utilis~es r~cemment. Au cours
 
des 20 derniares annges, l'6nergie 6olienne a Ctg utilis~e pour
 
le pompage d'eau et ces derni~res annges des proc~d~s thermiques
 
et photovoltalques 5 petite 6chelle ont fait leur apparition dans
 
le pays. Une vue g6n~rale de ces installations figure dans Annexe
 
H.
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CHAPITRE III. UTILISATION FINALE
 

CUISSON DES ALIMENTS A DOMICILE
 

Une enqu~te a 6t6 entreprise dans le cadre de la Phase II de 
cette evaluation 6nerg6tique afin d'1valuer l'utilisation de 
l'nergie dans les domiciles et d'examiner les attitudes envers 
l'nergie et la conservation de '16nergie.(Les details du 
d~roulement de cette enqu~te figurent dans Annexe K.) 

Les r~sultats de l'enqu~te indiquent clairement que le bois n'est 
utilis6 pour la cuisson des aliments que dans certaines regions 
limit~es du pays, oa il est relativement facile 5 obtenir et oa 
son prix est comp~titif par rapport a celui du k~rosine. Le bois 
est aussi le combustible utilis6 par les populations vivant es
sentiellement en dehors du circuit 6conomique utilisant des 
espdces. Ces centres de population sont Tadjourah (oi peut-6tre
80 pour cent des familles se servent du bois), Randa (50 Z 75 
pour cent des familles) et Obock (environ 25 pour cent). On peut
aussi estimer que la presque totalit6 de la population nomade et 
une vaste majoritC de la population rurale se situant en dehors 
des centres urbains se servent du bois pour la cuisson des ali
ments. Aucune famille ayant fait l'objet d'une enqu~te 5 Djibou
ti-Ville n'utilisait de bois pour la cuisson des aliments et tout 
laisse 5 penser que le bois n'est pas tr4s utilis6 2 Dikhil, 
Ali-Sabieh ou Balbala. Le k6ros~ne est le combustible dominant
 
dans ces regions.
 

Dans n'importe quelle region, nous avons constat6 que le choix du 
combustible est 6troitement li6 i son prix. Ii ne semble pas 
qu'il y ait eu d'autre facteur de motivation important dans le 
choix d'un combustible au lieu d'un autre. Tout semble indiquer 
que dans les cas o0 les prix n'entraient pas en ligne de compte,
le choix s'est port6 sur la rapidit6 de la cuisson avec le GPL. 
Ii faut cependant reconnaltre que la d~pense requise pour l'achat 
de la cuisiniire proprement dite est un facteur important dans le 
choix du combustible 5 acheter par une famille; la cuisson au 
bois n'impose aucune d~pense pour l'tre alors qu'une cuisini~re 
au k~rosgne peut coftev environ 2 000 FD (11 dollars US) et une
 
cuisini~re au butane pros de 50 000 FD (282 dollars US).
 

Une estimnation approximative de l'utilisation mensuelle en com
bustible pour la cuisson des aliments a 6t6 pr~par~e 5 partir des 
r~sultats de l'enqu~te. Les familles qui se servent du bois pour 
la cuisine consomment une a deux mesures par jour; chaque mesure 
pose pros de quatre a cinq kilogrammes (kg). La consommation men
suelle est donc d'environ 200 kg de bois pour chaque famille uti
lisant ce combustible. Les families utilisant le kgrosine en 
consomment approximativement un litre par jour, soit environ 35 
litres par rois. Les familles faisant la cuisine au butane utili
sent en moyenne entre 1 et 2 bouteilles de 12,5 kilogrammes par 
mois; nous estimons que la consommation mensuelle moyenne est de 
15 kilogrammes.
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Au cours des paragraphes ')r~cdents, nous avons discut6 de l'uti
lisation des combustiblbs pour la cuisson quotidienne des ali
ments; cependant, il nous faut aussi envisager l'utilisation de
 
ces combustibles dans le cadre de c~r~monies et 
autres occasions
 
sp~ciales. Dans ce cas, il est difficile d' tablir des estima
tions qui se tiennent. La plupart des familles interrog~es dans
 
le cadre de l'enqu~te ont d6clarg que quel que soit le combusti
ble utilis6 ordinairement pour faire la cuisine, dans le cas des
 
c~l~brations (mariages, circoncision, souvenir, etc.) et des
 
festins qui y sont associgs, c'est le bois qui constitue le com
bustible le plus appronri6 car seul celui-ci fournit une flamme
 
suffisamment importante pour chauffer les grands r6cipients 
n6
cessaires pour de telles c~r~monies. Selon les r~ponses donnges,

il faut environ 7 mesures de bois (soit environ 35 kg) pour une
 
c~r~monie moyenne avec une cinquantaine de participants. Ii est
 
difficile d'6tablir la 
fr~quence de telles cr6monies et de 1'im
portance du nombre des participants. (Si l'on se base sur les
 
donn~es rassemblges, il semble qu'il y ait une c6r~monie de ce
 
genre par an en moyenne, mais il ne s'agit 1 que dtune estima
tion). Quoi qu'il en soit, nous pouvons dire qu'il existe une
 
certaine demande de bois de feu pour cet usage.
 

Bien qu'aucune des familles ayant fait l'objet de enquete
cette 

nait utilis6 le charbon de bois comme source 6nerg~tique princi
pale pour la cuisson de3 aliments, celui-ci est aussi employ6 par

la plupart de ces familles. L'usage le plus courant du charbon de
 
bois est en tant que 
base destin~e a faire briler de l'encens. 
Parmi les utilisations secondaires on peut citer le contr6le des 
moustiques, le chauffage de certains liquides tels que le caf6
 
et, durant les mois les plus frais, pour le chauffage des mai
sons. Les petites quantit~s de charbon de bois utilis~es quoti
diennement augmentent donc durant les mois les plus frais. A
 
partir des observations faites durant l'enqu~te, nous estimons la 
consommation de charbon de bois par famille a une moyenne de 5 a 
10 kg par mois. L'utilisation annuelle par famille (pour celles 
qui se servent d'un combustible donn6) est r~sum~e dans le 
Tableau 2-8 (version anglaise, Figure 2-9). 

Afin d'estimer la consonmatioi de combustible, il a 6tg n~ces
saire de diviser la population par regions, par zones rurales et
 
urbaines et par 6lments socio-6conoiniques pour Djibouti-Ville. A
 
partir des donn~es de populations tir~es du Rapport sur le Dve
loppement Urbain de la Banque mondiale (5) et du Rapport de l'Or
ganisation Mondiale de la Sant6 sur les Approvisionnements en Eau
 
(6), il a Lt6 possible d'en d6terminer la distribution dans le
 

(5) 	Banque Mondiale, "Projet de Dveloppement Urbain S 
Djibouti", juin 1982. 

(6) 	"Rapport sur le Ravitaillement en Eau", citg par P. Rakoto
barison, "Politique Energ~tique Nationale", (Rapport du
 
Programnme des Nations Unies pour le D~veloppement), 1982.
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TABLEAU 2-8
 

Consommation Annuelle de Carburant par Foyer
 

(Correspond A la Figure 2-9, Version Anglaise)
 

Estimation
 
Type de Combustible Annuelle par TEP
 

Foyer
 

Bois de 	Feu (cfr~monies seulement) 35 kg 0,0129
 

Bois de 	Feu (cuisine et c~r~monies) 2 435 kg 0,9009
 

K~rosane 	 420 litres 0,3444
 

GPL 	 180 kg 0,2133
 

Charbon 	de Bois 80 kg 0,0528
 

Source: 	Donnges provenant de l'enqu~te aupras de divers foyers
 
(d'ISERST/VITA), mai 1984.
 

pays et 5 Djibouti-Vifle. Le Tableau 2-9 (version anglaise, 
Figure 2-10) indique la repartition r~gionale de la population. 
Elle est bas~e sur des donn~es contenues dans les deux rapports 
sus-mentionngs, et part de l'hypoth~se que 60 pour cent de la 
population du pays vit A Djibouti-Ville et sur une population 
globale de 330 000 personnes, moins 10 000 rsfugigs de Dikhil et 
10 000 d'Ali-Sabieh. Nous supposons que ces r~fugi~s ont 6t6 
rapatri~s en Ethiopie. 

Nous fondant sur les r~sultats de notre enquete, nous estimons
 
que chaque famille compte une moyenne de 8,8 personnes. A partir
 
de ce chiffre, nous avons converti le total de la population en
 
nombre de families. A partir des r~sultats de notre enquete, nous
 
avons 6tabli une estimation du pourcentage des familles qui, dans
 
chaque zone g~ographique, utilise certains combustibles donns.
 

L'utilisation annuelle a ensuite Ltg calculge en multipliant
 
l'utilisation annuelle moyenne par famille par le total du nombre
 
de familles utilisant chaque combustible. L'utilisation pr~vue en
 
combustibles pour la cuisson des aliments en 1984 figure au Tab
leau 2-10 (version anglaise, Figure 2-11).
 

Si nous prenons le total de la consommation de bois de feu par 
famille (utilisant le bois de feu), estimg 5 2 400 kg, et nous 
divisons ce chiffre par le nombre moyen de personnes par famille, 
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TABLEAU 2-9
 

Estimations de la Population: 1984
 

(Correspond A la Figure 2-10, Version Anglaise)
 

Djibouti-Ville (total) 


Quartiers 1-7 

Enguela/Arhiba 


Plateau 

Balbala 


Arta 


Population Rurale et Nomade 

(District de Djibouti)
 

Cercles:
 

Ali Sabieh
 
Population Citadine 

Population Rurale et 


Nomade
 

Dikhil
 
Population Citadine 


Population Rurale et 

Nomade
 

Obock
 
Population Citadine 

Population Rurale et 


Nomade
 

Tadjourah
 
Population Citadine 

Population Rurale et 


Nomade
 

TOTAL: 


Population Totale Nombre de Foyers
 

(197 300) 	 (22 420)
 

128 000 14 545
 
27 700 3 148
 
19 800 2 250
 
21 800 2 477
 

1 700 	 193
 

11 600 	 1 318
 

12 100 1 375
 
7 900 898
 

8 200 932
 
16 800 1 909
 

9 900 	 1 125
 
5 900 	 671
 

15 800 	 1 795
 
22 100 	 2 511
 

309 300 	 35 148
 

Sources: 	 Banque Mondiale, "Projet de Dgveloppement Urbain A Djibouti," juin
 
1982 (donn~es pour le District de Djibouti); Rapport sur
 
l'Approvisionnements en Eau," Organisation Mondiale de la Sant6, cite
 
par P. Rakotobarison, "Politique Energetique N~tionale" (Rapport de
 
Programme 	des Nations Unies pour le D~veloppement), 1982 (donnges pour
 
Cercles)
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TABLEAU 2-10
 

Utilisation Risidentielle de uombustible: Utilisation prevue pour 1984
 

(Correspond A la Figure 2-11, Version Anglaise) 

Lieu Nombre de Pourcentage de Families prsparant Consomwation Totale de Combustible 
Familles les repas grace A l'emploi de: 

Bois KsrosLne Butagaz 
Charbon 
de Bois 

Bois 
(10 3kg) 

Ksros*ne 
(103 litres) 

Butagaz 
(10 3kg) 

Charbon de 
Bois 10 3kg 

Djibouti-Ville: (22 420)
 

Quartiers 1-7,

Enguela et 17 693 0 85 15 100 619 
 7 059 159,2 1 415
 
Arhiba
 

Plateau 2 250 
 0 50 50 50 79 
 567 162,0 90
 

Balbala 2 477 15 85 0 100 1 276 832 0 198 
Cercles 5 421 35 65 
 0 100 6 044 1 252 0 434
 

Rural et Nomade 7 307 100 0 
 0 0 17 793 0 0 
 0
 

EYTAL 35 148 
 - - 25 811 9 710 321,2 2 137 

Notes: 

Emplol Global = (nombre de Families) [(Pourcentage de Families Utilisant le Bois)

(Emploi Annuel Moyen de Combustible/Famille + 35)) 

Fmploi Total = (nombre de Families) [(Pourcentage de Families Utilisant ce Combustible) 

(Fnploi Annuel Moven de Combustible/Famile pour ce Combustible)) 

Emplo[ Anniiel Moyen de Combustible/Famllle pour le: 

Bois - 2400 kR 
K~rosine = 42n ]itres 
Butaraz = IR k. 
ch. rhin 



TABLEAU 2-11
 

Consommation de Bois de Feu par Habitant
 

(Correspond A la Figure 2-12, Version Anglaise)
 

Rgion Consommation de Bois de Feu (Tonnes/habitant/An)
 
Quantitg Moyenne Echantillonage
 

Somalie (a) 
Sud 0,4-0,6 0,5 ) Enqu~te Locale 
Agriculteurs 1,12 (b) 1,12 ) 
Refugi~s 1,12 (b) 1,12 ) Moyenne 
Nomades 0,35 0,35 ) Nationale 

Togo (c) 
1970 0,46 0,46 ) Moyenne 
1980 0,34 0,34 ) Nationale 

Inde du Nord (d) 
Zones D~sertiques 0,1-0,27 ) 
Collines Elev6es 0,36-0,64 0,37 ) Enqu~tes Locales 
Plaines 0,29-0,52 ) 

Inde (e)
 
Quatre Villages 0,18-1,C 0,42 36 Foyers
 

(a) 	A. Doernberg, A. Shaikh et P. Hayes, "Approvisionnements et Balances de la
 
Demande en Energie pour la Somalie" (Rapport de la Banque Mondiale, octobre
 
1982).
 

(b) 	Ces chiffres sont probablement elev~s en raison du chauffage au bois de
 
feu.
 

(c) 	F. Gnininvi, "Rapport National de Togo." Compte-Rendu sur la Conference des
 
Nations Unies suf les Sources d'Energie Nouvelles e'Z Renouvelables
 
(Nairobi, Kenya: Aot 1981).
 

(d) 	"Rapport du Conseil National de la Recherche Appliqu6e sur la Consommation
 
Energftique dans i'Inde du Nord".
 

(e) 	K. Smith, A. Aggarwal, et R. Dave, "Pollution de l'Air et Combustibles de
 
Biomasse Rurale dans les Pays en Dgveloppement: Etude d'un Village-Pilote
 
en Inde et ses Consequences pour la Recherche et la Politique energ~tique,"
 
Environnement Atmosph6rique (f~vrier 1983).
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(Correspond A la Figure 2-13, Version Anglaise) 
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Figure 2-2. Demande de Pointe: Valeurs Hensuelles (1982 et 1983) 

Source: EdD. 
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(Correspond A la Figure 2-14, Version Anglaise)
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FIGURE 2-3. Durfe de Charge pour la demande en Electricitg en 1983
 

Source: EdD.
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soit 8,8; il en r~sulte une consoranation moyenne par habitant de
 
273 kg, soit 0,273 T par an. Ces chiffres sont en accord avec la
 
consommation de bois de feu par habitant dans les autres pays en
 
d~veloppement, chiffres qui sont donn~s pour comparaison aj
 
Tableau 2-11 (version anglaise, Figure 2-12).
 

ELECTRICITE
 

Pour le ysttme de Djibouti-Ville, la demande suit d~finitivement 
une couroe saisonniire comre on peut le voir sur la Fig-ire 2-2 
(version anglaise, Fi.gure 2-13). Comme une large part de l'utili
sation finale de l'electrici:' revient A la climatisation, la 
demande atteint son niveau maximum durant la saison chaude (mai. 5 
septembre) avec une pointe en juillet. La Figure 2-2 illustre la 
demande de pointe pour chaque mois de 1982 et 1w'83. Les diffe
rences en demandes saisonnires, faibles en janvier et maximales 
en juiliet, et la croissance g~n~rale de la demande de 1982 A 
1983 sont toutes deux clairement apparentes. ',.a Figure 2-3 (ver
sion anglaise. Figure 2-14) est une courbe de dur~e Je charge
 
(CDC) pour le profil de la demande saisormni~re 1983 de la Figure
 
2-2. Le graphique tient compte de deux variables: le pourcentage
 
du total d'heures par an k8 760 heures) et le pourcentage annlel 
de demande de pointe (28,4 MW en 1983 . La courbe qui en re,3lte 
indique 2 la fois !a demande en charge de base sous forme d'un 
pourcentage de la demande de pointe, ainsi qie la p~ricde de 
deniande de pointe sous forme d'un pourceiitage du total des heares 
par an. Il est int-ressant de noter que pendant eu noins 30 poor 
cent du temps, soit 2 626 heures durant les mois d'te, la 
demande de inte reste dans les iimites de 98 pour cent de la 
demande de pointe annuelle. 

Une repartition de l'utilisation de l'lectricit6 par secteurs
 
pour la p#riode 1970-1981, fournie par l'EdD, est Jonn~e en Tab
lea, 2-12 (version anglaise, Figure 2-15), Ii faut noter que leur
 
catgorie "Eclairage Gouvernement et Rues" porte surtout sir
 
l'lectricitC utilis~e dans les bureaux di gouvernement et que la
 
cat~gorie "Autres Consommateurs Importants" comprend l'arn'e 
franqaise. Lorsqu'on prend ces faits en coMpte, il devient -vi
dent que le secteur du b~timent est le principal consommateur 
d'glectrici&c. A Djibouti. Cette consommation a surtout lieu dans 
les b~timents de r6sidence et figure dans les statistiques de 
lIEdD sous le titre Tarifs II. L'EdD ajoute chaque annie un grand 
nombre de clients au r~seau, la plupart d'entre eux Ctant dans 
cette cat~gorie tarifaire. 

Une grande partie de la population de Djibouti n'est toujours pas
 
dsservie par le r~seau e1ectrique. Bon nombre de ces familles 
n'ont tout simplement pas les moyens financiers pour payer ce 
service; d'autrus constituent une demande qui attend d'6tre 
satisfaite. La croissance de la consommation en glectricit6 a 
usage domestique a fortement contribug ai taux de croissance
 
g~rgra] de la demande en glectricit6.
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TABLEAU 2-12
 

Ufpartition de la Consommation Electrique (GMh) pour la Pgriode
 
1978-1981
 

(Correspond A la Figure 2-15, Version Anglaise)
 

Autres Clients, 
Importants I 

Eclairage dont l'Arm6e Total
 
Annie Risidentielle Commerciale Industrielle Public Frangaise 
 (GWh)
 

1978 25,003 3,949 3,754 13,252 29,982 75,940
 

1979 29,828 
 4,207 4,479 15,812 34,464 88,790
 

1980 31,648 5,155 4,856 16,037 34,042 91,73E
 

1981 33,594 6,425 5,299 16,531 34,834 96,733
 

Source: Rapport EdD, mai 1984.
 

Dans le cadre de la classe tarifaire pour les r~sidences, les
 
consommateurs sont r~partis en fonction 
du niveau de puissance
 
pour lequel ils ont souscrit. Cette repartition est donn~e par le
 
Tableau 2-13 (version anglaise, Figure 2-16). Selon ces statisti
ques, les abonngs pour 9 kVA ou moins constituent pr~s de 98 pour 
cent de tous les clients de la classe tarifaire et ils consomment 
plus de 87 pour cent de la totalitG des kWh utilis~s par cette 
cat~gorie. Le Tableau 2-14 (version anglaise, Figure 2-17) illus
tre la progression normale de la consomrnaticn d'Glectricit@ & 
usage domestique avec augmentation de la demande. Les abonnrs se 
trouvant dans la catgorie de moins d'un kVA ne poss~dent pro
bablement pas autre chose qu'une ou dekix aupoules glectriques et 
peut-6tre un ventilateur. Lorsque le revenu augmente, la demande 
en glectricitg en fait autant. L'abonn achZte un r~friggrateur 
et ensuite un climatiseur. Eclairage, rfrig~ration domestique et 
climatisation constituent 1'utilisation finale principale de 
l'Slectricit6 A usage domestique.
 

Consommation Electrique dans les BStiments Commerciaux et
 
Gouvernementaux
 

Nous d~finissons le secteur des b~timents commerciaux comme 
6tant
 
celui des batiments qui ne sont pas utilis~s en tant que domici
les, c'est-A-dire tous les magasins, les h8tels, les restaurants
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TABLEAU 2-13
 

Utilisation Rhsidentielle de l'Electricitg (Tarif II)
 

(Correspond 5 la Figure 2-16, Version Anglaise)
 

Nombre de Consommation
 

kVA par Nombre Consommation moyenne par
 

Abonnement d'Abonngs en kWh Abonn •
 
(en kWh)
 

1 8 798 4 237 645 482
 

3 1 539 1 499 630 974
 

6 1 377 1 738 609 1 263
 

9 	 1 133 1 682 690 1 485
 

Total Partiel
 
(de 1 A 9) 12 847 9 158 574
 

12 155 367 961 2 374
 

15 52 136 001 2 615
 

18 	 198 726 148 3 667
 

21 	 0 0 0
 

24 	 4 21 609 5 402
 

27 0 0 0
 

30 2 9 215 4 608
 

33 0 0 0
 

36 10 89 013 8 901
 

Total Partiel
 
1 349 047 -(de 12 A 36) 421 


TOTAL 	 13 268 10 508 521
 

Source: R6duire la Consommation d'Energie dans les Btiments: Les
 

Possibilit~s de Conservation A Djibouti, S. Jarmul,
 

(Arlington, Virgini.e: VITA), juillet 1984.
 

N.B.: 	Les chiffres sur la consommation repr~sentent une p~riode de
 
facturation (deux mois) au cours de l'6t6.
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TABLEAU 2-14
 

Utilisation R6sidentielle de 1'6lectricit6
 

(Correspond A la Figure 2-17, Version Anglaise)
 

Nombre de kVA
 
disponibles Type d'Utilisation
 

Moins de Eclairage
 
!(a)
 

Eclairage
 

Eclairage et ventilateur de plafond
 

2 Eclairage, ventilatear de plafond
 
et r6frig6rateur
 

Plus de Eclairage, ventilateur de plafond,

2 rgfrig~rateur, et climatiseur
 

Source: Rapport de Jarmul.
 

(a) 	Bien que le branchement minimum soit de I kVA, souvent plusieurs
 
utilisateurs se le partagent.
 

et les bureajx, y compris ceux du gouvernement. Ces batiments
 
commerciaux, avec les b~timents r~sidentiels, sont les plus gros
 
consommateurs d'electricitt du pays.
 

La demande en 4lectricitC dans les b~timents commerciaux est 
essentiellement destin~e 9 deux usages: 6clair3ge et climatisa
tion. Outre l'importance et l'amplitude de ces demandes, le fait 
que l'utilisation est concentr~e durant les heures normales de 
travail ne fait qu'accentuer l'impact qu'ont les b~timents com
merciaux sur les besoins globaux en capacitg de production 
Lectrique. 

Le Tableau 2-15 (version anglaise, Figure 2--18) donne la rsparti
tion de l'utilisation de 1'Electricitg pour 1982 qui indique plus
 
nettement la domination du secteur des b~timents dans les tendan
ces g6n~rales de la demande en Llectricit6 aux fins de consom
mation finale.
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TABLEAU 2-15
 

Rfpartition de la Consommation Electrique en 1982 pour le Marchg
 
Int6rieur de 1'EdD
 

(Correspond A la Figure 2-18, Version Anglaise)
 

I Electricit6 j 
Rpartition du Marchg Intgrieur Distribu6e Consommation Interieure 
de Djibouti (MWh) A Djibouti (%)

II 
Secteur du BAtiment (a) (82 000) (80,5)
 

Climatisation 53 300 52,3
 
Rfrig~ration 12 300 12,1
 
Eclairage 12 300 12,1
 
Autres Appareils 4 100 4,0
 

Industrie (3 500) (3,5)
 
Coubeche 1 700 1,7
 
Compagnies P6troliares 600 0,6
 
Port de Djibouti 700 0,7
 
Eau de Tadjourah 200 0,2
 
Autrei. Industries 300 0,3
 

Eclairage Public 2 100 2,0
 

Pompage de l'Eau 3 400 3,2
 

Arm6e Frangaise 11 000 10,8
 

TOTAL 102 000 100,0
 

Source; Donn~es EdD.
 

(a) Comprend les immeubles r6sidentiels, commerciaux et administratifs.
 

INDUSTRIE
 

Le secteur industriel de Djibouti est extr~mement r~duit, refl6
tant le fait que 1'6conomie est tr~s orientge vers le domaine des 
services. L'industrie de Djibouti consiste essentiellement en une 
grande usine de mise en bouteilles de Coca Cola et une usine de 
fabrication de blocs de glace 5 Djibouti-Ville, une usine de mise 
en bouteilles d'eau de source c Tadjourah et de petites indus
tries artisanales telles que les boulangeries. Nous pouvons en 
outre y inclure la consommation interne des compagnies p~tro
li~res et du port de Djibouti ainsi que les activit~s de l'indus
trie du b~timent. 
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1983 

TABLEAU 2-16
 

Consommation de Diesel par 1'xndustrie (Matres Cubes)
 

(Correspond A la Figure 2-19, Version Anglaise)
 

Types d'Industrie 1982 


Usine Coca-Cola c00 800
 

Boulangeries 350 350
 

Construction 300 300
 

Divers 200 250
 

TOTAL 1 650 M3 1 700 13
 

(59,2 TJ) (60,9 TJ)
 

(1 353 TEP) (i 394 TEP)
 

Source: Chiffres fournis par la Compagnie Pftroli~re.
 

La nature m~me de ces industries entraine une consommation d'6
nergie surtout Clectrique, en particulier pour les usines de mise
 
en bouteilles et le port. L'industrie du b~timent 
et les boulan
geries se servent de mazout; et tous utilisent aussi des lubri
fiants.
 

L'EdD estime que les clients industriels repr~sentent environ 4
 
6 pour cent des ventes totales d'lectricits. Les estimations de
 
consommation de mazout par l'industrie 
en 1982 et 1983 sont
 
donnses par le Tableau 2-16 (version anglaise, Figure 2-19).
 

TRANSPORTS
 

Lanalyse du secteur g~n~ral des transports 5 Djibouti r~vle une
 
domination de la nature internationale du mouvement des biens et
 
personnes, une activitg a laquelle Djibouti doit une bonne partie

de sa raison d'tre. Le port, la ligne de chemin de fer vers
 
l'Ethiopie, et l'asroport international sont les pierres angu
laires de ce secteur d'activitg. Nous les examinerons les uns
 
apr~s les autres avant d'aborder la nature plus locale du r6seau
 
routier.
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Activit~s Portuaires
 

La croissance du port de Djibouti est due A deux facteurs prin
cipaux: le transit de produits en provenance de et allant vers 
l'Ethiopie, et le ravitaillement des navires empruntant la voie 
maritime Canal de Suez - Mer Rouge - Ocean Indien. Les importa
tions et les exportations Cthiopiennes sont transportees par le 
chemin de fer allant de Djibouti Addis Ab~ba via Eire Dawa. 
Malheureusement pour Djibouti, ces deux activitls importantes 
dans le domaine des transports ont connu des revers au cours de 
la derni re d6cennie. La fermeture du Canal de Suez (de m6me que 
l'utilisation croissante des super-tankers) a r~duit le traffic 
dans la Mer Rouge et par voie de cons6quence le nombre des na
vires venant se ravitailler. Pendant ce temps, l'activite mili
taire dans l'Ogaden a force la fermeture de la ligne de chemin de 
fer A plusieurs reprises. 

Plus r~cerLment, une campagne active lanc~e par le port de Dji
bouti afin de regagner une part plus importante de l'activite 
portuaire r~gionale a connu un certain succ~s. Grace A un effort 
de modernisation, un vaste entrep6t r~friggrg a 6t6 install@ dans 
le port et la construction d'un terminal pour conteneurs est en 
cours. La r6ouverture du Canal de Suez a aussi attire davantage 
de navires dans la Mer Rouge. Et il est quelque peu ironiqje de 
constater que les probl~mes politiques en Ethiopie ont entrain@ 
un accroissement des activit~s du port de Djibouti, l'Ethiopie 
se
 
sentant oblig6e d'expedier les produits de sa propre raffinerie
 
d'Assab par navires-citerne sur Djibouti et de la vers l'Ethiopie
 
par train, car la route d'Assab est considgr~e comme n'etant pas
 
scre.
 

Les probl~mes politiques des pays voisins ont aussi amene le port 
de Djibouti, en association avec 'agroport de Djibouti, A mettre 
au point un pont aerien/maritime a destination des pays enclav~s 
d'Afrique de l'Est. Chacun de ceux-ci depend, pour ses importa
tions et ses exportations, de longues routes terrestres passant
 
travers les nations voisines. De 1977 a 1979 ce pont a6rien/
maritime a assure l'exportation du cafr provenant du Burundi et 
de l'Ouganda. L'accroissement du trafic est nettement visible 
dans les statistiques concernant le fret a~rien ayant transit@ 
par l'agroport. Des plans ont maintenant 6tG dress6s en vue 
d'essayer d'accroltre ce type de service a destination d'autres 
pays; des pourparlers ont eu lieu rtcemment avec le gouverriement 
du Ruanda.
 

Le fret d~charg6 dans le port se r~partit en deux grandes catEgo
ries: marchandises (denr~es alimentaires, produits manufactures, 
mat~riaux de construction, etc.) et produits p~troliers. A part 
une r~exportation r~duite A destination des deux Yemen et de la 
Somalie, la plus grande partie des marchandises est destinge soit 
A l'Ethiopie, soit a la consommation locale. D'un autre c~t6, les 
produits p~troliers se r~partissent en plusieurs categories. Une 
petite quantitg de ces produits est r~export~e vers les deux 
Yemen et la Somalie. Une part plus importante est expedite via 
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Djibouti A destination de l'Ethiopie. La plus grande part est 
r~exportge sous forme de ravitaillement: mazout pour navires et
 
carburant d'aviation pour les avions. Par rapport aux chiffres de
 
l'importation globale, ceux de la consommation locale sont
 
minuscules.
 

Le fret charge dans le port comprend les produits p~troliers de
 
ravitaillement et de r~exportation d6ja mentionn~s, l'eau charg~e
 
sur les navires et les categories des marchandises qui comprend
 
un peu de tout. La majeure partie des marchandises charg~es est
 
destinge l1'exportation vers l'Ethiopie; les principaux produits

locaux destines A l'exportation (outre l'eau chargge sur les 
navires) sont des animaux vivants exp~dies vers les pays de la
 
p[ninsule arabique.
 

Le Tableau 2-17 (version anglaise, Figure 2-20) indique l'acti
vitg portuaire depuis 1971. Au cours des cinq ou six derni res
 
ann~es, cette activitg a 6t6 a peu pros constante; les chiffres 
pour 1983 sont fauss~s par une r~exportatior particuli rement
 
6lev~e de produits petroliers. Ii semble probable que l'accrois
sement A venir de l'activitg portuaire sera graduel.
 

Etant donnee la nature internationale des activit~s maritimes, 
les importantes quantit~s de carburant de ravitaillement chargees
5 Djibouti ne peuvent pas toutes Ctre considgrges comme faisant 
partie de la consommation locale. Pour calculer la composante
"domestique" des ventes de ravitaillement globales, nous avons 
6tabli la correlation entre les r~serves domestiques et le volume 
des importations. Ces calculs, 6tablis pour la p~riode allant de 
1979 5 1982, figurent au Tableau 2-18 (version anglaise, Figure 
2-21). 

Voie Ferr6e
 

La voie de chemin de fer relie le port et la ville de Djibouti A
 
Dire Dawa et Addis Ab~ba en Ethiopie en fin de ligne. La distance
 
totale de la voie ferrge entre Djibouti et Addis-Ab~ba est de 700
 
kilomctres (km), dont environ 110 sont situ~s sur territoire de
 
la R~publique de Djibouti. Une soci~tt binationale, le "Chemin de
 
Fer Djibouto-Ethiopien" est propri~taire de la ligne, chaque pays
 
ayant une part 6gale dans la soci~tg.
 

A l'heure actuelle, Dire Dawa est le noeud de deux subdivisions 
sspar~es, mais coordonnges, de cette voie. Deux trains par jour
relient Djibouti 5 Dire Dawa et retour; de Dire Dawa 2 Addis-
Absba, en raison d'un volume plus important du trafic local, il y 
a quatre trains par jour. Le carburant n~cessaire pour faire le 
trajet est chargg 5 Djibouti, Dire Dawa et Addis-Abgba. Seul le 
diesel est utilis6. 

Lorsqu'elle fut en cette ligne 6tait une
achevge 1917, merveille
 
de genie ferroviaire. Malheureusement, une grande partie du bal
last date de l'gpoque de !a construction et a grandement besoin
 
d'6tre r~par~e. Les probl~mes d~s A la d~t~rioration normale sont
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TABLEAU 2-17
 

Activitg portuaire (10 3 Tonnes)
 

(Correspond A la Figure 2-20, Version Auiglaise) 

1971 1972 1973 1974 I 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Importations 

Marchandise 247,9 269,9 249,8 281,2 307,8 298,7 287,9
 

Prodults p6troliers 
 609,9 424,4 508,7 513,6 470,1 507,0 635,2
 

TOTAL: 895 782 759 728 732 1 067 857,8 694,3 758,5 794,8 777,9 
 806,0 923,1
 

Exportations:
 

Marchandise 167,0 125,0 120,3 114,4 151 ,9 97,3 115,4
 

Ravitaillement 
 412,6 301,9 343,4 337,2 247,1 279,1 140,7
 

Rgexportations de
 
produits ptroliers 
 17,4 37,8 17,5 -- 11,8 61,9 325,5
 

Eau 259,0 146,9 117,0 130,7 151,9 13',9 110,1
 

TOTAL: 697 693 593 581 694 055 856,0 611,6 598,2 582,3 562,7 570,0 691,7
 

Total de trafic pour
 
les importations et 1 592 1 475 1 352 1 309 1 426 2 122 1 713,1 1 305,9 
 1 356,7 1 377,1 1 340,6 1 376,0 1 614,8
 
les exportations
 

Sources: extrait de Retrospective Statistique Abr g6e (1971-1982), num6ro sp6cial, Direction Nationale de la Statistique, p. 5 
(donn6es d'1971-1976); extrait de Annualre Statistilue de Djibouti, R6sultats de 1982, numrro spicial, Direction 
Nationale de la Statistfqiie, p. 96 (donni-es d'1977-1q7Q); extrait do Bulletin Trimestriel de Statistique (4 mc tri
rnestrp, I9H) no. 96, numiro special, Direction grionnl do Ia Statistir,,e, p. 9 (donn -1d'IO ). 



TABLF4U 2-18
 

Composante Intgrieure des Carburants de Marine (106 FD)
 

(Correspond A la Figure 2-21, 


(106 FD) 1979 1980 


1. Importations Totales 28 400 33 800 


2. Rexportations 11 200 15 200 


3. Part Int6rieure 17 200 18 600 

des Importations
 
(1 - 2)
 

4. Exportations 2 000 3 100 


Valeur Totale des Biens 19 200 21 700 

Destines A la Consomma

tion Int~rieure de
 
Djibouti (3 + 4)
 

Part de la Consommation 16 320 18 450 

Int~rieure Destin~e aux
 
Transports Maritimes (a)
 

Cost de Transport de 2 200 2 770 

ces Marchandises (b)
 

Coft en Combustible du 440 830 

Mouvement Int~rieur de
 
ces Marchandises (c)
 

Prix par Litre (FD)
 
Mazout 20 40 

Diesel de R6serve 24 50 


Combustible Consomm&
 
(m3) 
Mazout (d) 16 920 15 800 

Diesel (d) 4 230 3 950 


*Voir page suivante pour les notes.
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Version Anglaise) 

1981 1982 1983 

36 700 38 500 n~ant 

16 000 17 700 

20 700 20 800 

3 100 3 100 

23 800 23 900 

20 230 20 320 

3 030 3 050 

910 920 

40 40 
50 50 

17 320 17 520 17 520(e) 
4 330 4 380 4 380(e)j 



TABLEAU 2-18 (suite)
 

Source: 	R~publique de Djibouti, Direction Nationale de la Statistique, Annuaire
 
Statistique, 1982, p. 144 (Total des importations, exportations et
 
r~exportations, chiffres pour 1979-1982).
 

=
N.B.: FD 177 US $1,00.
 

(a) Bas6 sur la valeur A l'arriv~e des biens importgs par voie a6rienne, environ
 
90 pour cent de la valeur de la consommation domestique des biens transpor
t~s revient au transport maritime ou autre; nous estimons que la part du
 

transport maritime est de 85 pour cent.
 

(b) Estim6 A environ 15 pour cent de la valeur CAF des importations (13,5 pour
 
cent en 1979).
 

(c) La composante combustible est estim6e A environ 30 pour cent du coat du
 
transport (20 pour cent en 1979).
 

(d) Ii est estim& que les carburants de ravitaillement sont A 20 pour cent du
 
diesel et A 80 pour cent du mazout.
 

(e) La consommation de combustible pour 1983 est suppos'e 6gale 5 celle de 1982,
 
traduisant la supposition d'une population stable au cours de ces deux
 
ann~es.
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TABLEAU 2-19
 

Transport Ferroviaire: Depart de Djibouti
 

(Correspond A la Figure 2-22, Version Anglaise)
 

1981-1982(a) 1982-1983(a) Augmentation
 

Passager - kms (106) 306 	 360 17,6
 

(Fret) Tonnes - kms
 
(106) 	 107 122 
 14,0
 

Mazout utilis6 (b)
 

Tonnes 617,6 750,7
 
(M3 ) 735,2 893,7 21,6
 
(TJ) 26,36 32,04
 
(TEP) 602,9 732,8
 

Source: 	R~publique de Djibouti, Directeur des Services Commerciaux, Chemin
 
de Fer Djibouto-Ethiopien A Djibouti, mai 1984.
 

(a) 	L'ann~e fiscale du chemin de fer va du ler juillet au 30 juin.
 

(b) 	Tonnes de diesel converties en M3 , TJ et TEP, pour permettre une
 
comparaison.
 

tr~s aggrav~s par la gu~rilla en Ethiopie qui a parfois entraing 
la fermeture totale de la ligne pour plusieurs mois, la p6riode 
la plus longue ayant 1tg celle de juin 1977 8 juin 1978. Alors 
que les mesures de conservation d'Cnergie sont peut-@tre un 
objectif valable pour la compagnie de chemin de fer, il faut 
admettre qu'elle a eu 5 faire face 5 des probl~mes plus urgents.
 

L'analyse des statistiques concernant le chemin de fer est com
pliquge par la nature binationale de la ligne. Les chiffres dis
ponibles A Djibouti donnent n~anmoins une idle du kilomstrage 
passagers et du tonnage de fret en provenance de Djibouti, de
 
meme que les quantit~s de carburant charge (voir Tableau 2-19
 
(version anglaise, Figure 2-22)).
 

Pour les ann~es fiscales 1981-1982 et 1982-1983, on *)eut consta
ter que malgrg une forte augmentation du kilomtrage passagers et
 
du tonnage transportS, la consommation en carburant s'est accrue
 
A un taux encore plus elevg. Bien qu'il ne soit pas appropri6 de
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TABLEAU 2-20
 

Transport Ferroviaire: Quantit~s de Marchandises Transportes (103 Tonnes)
 

(Correspond A la Figure 2-23, Version Anglaise)
 

1978 1979 1980 1981 1982 1983
 

Importations
 
vers l'Ethiopie 62,1 118,8 107,4 78,2 100,1 91,5
 

Exportations
 
de l'Ethiopie 9,3 67,7 86,6 62,1 54,1 71,3
 

Volume Total
 
Passant par 71,4 186,5 194,0 140,3 154,2 162,8
 
Djibouti
 

Sources: 	 R~publique de Djibouti, Direction Nationale de la Statistique,
 
Annuaire Statistique, 1982, p. 90, (chiffres pour 1978-1981);
 
Nationale de la Statistique, p. 90 (donn~es d'1978-1981); R~publique
 
de Djibouti, Direction Nationale de la Statistique, Bulletin
 
Trimestriel(1983), p. 8 (chiffres pour 1982-1983).
 

tirer quelque conclusion que ce soit, en se basant sur des chif
fres provenant d'un 6chantillonage rsparti sur deux ans, cet
 
accroissement de la consommation de combustible, indiqu6 par les
 
chiffres pour 1983, devrait Ctre surveillG 2 l'avenir.
 

L'accroissement du trafic A destination et en provenance de 
1'Ethiopie est indiqug par les donn6es figurant au Tableau 2-20 
(version anglaise, Figure 2-23). AprCs la r~ouverture de la ligne 
en 1978, le trafic s'est rapidement accru pour s'infl~chir en 
1981. Depuis 1981 il y a eu une augmentation r~gulire de ce tra
fic et les responsables du chemin de fer ont confiance dans le 
fait que cette tendance se poursuivra A l'avenir.
 

Agroport
 

L'a6roport international de Djibouti est l'un des meilleurs de la
 
region. Pour les pilotes, l'approche au niveau de la mer sans
 
obstacles montagneux facilite les atterrissages, et il en va de
 
m~me pour la bonne visibilitC durant toute l'ann~e. Pour les com
pagnies 66riennes, le fait que la piste est suffisamment large
 
pour recevoir des 747 facilite l'organisation des vols et la con
vertibilitt sans problhme du franc djiboutien font de Djibouti un
 
endroit ideal pour avoir des activit~s r~mun~ratrices et acheter
 
du carburant. Les pistes qui sont utilisges par les compagnies
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agriennes commerciales servent aussi A l'arm~e de l'air frangaise

stationnge A Djibouti; le fait que les chasseurs frangais du type

Mirage ont besoin d'une piste bien d~gag~e constitue un avantage
 
pour la direction de l'asroport, car l'arm~e franqaise prend 9 sa
 
charge toutes les operations d'entretien des pistes.
 

Cette pr6sence militaire 8 l'a~roport requiert une grande quan
titL de carbur~acteur. Ce carburant est stock6 s6par6ment du car
burant utilisg par les transporteurs commerciaux. Seuls les vcls
 
militaires du COTAM (le transporteur militaire franqais) entrent
 
en ligne de compte dans la quantitt de carburant utiisee pour

les vols commerciaux. Bien que l'armge franqaise ne paie pas de
 
taxe (telle que la taxe d'atterrissage) pour ses vols, elle four
nit des services dans le domaine des t6l~communications et une
 
aide en cas d'urgence, en plus de l'entretien des pistes.
 

Comme moyen d'augmentaticn des revenus, la direction de l'aero
port essaye activement d'accroltre le nombre des vols utilisant
 
Djibouti. A l'heure actuelle, un certain nombre de transporteurs
 
se servent de Djibouti pour y faire des escales techniques, chan
ger d'equipage et le ravitaillement en carburant. Ces escales
 
techniques viennent s'ajouter 2 celles qui effectuees parsont 

les compagnies a~riennes utilisant r~gulihrement l'a~roport. 11
 
pourrait cependant y avoir un conflit entre le d6sir des respon
sables de l'a6roport de voir augmenter le nombre des compagnies

agriennes s'arr~tant Djibouti et la n~cessit6 pour Air Djibouti
 
de garder les revenus provenant de ses vols.
 

Djibouti est directement relie A l'Europe par Air France et Air 
Djibouti. Les vols d'Air France qui poursuivent leur route vers
 
des destinations situees dans l'Oc~an Indien entrent en ligne 
de
 
compte pour une grande part du nombre des passagers en transit.
 
Les autres compagnies a~riennes desservant Djibouti sont toutes
 
des transporteurs r6gionaux reliant Djibouti A leurs pays respec
tifs° Les chiffres concernant le trafic et qui sont donn~s dans
 
le Tableau 2-21 (version anglaise, Figure 2-24) indiquent un
 
niveau d'activite a peu pros constant A l'a~roport au cours des 
derniares annges, bien que les chiffres 6lev~s pour le fret 
agrien en 1979 reflatent l'existence d'un pont a~rien/maritime A 
cette 6poque. 

L'utilisation des installations de l'agroport est hors de propor
tions avec la taille du pays proprement dit, de mgme que les 
quantit~s de carburgacteur chargE. Cet Gtat de choses est le rg
sultat direct de la strat~gie de Djibouti qui consiste A fournir 
des services par lesquels il peut accroltre son r~le de centre 
regional de transport. Toute tentative de d6finition de la con
sommation "locale" de carburgacteur sera n~cessairement fertile
 
en suppositions. Ce que nous avons fait figure dans les Tableaux
 
2-21 et 2-22 (version anglaise, Figures 2-24 et 2-25). En calcu
lant la longueur moyenne d'un voyage (utilisant une moyenne
 
pondgrale bas~e sur le trafic), le rendement en carburant pour le
 
transport a~rien de passagers aussi bien que de fret, 
nous avons
 
obtenu une quantitg hypoth~tique de carburant pour avions a
 
reaction pouvant Ctre consid~r~e comme Ltant de consommation
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TABLEAU 2-21
 

Trafic et Cousommation de Combustible - Transports Agriens
 

(CoLrespond A !.a Figure 2-24, Version Anglaise) 

__1979 1980 1981 1982 1983 

Passagers: 

Total (Arriv~es et Departs) I 116 960 122 380 124 331' 133 890 106 164 
Escales Moyennes 
Unites de Trafic (Intirieur - I 

58 480 61 190 62 165i 66 945 53 082 

Passagers) (a) 58 61 62 67 53 

Fret-Courrier (en Tonnes):
 

Fret Requ 17 742,0 6 075,7 7 435,3 7 096,3 8 556,2
 
Courrier Requ 223,0 204,2 221,6 203,3 276,4
 
Fret Exp~di6 1 446,0 1 682,4 1 717,4 1 757,9 (b)
 
Courrier Exp~dig 72,0 66,9 82,9 78)2 (b)
 

Total: 	 19 483,0 8 029,2 9 457,2 9 135,7 8 832,6
 

Unitgs de Trafic (Int~yieur- 194 80 95 91 88
 
Fret)
 

Unites de Trafic: Total alloug
 
au March& Int.rieur 252 141 157 158 141
 

(passagers et fret)
 

Easence d'Aviation A-i allou~e
 
Consommation Interieure
 

Passagers 17 969 18 898 19 208 20 757 16 420
 
Fret 16 200 6 6811 7 9 331 7 599 7 349
 

Total 	(M0): 34 169 25 5791 27 141. 28 3561 23 7691
 

Sources: 	Rpublique de Djibouti, Direction Nationale de la Statistique, Annuaite
 
Statistique, 1982, p. 97 (chiffres pour 1979-1982); Rpublique de
 
Djibouti, Bureau du Directeur, Aroport de Djibouti, mai 1984 (chiffres
 

pour 1983).
 

(a) 	 Les totaux des unit6s de trafic diffarent de ceux que comporte l'Annuaire
 
Statistique; dans ce cas-ci, nous avons compt& les escales de passagers,
 
plut8t que les arrivges et les departs de passagers. Par consequent, les
 
unit~s de trafic pour les passagers contenues dans l'Annuaire Statistique
 
sont le double de ces chiffres.
 

(b) 	 Les chiffres de 1983 relatifs au fret et au courrier repr6sentent des
 
totaux (arriv~e et depart).
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TABLEAU 2-22
 

Transport AMrien: Consommation Intgrieure de Combustible et Co~t Encouru
 

(Correspond A la Figure 2-25, Version Anglaise)
 

Total A-i utilisg sur le marchg (a) 


Essence d'Aviation (A-1)
 

Utilisation commerciale (b) 


Utilisation militaire (c) 


Utilisation commerciale alloug marchg
 
intgrieur (d) 


Total de Avgas utilisg sur le marchg 


Avgas:
 

Utilisation commerciale (a)(b)(c) 


Utilisation militaire (c) 


Prix du combustible A quai (FD/litre)(f):
 

Essence d'Aviation (A-i) 


Avgas 


Coit de la consommation intgrieure
 
d'essence pour avions (106 FD):
 

Essence d'Aviation (A-i) 


Avgas 


TOTAL 


*Voir page suivante pour les notes.
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1982 1983 

79 538 79 036 

52 041 59 274 

27 497 19 762 

28 356 23 769 

522 391 

65,4 90,6 

456,6 300,4 

71 71 

129 129 

2 013,3 1 687,6 

8,4 11,7 

2 021,7 1 699,3 



TABLEAU 2-22 (suite)
 

N.B.: FD 177 = US $1,00. 

(a) 	Total du Jet A-1 et d'Avgas utilis~s sur le marchg provient de la balance
 
la base des archives de la compagnie p6trodes hydrocarbures pr6parg sur 


liare (voir Annexe C).
 

(b) 	Le total des quantit~s de Jet A-i et d'Avgas 2 usage commercial utilisees a
 

6tg fourni par le Bureau du Directeur de l'A~roport (mai 1984).
 

(c) 	L'utilisation militaire du combustible est calcul~e comme 6tant la diff6

rence entre l'utilisation totale et l'utilisation commerciale du combus

tible.
 

(d) 	L'utilisation locale a gt& calcul~e selon les m~thodes decrites dans
 

Annexe P.
 

(e) 	La totalir6 de l'Avgas commercial utilisg est considgrge comme int~rieure.
 

(f) 	Seuls les prix courants (juin 84) appliques au combustible A quai sont
 

disponibles pour les combustibles.
 

Prix de vente de l'Avgas: 2,80 dollars US/Gallon (129 FD/Litre)
 

Prix de vente du Jet A-i: 1,40 Dollars US/Gallon (65 FD/Litre)
 

En avril 1983, le prix de vente du Jet A-i 6tait de: 1,54 dollars
 

US/Gallon (71 FD/Litre).
 

On suppose que le prix de 1982 ftait similaire A ceux de 1983 et 1984.
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1982 

TABLEAU 2-23
 

A~roport: Nombre d'Atterrissages d'Avions Priv~s
 

(Correspond A la Figure 2-26, Version Anglaise)
Ii 
1977 1978 1970 1980 1981 


335 225 158 237 183 188
 

Source: 	R6publique de Djibouti, Direction Nationale de la Statistique,
 
Annuaire Statistique 1982, p. 97.
 

locale. La consommation totale de carburgacteur pour le pays sera 
donc !gale 5 la somme de cette consommation locale, du reste du 
carburant vendu aux compagnies a~riennes commerciales et du car
burant utilis6 par l'armge. Nous consid~rons que le co2t en car
bursacteur pour le pays est celui de la partie d~signee sous
 
l'appellation "local" (voir Annexe P).
 

Le nombre des vols de petits avions priv~s a diminu6 au cours de 
la derniare d~cennie, ce qui refl~te 1'augmentation r~guli~re du 
prix du carburgacteur (Avgas) utiliss pour l'alimentation des 
avions a moteurs A pistons (voir Tableau 2-23 (version anglaise,
Figure 2-26)). Bien que les vols quotidiens d'Air Djibouti A tra
vers le golfe de Tadjourah soient effectu~s avec un 
appareil Twin
 
Otter, l'agroport nous a assurg que du carbur~acteur est utilis
pour ces avions et non de l'Avgas. La consommation totale d'Avgas
 
semble s'6tre stabilis~e 5 un niveau minimum.
 

Transports Routiers
 

Le transport routier est le seul mode de transport pouvant 6tre
 
considr6 comme 6tant local A Djibouti. A part un petit nombre de
 
camions qui franchissent les frontilres avec l'Ethiopie et la
 
Somalie, le traffic routier est essentiellement confing au terri
toire national. Une part tris importante de ce trafic routier se
 
trouve concentr~e dans Djibouti-Ville. Chaque district urbain
 
(Dikhil, Ali-Sabieh, Tadjourah et Obock) poss~de un parc local de
 
v~hicules pouvant 6tre estimg en un petit multiple de 10; la cir
culation entre ces centres est presque enti~rement restreinte 8 
la route goudronnge reliant Dikhil, Ali-Sabieh et Djibouti-Ville.
 
On peut dire sans trop se tromper que la consommazion 6nerg~tique
 
ayant trait au transport routier peut 6tre consid~rge comme un
 
ph~nom~ne essentiellement urbain dans les limites de 
Djibouti-

Ville.
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Alors que l'on peut admettre que la majorit6 des v~hicules A 
moteur est concentr~e dans Djibouti-Ville, il est plus difficile 
d'arriver A obtenir une estimation g~n~rale du nombre de ces v6
hicules. Le Tableau 2-24 (version anglaise, Figure 2-27) donne la 
liste des importations totales de vshicules par an (c'est-A-dire 
les v~hicules qui viennent s'ajouter au parc). La plupart de 
ceux-ci sont neufs, certains sont de seconde main et import~s par 
leur propritaire. Certains v6hicules neufs sont r~export~s, sur
tout vers la Somalie; une estimation de ces r~exportations figure 
au Tableau 2-25 (version anglaise, Figure 2-28). Il existe aussi 
des donnges concernant les voitures dont les propriftaires paient 
la vignette chaque annie; ces chiffres figurent au Tableau 2-26 
(version anglaise, Figure 2-29). Une large proportion de propri6
taires ne r~gle cependant pas la vignette annuelle. Ceci est 6vi
dent, si l'on compare les donnses: alors qu'il a ft6 imports plus 
de 1 200 vshicules par an depuis 1978, le nombre des vignettes
 
payees est restt 2 un peu plus de 5 000 Dar an. MCme si l'on 
soustrait le nombre des v~hicules r~export~s du total des impor
tations, le volume de ces importations reste suffisaTnent 6lev6 
pour d~passer le taux normal de mise A la casse des vieux v~hi
cules. II est clair que le nombre des v6hicules s'est accru, 
encore que ce fait ne soit pas reflftt dans les donnses concer
nant les vignettes. Ii faut une autre estimation de la totalits
 
du parc de v~hicules. La seule estimation disponible ce su3et
 
est le rapport pr~par6 pour la Conference des Donateurs de
 
novembre 1983. Cette estimation semble raisonnable; nous la
 
pr~sentons au Tableau 2-27 (version anglaise, Figure 2-30).
 

Le parc automobile peut @tre divis6 en catgories ayant des 
caract~ristiques similaire en consommation de carburant. Le." 
v~hicules 16gers sont les voitures particuli~res et les camion
nettes. Les v~hicules des transports publics entrent dans deux 
grandes sous-cat~gories: les taxis qui sont en g~n~ral de petites 
conduites int~rieures japonaises et dint il en existe environ 
600; et un parc important de minibus de 20 2 25 places qui font 
rsgulicrement les lignes reliant divers quartiers de la ville. 
Les vshicules tout terrain sont populaires auprs de nombreux 
expatri~s qui s'en servent pour se rendre, de temps A autre, dans
 
l'arricre pays et, autrement, pour aller de leur domicile A leur
 
travail. Les poids lourds sont surtout utilis~s pour le commerce
 
et par l'arm~e.
 

Les chiffres ne font pas de difference entre les vshicules A 
essence et ceux a diesel. Nous avons dG faire une estimation de 
ces proportions. On peut, sans trop se tromper, partir de lhypo

these que, en r~gle g6n~rale, tous les autocars et les poids 
lourds sont aliment~s en diesel. Il en va de m~me pour un fort 
pourcentage des v~hicules tout terrain; nous avons estim6 que ce 
pourcentage est de 80 pour cent. Nous avons aussi estim6 que 75 
pour cent des v~hicules legers sont alimentss en essence, de meme 
que cinq taxis sur six. Ii faut souligner que ces evaluations 
sont, au mieux, approximatives. 
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TABLEAU 2-24
 

Vhicules Automobiles: Importations
 
(Correspond A la Figure 2-27, Version Anglaise)
 

1977 1978 1979 
 1980 1981 1982
 

Nombre Import6 (par an):
 

VMhicules A Usage Priv6 436 863 951 896 
 1 031 1 056
 

Vhicules Utilitaires
 
et Vhicules A 4 roues 105 
 208 189 286 273 393
 
motrices
 

Poids Lourds et
 
V6hicules Sp~ciaux 63 195 304 77 
 49 193
 

Total Partiel 	 604 1 266 1 444 
 1 259 1 353 1 642
 

Motocyclettes 	 89 
 76 74 162 182 172
 

TOTAL 
 693 1 342 1 518 1 421 1 535 1 814
 

1982 
 1983
 

Nombre Import6 (par an):
 

V~hicules A Usage Priv6 1 056 
 1 062
 
Autobus et
 
VMhicules Sp~ciaux 434 153
 
Camions et
 
Camionettes A Plateau 
 151 	 462
 

Total Partiel 	 1 642 1 677
 

Motocyclettes 	 172 348
 

TOTAL 
 1 814 2 025
 

Sources: 	Rpublique de Djibouti, Direction Nationaie de la Statistique, Annuaire
 
Statistique 1982, p. 92 (chiffres pour 1977-1982); R6publique de
 
Djibouti, Direction Nationale de la Statistique, Bulletin Trimestriel
 
(1983) p. 11 (chiffres pour 1982-1983).
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TABLEAU 2-25
 

RIexportations de Nouvelles Voitures
 

(Correspond A la Figure z-28, Version Anglaise)
 

1981 1982 
 1983
 

lgexportations

Totales 	Estimes 250 440 225
 

Source: 	Fondg sur les donnges fournies par Marill Toyota, Djibouti (juin 1984),
 
ils estiment que leurs ventes A l'exportation repr6sentent 80 pour cent
 
de la totalit6 des r~exportations de voitures.
 

TABLEAU 2-26
 

Vignettes pour V~hicules Automobiles
 

(Correspond A la Figure 2-29, Version Anglaise)
 

Nombre de VMhicules
 
Immatricul~s (par an): 1979 1980 1981 1982
 

1 A 4 cv 351 370 353 387 

5 A 9 cv 3 357 3 610 3 732 3 814 

10 A 20 cv 1 240 1 315 1 335 1 439 

20 cv et plus 192 185 176 190 

TOTAL 	 5 140 5 480 5 596 5 830
 

Source: 	 Rpvblique de Djibouti, Direction Nationale de la Statistique, Annuaire
 

Statistique, R~sultats de 1982.
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TABLEAU 2-27
 

VWhicules Automobiles: Estimation de 18 
Totalitd 	du Parc Automobile en 1982
 

(Correspond A la Figure 2-30, Version Anglaise)
 

Parc Automobile 1982
 
Total
 

Vhicules l~gers 	 8 000
 

Transports publics 	 1 300
 
(Autobus 	et Taxis)
 

Tout-terrain 	 1 500
 

Camions (6 A 15 tonnes) 	 700
 

TOTAL: 	 11 500
 

Source: 	 R~publique de Djibouti, "Compte-Rendu de la ConfErence des Donateurs
 
pour Djibouti", Vol. 1, novembre 1983, p. 52.
 

Comme il n'existe pas de donnges concernant les rendements du 
parc de v~hicules, nous avons poursuivi le raisonnement 5 partir 
de nos estimations, en nous fondant sur un kilom~trage hypoth5
tique par v~hicule et une estimation de rendement en consomma
tion de carburant pour chaque type de v~hicule. A partir de ces 
hypotheses, nous avons calcule qu'en 1982 l'ensemble de ces v6hi
cules a consomm6, pour les transports routiers, une moyenne anni
elle de 11,6 millions de litres d'essence et 13,6 millions de 
litres de diesel (voir Tableau 2-28 (version anglaise, Figure
2-31). Ces chiffres sont proches de ceux de l'utilisation en car
burant pour v~hicules, et qui sont donn~s dans la balance 6nergg
tique nationale, laquelle figure 2 la fin de cette section, ce 
qui pr~te 5 penser que les estimations ci-dessus sont raison
nables. Nous pouvons donc en conclure qu'il existe un potentiel 
de conservation carburant le secteur des 	 car
en dans transports, 

les rendements figurant 
au Tableau 2-28 peuvent §tre am~lior~s.
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TABLEAU 2-28
 

Transport routier: Estimations du Rendement (1982)
 

(Correspond A la Figure 2-31, Version Anglaise)
 

J VMhicules Tout-
Lgers Taxis Minibus Terrain Camions 

Total du Nombre
 
de VMhicules 8 000 600 700 1 500 700
 

Kilom~trage Annuel
 
Approximatif (Kms) 15 000 30 000 30 000 15 000 20 000
 

Nombre Approximatif

de V~hicules:
 

Diesel 	 2 000 100 700 1 200 700
 

Essence 	 6 000 500 - 300 -


Rendement Estim6
 
du Combustible
 

(litres/100 Kms):
 

Diesel 	 8 8 15 20 30
 

Essence 	 10 10 - 25 -


Utilisation Annuelle
 
de Combustible r~sul
tant de ces estima
tions (106 liters):
 

Diesel 	 2,4 0,24 3,15 3,6 4,2
 

Essence 	 9 1,5 - 1,13 -


TOTAL DIESEL: 13,59 x 106 litres = 13,59 x 103 M3 = 11,14 x 103 TEP 

TOTAL ESSENCE: 11,63 x 106 litres = 11,63 x 103 M3 = 8,37 x 103 TEP
 

N.B.: 	 Le Total du parc automobile provient du "Rapport R6capitulatif" du
 
Rapport de la Conference des Donnataires.
 

Les estimations du kilom6trage annuel, la r~partition des diesel par rap
port A l'essence, et les calculs de rendement de combustible constituent
 
des approximations effectu~es par les auteurs, et devraient tre con
sid~r6es comme tras approximatives.
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rOMPAGE DE L'EAU/AGRICULTURE
 

Utilisation Actuelle de 1'Energie pour l'Approvisionnement en Eau
 

La msthode d'approvisionnement en eau n~cessaire 3 la consom
mation humaine, a celle du b~tail et 6 l'agriculture est extreme
ment diff~rente selon les regions du pays. A Djibouti-Ville,
 
l'eau arrive directement dans la plupart des maisons et m@me dans
 
les quartiers. Dans les zones rurales, l'eau est le plus souvent
 
puis~e manuellement dans des puits peu profonds creus~s 8 la 
main. Et en de nombreux endroits, l'eau est amense aux consomma
teurs par cainions ) partir de puits profonds, et elie est stock6e
 
dans des reservoirs et des bidons. Ii est clair que 1'6nergie

requise pour 1'approvisionnement en eau d~pend de la fayon dont
 
celle-ci est obtenue.
 

L'Office National des Eaux de Djibouti (ONED) est responsable de 
toutes les operations de pompage et de distribution de l'eau dans 
les r~gions ol celle-ci est vendue. Cela comprend Djibouti-Ville 
et les centres d'Ali-Sabieh, Dikhil, Tadjourah et Obock, ainsi 
que Arta-Oueah. Djibouti-Ville est le plus gros consommateur 
d'eau. L'1nergie totale consacree au pompage de l'eau, pour Dji-
bouti-Ville en 1983, a lg~rement d~pass6 3 millions de kWh (1,2 
mrgajoules (MJ) par mCtre cube d'eau fourni). Toute cette 4nergie 
est produite par Electricitt de Djibouti (EdD). Cette quantitt 
repr~sente a peine moins de 50 pour cent de l'nergie totale con
sacr~e au pompage de l'eau dans le pays. Une discussion de l'ap
provisionnement en eau de Djibouti-Ville et des centres urbains 
figure en Annexe I. La consommation 6nerg~tique requise pour cet 
approvisionnement est r~sum~e dans le Tableau 2-29 (version 
anglaise, Figure 2-32).
 

Toutes les autres operations de pompage de l'eau destin~e 8 la
 
consommation humaine dans le pays relvent de la responsabilit6

conjointe des autorit~s locales et du Genie Rural. Le Gsnie Rural 
fournit les puits, les pompes et effectue les reparations lorsque
celles-ci dspassent les cnmptences des techniciens locaux. En 
1983, il y avait une trentaine de puits installss et maintenus 
par le G~nie Rural a un cost annuel d'environ 3,5 millions de FD 
(20 000 dollars) par puits, et un co~t par metre cube pomp6 se 
montant A environ 177 FD (1 dollar) (dont 10 A 15 pour cent 
couvrent le coOt t'nerg~tique: voir Analyse 4 dans l'Annexe I). Si 
l'on part de l'hypothise d'une consommation sp~cifique en carbu
rant qui soit 6gale a la moyenne de celle de Dikhil, de Tadjourah 
et d'Obock, et que 85 pour cent des frais psriodiques, 2 !'exclu
sion de la s~curit6, sont repr~sent~s par le carburant, un puits 
moyen a, alors, besoin d'environ 14 litres de carburant par jour 
pour fournir environ 50 metres cubes d'eau par jour (voir Analyse 
1 en Annexe I). Des d~placements sont effectu~s, en moyenne deux 
A trois fois par an et par site, pour r~parer les pompes et les 
moteurs, ce qui constitue une d~penbe importante pour le G(nie
Rural. Pour ces puits, la consommation quotidienne est de 26 
litres par habitant, ce qui pr~te penser que l'eau est proba
blement utilis~e pour le b~tail aussi bien que pour la consom
mation humaine. 
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TABLEAU 2-29 

1983 Consommation d'Energie pour le Pompage de l'Eau 

I 

(Correspond A la Figure 2-32, Version Anglaise) 

Forme d'ftnergie Utilisgel 

rConsommation humaine 

kWh Diesel 
(litres) 

Terajoules TEP 

Ville de Djibouti (a) 

Arta-Oueah (b) 

3 094 720 

555 000 

11,14 

2,00 

254,8 

45,7 

Ali-Sabieh (c) 36 500 3,44 78,7 

DikhIl 

Tadjourah 

Obock 

Autres Puits Ruraux (d) 

119 500 

233 068 

36 500 

148 190 

0,43 

0,84 

0,34 

1,40 

9,7 

19,2 

7,8 

32,0 

Utilisation dans 
l'Agriculture 

P.K. 20 (e) 

I 

1,68 38,4 

Secteur Priv6 et 
Jardins d'Essai (f) 120 000 1,13 25,8 

Abreuvage du B~tail (g) - - - - - - - - -

Eau Transport~e par 
Camions (h) 300 000 2,83 64,7 

TOTAL 25,2 576,8 

* Voir page suivante pour les notes. 
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TABLEAU 2-29 (suite)
 

(a) 	Puissance suppos~e: 3,6 x 106 joules par kwh.
 

(b) 	Estimation effectuge sur la base de donn6es rassembl~es au cours d'une
 
p~riode de 11 mois (cf. Tableau 1-2, Annexe I).
 

(c) 	Volume suppos6: 159 litres = cinq (5) pieds cubes; et cinq (5) pieds
 
cubes de diesel contiennent 1,5 x 109 joules d'6nergie utile.
 

(d) 	29 puits ruraux utilis~s par le Genie Rural sont mentionn6s. Voir Analyse
 
1, Annexe I pour le d6tail des calculs.
 

(e) 	Voir Analyse 2, Annexe I.
 

f) On estime A 200 le nombre dc petites pompes A gas et au diesel qui
 
utilisent 50 litres de combustible par mois. L'estimation est bas~e sur
 
i'existence de 10 pompes A Dikhil, Ali-Sabieh, et Obock, et d'environ 100
 
dans le centre agricole de As-Eyla. Le reste des 200 pompes se trouve en
 
majorit6 A Ambouli et A Randa.
 

(g) 	L'abreuvage de b~tail se fait en grande partie grace aux sources d'eau de
 
surface qui n'exigent pas un pompage p6trochimique. Dans certaines regions
 
A l'ext~rieur de Djibouti, l'eau fournie par pompage automatique pourrait
 
6tre, dans certains cas, consid6r~e comme utilis6e par la population.
 

(h) 	Voir Analyse 3 dans l'Annexe I; le chiffre fourni Tie couvre pas le coot de
 
l'6nergie n6cessaire au pompage de l'eau de puits. Cette energie est
 
incluse ailleurs.
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Les conditions hydrologiques ne sont pas bonnes dans de nom
breuses regions ayant besoin de puits, mais apras plusieurs 
annses d'exp~rience, le taux de succis pour les nouveaux puits 
est en augmentation et est actuellement de 70 pour cent. L'UNICEF 
et le Genie Rural s'int~ressent aussi A un programme de puits peu 
profonds. Un programme finance par la GTZ (Assistance Technique 
Allemande) tournit un certain nombre de pompes manuelles desti
noes A des puits peu profonds dans le sud du pays. Une extension 
de ce programme est envisag~e, avec i'inclusion de pomLes 6oli
ennes et solaires. Des fonds sont actuellement recherch~s pour le 
financement d'une cinquantaine de puits peu profonds. II ne 
semble pas que le programme UNICEF/G~nie Rural atteindra son 
objectif qui est de dmarrer en 1984. 

Les sources d'eau de surface ne requi~rant pas de pompage et sans
 
les coats en carburant qui lui sont associ~s, sont aussi utilis~s
 
pour le ravitaillement en eau des humains et du b~tail. On ne
 
connait pas l'importance de la consommation de ces sources. Le
 
G~nie Rural, avec l'aide technique et financi~re de l'UNICEF, est
 
engagL dans un programme de forage de nouveaux puits dans les 
zones rurales. Plusieurs appareils de forage sont actuellement 
sur le terrain. 

Certaines zones rurales sont aussi ravitaillses en eau par ca
mions qui l'amnent aux consommateurs. Dans la commune d'Obock, 
par exemple, deux camions parcourent un total de 250 km par jour 
pour livrer de l'eau dans des reservoirs et des bidons siturs en 
zone rurale. Il existe une vingtaine de ces points de livraison 
Obock. Chaque camion effectue environ quatre voyages par jour, 
transportant 8 mTtres cubes par voyage, ce qui fait que les deux 
camions livrent environ 64 metres cubes par jour. Si l'on compte 
11,1 millions de FD (63 000 dollars) par camion (celui-ci ayant 
une dur~e de vie de trois ans), les frais de chauffeur et de car
burant, pour obtenir le prix de revient de l'eau par an, on 
arrive au r~sultat de 931 FD (5,26 dollars) par metre cube (voir 
Analyse 3 en Annexe I). Cela repr~sente environ cinq fois le prix 
de revient du pompage sur place en zone rurale et rsulte, en 
grande partie, de la r6partition annuelle de l'amortissement du 
camion. Cependant, les coats 6nergetiques sont eux aussi trZs 
Olev~s, environ 310 FD (1,75 dollar) par metre cube. (Les coats 
Inerg~tiques par m tre cube sont d'environ 23 FD (0,13 dollars) 
pour les puits en zone rurale et de 18 FD (0,10 dollar) pour Dji-
bouti-Ville). En raison de la forte teneur en min~raux et de la 
forte salinit6 de l'eau dans de nombreuses regions, il est pro
bable qu'il faudra continuer a transporter certaines quantit~s 
d'eau par camions dans Vlavenir pr~visible. Cependant, aux en
droits oO l'on peut trouver de i'eau douce, il est probable que 
les technologies de pompage solaire ou Lolien seront des choix 
dnergstiques valables, remplagant non seulement l'nergie d~pen
see pour pomper l'eau, mais aussi celle qui est requise pour sa 
livraison.
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Les estimations portant sur le bstail A Djibouti varient de 
400 000 a plus de 1 000 000 de moutons, chivres, dromadaires et 
bovins (7). Aucun effort n'a ftC fait pour determiner quelle pro
portion d'eau fournie par des moyens pstrochimiques (diesel
 
mncanique ou diesel 6lectrique) sert aux besoins en eau de ces
 
animaux. On pense qu'une grande partie de ces besoins sont 
satis
faits par des sources d'eau de surface ne requ~rant pas de pom
page. Une partie de l'eau pompse dans les zones rurales est
 
cependant probablement utilis~e par les animaux, ce qui fausse
 
donc les chiffres portant sur la consommation par habitant dans
 
les zones rurales. Comme les sources d'eau de surface sont aussi
 
utilis~es par les po~alations nomades, il est difficile de dire
 
quel point les chiffres, relatifs la consommation par habitant,
 
sont fauss~s. Ii existe probablement une demande en eau non
 
satisfaite, 
tant pour les humains que pour les animaux, dans les
 
zones rurales et, bien s~r, en cas de s~cheresse les animaux sont
 
probablement les premiers 2 en souffrir.
 

Bien que le secteur agricole de Djibouti soit r~duit, un pourcen
tage important (environ 11 pourcent) de l'nergie utilis~e pour

le pompage de l'eau est consacr6 l'agriculture. Dans les r6
gions aussi seches que Djibouti, les projets agricoles requi~rent
 
une irrigation particulirement intensive. Le projet agricole
 
intitu1 PK20 en particulier demande beaucoup d'6nergie parce que
 
lPeau doit Ctre pomp~e d'une profondeur d'environ 100 mntres. 50
 
hectares environ sont en culture, exigeant 
entre 25 et 30 mZtres
 
cubes d'eau par hectare et par jour. Le co~ft 6nergftique annuel
 
pour le pompage de cette eau c une telle profondeur est de 38,4
 
TEP (1,68 TJ), soit environ 7 pour cent de l'nergie d~pens6e
 
dans tout le pays 
pour le pompage de l'eau (voir Analyse 2 en 
Annexe I). Ii existe aussi des lopins de terre priv~s, faisant en 
moyenne 1/2 hectare, 6parpills dans diverses regions de Djibou
ti. Les concentrations les plus importantes sont situces c As-
Eyla, Randa et Ambouli, les autres 6tant 6parpill~s ailleurs. Une 
bonne partie de l'eau utilisse pour ces jardins est fournie par 
les "chadouf" traditionnels (8), mais on estime aussi qu'environ 
200 petites pompes a moteur sont utilis~es, chacune d'entre elles 
consommant pros de 50 litres de carburant par mois. L'Lnergie
 
Lolienne est utilis~e dans un certain nombre de jardins prs de
 

(7) N. Pieterse et L. Van Veldhuizen, "Eoliennes pour Djibouti"
 
(Amersfoort, Pays-Bas: Comitt Direction pour l'Energie
 
Eolienne dans les Pays en D~veloppement), Septembre 1981.
 

(8) Un "chadouf" est un appareil qui sert A tirer de l'eau et 
consiste en un long balancier de bois pivotant autour d'un 
axe horizontal. Une corde et un seau sont attaches a l'une 
des extrimit~s, alors qu'un contre-poids est fix6 a l'autre. 
Le contre-poids peut 6tre d~plac6 de haut en bas avec un ef
fort physique minimum et l'eau est tir~e du puits A chaque 
cycle. 
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Yoboki et dans un jardin de Douda. II existe en outre deux jar
dins d'essai qui sont un peu plus grands, le premier A Moulojd et
 
le second A Attar. La pompe solaire en service A Attar n'est pas 
utilis~e en premier lieu pour le pompage de l'eau, mais plut6t
 
pour fournir une certaine pression dans les conduites d'irriga
tion desservant le jardin.
 

Le Tableau 2-29 resume la consommation 6nerg~tique destinge au 
pompage de l'eau A Djibouti. Le total de 576 TEP/an (25,2 TJ/an) 
repr~sente moins d'un pour cent de la consommation 6nerg~tique 
totale du pays. 

Cette quantitg n'est pas tr~s importante, si l'on consid~re la
 
-onsommation gnerggtjque totale 2 Djibouti. Etant donn~e l'impor
tance du pompage de ]'eau pour le pays, il n'est pas deraison
nable de penser que, dans l'avenir, la consommEtion Cnerg~tique
 
augmentera dans ce secteur. Tout- gconomie r~alisge n'aura qu'un
 
impact n~gligeable sur la consommation globale d'Tnergie. Cepen
6ant, il est Gvident que certaines choses pourraient Ctre entre
prises pour limiter le co~t de l'eau livr~e par unite dans les
 
zones rurales, de m~me que les coats gnerg~tiques par unit6. Une
 
telle diminution pourrait Ctre importante pour tout organisme
 
gouvernemental finangant le ravitaillement en eau.
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CHAPITRE IV. RENDEMENT ENERGETIQUE A LA CONSOMMATION
 

Dans chaque secteur de l'6conomie et pour chaque activitg, il
 
existe une certaine quantit6 d'6nergie consomm~e par unitg de
 
chaleur et de travail produite. Le rendement (9) d'un appareil
 
consommateur d'6nergie est d~fini comme Gtant:
 

Rendement =Travail utile ou production de chaleur utile
 
Energie absorb~e
 

Un concept-cl6, qui n~cessite une explication, est associC a 
cette formule. La formule ne donne auci.ne indication sur la fagon 
dont on peut amgliorer le rendement e dans quelles proportions. 
Par exemple, si une g~n~ratrice produisant de l'Clectricitg a 
partir de combustibles fossiles a un taux de rendement de 25 pour 
cent, impliquant que 75 pour cent de l'gnergie d~pens~e se trans
forme en chaleur perdue, on pourrait espgrer am~liorer la g~nera
trice et amener le rendement g~n~ral de la conversion 100 pour 
cent. Ii faut cependant se souvenir que le rendement theorique 
maximum d'une telle g~n6ratrice n'est que de 60 pour cent. Le 
rendement maximum de la g6n~ratrice ne peut donc, m~me dans des 
conditions optimales, @tre augmentg que de faqon 5 r~cuperer les 
35 pour cent restant pour arriver au maximum de 60 pour cent,
 
bien que certaines des "pertes" puissent theoriquement Ctre uti
lisges comme source d'Tnergie pour quelqiie chose d'aitre. En gar
dant cette restriction l'esprit, il devrait @tre clair qu'il
 
nest pas possible de r~cup6rer certaines des pertes brutes esti
m~es par la Premi~re Loi du Rendement (ces pertes figurent A la 
Figure 2-4 (version anglaise, Figure 2-35). Il n'en demeire pas 
moins que des amgliorations significatives peuvent @tre apportees 
et que l'on peut r~aliser des 6conomies importantes. 

Les auteurs ont proc~de A certaines estimations approximatives du
 
rendement 6nerg~tique la consommation pour chaque secteur. Ces
 
rendements sont refl~t~s par la division entre "Pertes" et "Cha
leur et Travail Utiles" 9 droite de la Figure 2-4. L'am6lioration
 
de ces rendements, trait~s dans la Section 5, est un 61ment-cl
 
des scenarios concernant l'approvisionnement A venir.
 

TRANSPORTS
 

En 1975, le rendement des transports urbains pour les voitures
 
particuliLres a 6t6 d'environ 9 pour cent (10). Comme le rende

(9) 	 Il s'agit de la "Premiere Loi" du rendement. Voir Annexe J
 
pour explication et une plus ample discussion du rendement.
 

(10) 	W. Carnahan, et al. "Utilisation Efficace de l'Energie:
 
Partie Ia. Perspectives Physiques", Minutes de la ConfErence
 
de l'Institut Am~ricain de Physique, n 25 (New York, AIP,
 
1975).
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ment des voitures particuli~res a augmentg depuis 1975, les 
auteurs estiment le rendement g6ngral a 14 pour cent (11). Nous 
utilisons les m~mes chiffres pour les minibus et les camions. 
Pour le trafic maritime et a~rien, les auteurs estiment que les 
rendements sont respectivement de 10 et 20 pour cent. Ces estima
tions simplifi~es sont bastes sur le fait que les navires ont une 
resistance sup~rieure c la trainee et que celle-ci est moindre 
pour les automobiles (12) et encore plus r~duite pour les avions. 
A partir de ces hypotheses, le rendement moyen pour les trans
ports A Djibouti, calcul6 par la consornmation en carburant, est 
de 16 pc:Jc cent. 

INDUSTRIE
 

Les auteurs utilisent un rendement de 40 pour cent pour l'indus
trie de Djibouti. Ce chiffre est base sur le rendement industriel
 
des Etats-Unis en 1975 (13).
 

BATIMENTS
 

Ce secteur comprend la consommation 6nerg6tique r6sidentielle,
 
commerciale et gouvernementale. Pour obtenir une estimation
 
approximative, la consommation 6nerg~tique de ce secteur a 6t?
 
r~partie par types de carburants, chaque utilisation finale ayant
 
son propre rerdement, et la moyenne (pond~r~e par l'utilisation
 
du carburant) a 6tC d~termin~e pour le secteur (voir Annexe J).
 
Il en rssulte un rendement final de 46 pour cent (14).
 

(11) 	Ceci est 6gal au rendement du cycle moteur sur autoroute,
 
obtenue en 1975.
 

(12) 	La resistance au roulement est un facteur important du
 
rendement automobile. Carnahan et al.
 

(13) 	P. Ehrlich, A. Ehrlich et J. Holdren, Ecoscience: Popula
tion, Ressources et Environnement (San Francisco, W. H.
 
Freeman et Compagnie, 1977).
 

(14) 	Il faudrait remarquer que ce rendement repr6sente le rende
ment total des appareils 6lectro-m&nagers (par exemple, les
 
rgfrigrateurs, climatiseurs et 6clairage) et non pas l'ef
ficaciti d'utilisation de leurs services. Par exemple, les
 
climatiseurs refroidissent l'air avec une rendement raison
nable, mais si cet air frais peut s6chapper des pieces
 
refroidies, le rendement g~n~ral de la climatisation est
 
tr~s faible.
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CHAPITRE V. BALANCES ENERGETIQUES NATIONALES (15): 1982 et 1983
 

La balance 6nerg~tique nationale est le systame de d~compte prg
cis par lequel la production locale et l'importation de carburant 
Cgalent la consommation locale, les exportations, les changements 
de stocks, et les pertes. Elle constitue un cadre de presentation 
des courants Cnerg~tiques nationaux pour une ann~e donnge. On 
peut s'y r~f~rer comme 2 une "carte" reliant les sources 6nerg6
tiques aux utilisations irtermdiaires et finales. 

La balance 6nerg~tique pr6sente des donn6es concernant ]'utilisa
tion de l'nergie, dans un format rendant plus facile la recon
naissance de l'importance relative des divers secteurs utilisa
teurs et des diverses formes d'6nergie, ainsi que l'ampleur
 
g~n~rale de l'utilisation de l'6nergie dans la totalit du pays.
 
Toute analyse ult~rieure se sert de la balance 6nerg~tique 
nationale comme point de d~part. La preparation d'une balance 
nationale exige des connaissances concernant les types d'energies 
utilisees, leur source et leurs applications -- donnles essen
tielles la planification et V'application d'une politique 
6nerg~tique. 

Les balances Tnerg6tiques nationales de Djibouti pour les annes
 
1982 et 1983 figurent aux Tableaux 2-30 et 2-31 (version ang
laise, Figures 2-33 et 2-34). Afin de comprendre l'importance
 
relative des donnges particuli~res figurant dans cette balance,
 
toutes les valeurs ont 6tE converties en unites -nergetiques com
munes (bas~es sur le contenu 6nerg~tique de chaque carburant)
 
(16). Etant donn~e l'importance primordiale des importations de
 
p6trole dans cette balance, nous avons choisi les tonnes d'equi
valent petrole (TEP) comme unite 6nerg~tique commune. Les balan
ces ont aussi 6t( pr~parges dans une autre unitg 6nerg~tique
 
couramment utilis~e, les Terajoules (TJ); ces balances figurent
 
en Annexe B.
 

La premiere ligne des balances Gnerg~tiques nationales comporte
 
la quantit6 totale de chaque produit mis sur le marche. Cette
 
information a 6t6 obtenue des compagnies p~troli~res et refl~te
 
la quantit6 r~ellement mise sur le march (apr~s avoir pris en
 
compte les changements annuels intervenus dans les stocks, les
 
pertes, les transferts et le melange des produits); le calcul de
 
cette information figure en annexe C.
 

Les utilisations de l'nergie inscrites au tableau sont basges
 
sur des informations provenant d'une gamme 6tendue de sources.
 

(15) 	La balance 6nerg6tique nationale est copise sur celle qui a
 
LtL r~alis~e pour la Somalie. Doernberg, Shaikh et Hayes,
 
1982.
 

(16) 	Voir l'Annexe A pour la definition des unites et les fac
teurs de conservation Cnerg~tique.
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TABLEAU 2-30 

Balance Zoergftique Nationale 1982 Unitfa: TEP 

(Correspond A la Figure 2-33, Version Anglaise) 

Essence 
d'avia
tion 

Essence Keros ne Lubri- Elec- Bois Charbon TOTAL 

Normale "Super" Diesel Mazout A-l(a) Avgas GPL fiants tricitf de feu de bois 

QUANTITE TOTALE 
MISE SUR LE 
MARCHE (b) 10 978 7 076 137 032 254 ,24 70 805 880 327 1 844 10 776(c) 16 500 1 425 512 367 

TRANSIT, REEXPOR-
TATION. ETC. 7 250 123 67 551 18 886 265 473 18 94 566 

RAVITAILLEMENT (d): 
Total 20 54 177 207 493 240 261 930 

International -- 50 587 192 088 224 242 899 

AVIATION(d): 
Total 64 903 373 65 276 

International 41 766 327 42 093 

TRANSFORMATION: 
Fours I Charbon 
de bois (e) 7 055 7 055 

Production 
Electrique (f) 1 3 641 27 862 734 2 086(g) 34 323 

UTILISATION 
DOMESTIQUP. 
Rfsidentiel 7 460(h) 201(h) 2 955 9 445 1 411 21 472 

Corn rce 
Gouvernement 
Industrie 1 354 

153(h) 37(h) 
94(j) 

3 490 
487 

14(1) 3 694 
1 935 

Transports: 
Par Route(k) 
Par Fer 
Par 4er(local) 
Par Air(local) 

1 781 

20 

6 728 8 432 
659 

3 590 15 405 
23 137 46 

499(j) 
37 
16 

17 440 
696 

19 031 
23 183 

Pompage de 
l'eau (1) 

Militaire 
Antre (m) 

2 001 174 
101 

1 121 
(-94) 537 

27 89 96 
126 

338 
1 299 

121 _ 

439 
4 807 

690 

TOTAL: 3 802 6 902 15 163 15 942 30 777 46 327 868 8 690 9 445 1 425 97 387 

TOTAL DE 
L'ENERGIE 11 052 7 025 136 942 254 778 72 808 846 327 1 844 10 776 16 500 1 425 514 323 

DIFFERENCES 
STATISTIQUES 74 51 90 54 2 003 34 -

tIp'notrs rP1oat1vrn aux r.ihl itix 2-31 vt 2-32 r' trowv nt .11.,q.it. ,ti ,able i 2-32. 



TABLEAU 2-31
 

Balance Energ~tique Nationale 1983 Unitts: TEP
 

(Correspond A la Figure 2-34, 
F isence 

Version Anglaise) 

d 'avia-

QUANTITE TOTALE 

Essence 
Normale -Super- Diesel Mazout 

tion 
Kerosane 
A-1(a) Avgas GPL 

Lubri-
fiants 

Elec-
tricit 

Bois 
de feu 

Charbon 
de bois 

TOTAL 

MISE SUR LE 
MARCHE (b)
TRANSIT, REEXPOR

10 522 7 248 378 938 140 015 80 187 361 324 1 576 12 156(c) 16 500 1 425 649 252 

TATION, ETC. 

RAVITAILLEMENT (d): 
Total 
International 

AVIATION(d): 
Total 
International 

TRANSFORMATION: 

7 364 

32 
--

169 

18 
--

322 968 

39 181 
35 590 

20 462 

100 063 
84 658 

4 016 

64 493 
45 097 

69 

279 
215 

199 
183 

355 048 

139 493 
120 431 

64 772 
45 312 

OD 

Fours A Charbon 
de bots (e) 

ProductionoElectrique (f) 2 806 32 416 ! 686 2 310() 

7 055 7 055 
38 218 

UTILISATION 
DOMESTIQUE: 
Rgsidenttel 

Commerce et 
Gouvernement 
Industrie 

Transporta: 
Par Route (k) 
Par Per 
Par Her(local) 
Par Air(local) 

Pompage de 
l'enu (1) 

Milttaire 
Atitre (m) 

1 445 

32 

1 939 
1 

6 660 

18 

217 
_ 

1 393 

10 717 
768 

3 591 

101 
1 333 

11 

15 405 

556 

7 579(h) 

153(h) 

19 396 

64 

64 

199(h) 

34(h) 

91 

64(j) 

428(j) 
50 
16 

149 

3 348 

3 943 
551 

387 
1 480 

137 

9 445 1 41 

14(1) 

21 932 

4 144 
2 008 

19 250 
818 

19 062 
19 460 

488 
5 273 

812 

rOTAL: 3 416 6 895 18 022 15 961 27 142 64 324 707 9 846 9 445 1 425 93 247 

TOTAL DE 
L'ENERGIE 
DIFFERENCES! 

10 780 7 064 379 386 153 497 76 225 348 324 1 576 12 156 16 500 1 425 659 311 

_TATISTIqUES 258. 184 44A 13 482j 3 q32 13 -- -- -- -- --

Les notes relatives atx tableauix 2-31 e't 2-32 ,p troivent : 1 suirf, du tableati 2-32. 



Notes pour les TABLEAUX 2-30 et 2-31: Balance Energ~tique Nationale
 

(a) Le Carburgacteur A-I est essentiellement du kgros~ne (et comprend certains
 
additifs). Aucun type de k6ros~ne pur n'est importS; ainsi, le carburgacteur
 
est vendu comme k~ros~ne A des fins d'utilisation r6sidentielle.
 

(b) Quantitg d~riv~e des donnges fournies par la compagnie p9troli~re; cf. texte
 
et Annexe C.
 

(c) Cette quantitg d'6lectricitg repr~sente le total avant les pertes de produc
tion, de transmission, et de distribution.
 

(d) Les calculs de la division des combustibles de soutirage et d'aviation to
taux en composantes internationales et intgrieures sont expliqu~s dans le
 
texte.
 

(e) Nous supposons un rendement de conversion de contenu d'6nergie de 20 pour
 
cent pour la production du charbon de bois, c'est-A-dire que le charbon de
 
bois produit 20 pour cent du contenu d'gnergie original de bois utilis6 dans
 
la production. (Du fait des diff6rents contenus 6nerg~tiques de bois et de
 
charbon de bois, ce rendement se traduit en un facteur de conversion par
 
poids de neuf unites de bois pour chaque unitg de charbon de bois).
 

(f) Les nombres repr~sentent les valeurs r~elles utilisges par l'EdD dans la
 
production d'glectricite. Les differences entre ces valeurs, et celles four
nies par les compagnies pgtroli~res, sont supposges representer les change
ments de stock de l'EdD, et sont indiquges ci-dessous, sons l'intitul
 
"Utilisation Finale Int rieure: Autre".
 

(g) Cette valeur repr~sente les pertes totales au cours de la production, la
 
distribution, et la transmission d'6lectricit4, autrement dit, la difference
 
entre la production brute et les ventes nettes.
 

(h) On estime l'utilisation du k6ros~ne par les restaurants A 2 pour cent du 
total intgrieur (non-aviation et non-intgrieur), calculge sur la base des 
donnges rassembl~es au cours de l'Svaluation. Le GPL est 6galement divisg 
entre la cat~gorie de l'utilisation r~sidentielle et celle des restaurants, 
A raison de 85 et 15 pour cent. 

(i) On estime l'utilisation du charbon de bois dans les restaurants 9 un pour
 
cent du total de la valeur donnge pour l'utilisation r6sidentielle totale.
 

(J) La division des lubrifiants entre les secteurs industriel et celui des
 
transports routiers est dans le mgme rapport que celle du combustible diesel
 
utilis6 dans ces secteurs.
 

(k) Comprend tous les combustibles utilisgs dans les transports routiers, sauf
 
ceux utilisgs par les militaires.
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Notes pour les TABLEAUX 2-30 et 2-31: Balance Energdtique Nationale
 

(1) Comprend seulement l'nergie rgellement utilisge pour le pompage de l'eau,
 
et non pas l'gnergie utilis~e au transport de l'eau par camions.
 

(m) Entrges pour le diesel, le mazout, et les lubrifiants sont expliqu~es dans
 
la note "f" ci-dessus; les valeurs figurant dans la colonne "Clectricitg"
 
repr~sentent l'clairage des rues.
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Ces utilisations sont r~parties sur diverses cat6gories du tab
leau: transit et r~exporation, ravitaillement, aviation, trans
formation et utilisation finale domestique. Le total de toutes
 
ces categories, que nous appelons "Energie Totale Justifitse"
 
devrait, en principe, 6tre 6gal S la premiere cat~gorie "Quantit6
 
Totale Mise sur le MarchL"; en fait, il existe entre ces deux
 
chiffres des differences statistiques (riot6es au bas du tableau).
 
Les donn~es concernant l'importation de GPL et de lubrifiants 
n' taient pas disponibles; nous supposons donc que l'"Energie 
Totale Justifi6e" est 6gale A la "Quantit6 Totale Mise sur le 
Marchg" pour ces deux produits (toute erreur introduite serait 
sans grande importance, du fait que des quantit6s relativement 
faibles de ces produits ont 6tL utilis~es). Les donnges concer
nant l'lectricit6 proviennent de i'EdD et sont donc coh~rentes. 
Les donn~es concernant le bois de feu et le charbon de bois sont 
toutes bas~es sur les r~sultats d'une enqu~te effectu~e dans le 
cadre de ce projet. Les donn6es ind6pendantes sur les sources de 
ces carburants sont inexistantes; nous supposons donc que
 
l'approvisionnement est 6gal 5 l'utilisation finale.
 

Toute representation exacte du debit 6nerg~tique a Djibouti doit 
tenir compte de l'aspect international de ce mouvement. Une large 
part (54 pour cent en 1983) de la totalit6 des produits p6tro
liers d6charggs dans le port de Djibouti est en transit vers 
h'Ethiopie, ou en r~exportation vers la Somalle ou d'autres pays 
voisins; cette quantit6 figure sous le titre "Transit, RCexporta
tion, etc.". La nature internationale du port et de l'a~roport de 
Djibouti a pour r~sultat d'importantes ventes de carburant de 
ravitaillement et de carburant d'aviation. Nous calculons une 
"composante int~rieure" des carburants 
destin6s aux transports.
 
Nous prenons ensuite comme "composante internationale" la diff6
rence qui existe entre le total des ventes et l'utilisation int6
rieure. La composante internationale 6tait de 25 pour cent en
 
1983.
 

Les processus de transformation a grande 6chelle concernent 
surtout la production de charbon de bois a partir de bois de feu 
et la production d' lectricit6 par g~n~ratrices diesel. Les car
burants utilis~s pour ces processus figurent sous le titre
 
"transformation".
 

Le reste du tableau repr~sente la consommation finale int~rieure
 
(c'est-a-dire pour Djibouti mgme). II faudrait remarquer que pour
 
les carburants de marine et d'aviation, la partie "Transport" qui
 
figure dans la cat6gorie "Utilisation Finale Domestique" est com
prise dans les totaux indiqu~s pr~c~demment sous les intitul6s
 
"Ravitaillement" et "Aviation". La repartition entre "intgrieure"
 
et "international" est expliquse dans le texte. La partie "Trans
port" int~rieure comprend aussi les carburants consommes par les
 
secteurs industriel et commercial 8 des fins de transport. Ainsi,
 
la "Consommation Industrielle" est l'nergie consomm~e par les
 
machines industrielles (grues, m~langeurs, fours, etc.). La con
sommation gouvernementale est r~partie sur chaque secteur.
 
L'nergie consomm~e dans les batiments administratifs figure avec
 
la "consommation commerciale". Il faut noter que, comme il y a
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moins de 400 ha de terres cultiv6es 9 Djibouti, les d~penses

6nerg~tiques pour l'agriculture sont n~gligeables. Nous n'avons
 
donc pas inclus de ligne pour l'agriculture. "Militaire" comprend

l'nergie utilis~e par l'arm~e frangaise, aussi bien que par

l'arm~e nationale de Djibouti (encore que 
les carburants d'avia
tion et de ravitaillement soient compris dans la 
partie "Interna
tional" de ces carburants). "Autres" dans le du
cas diesel et du
 
mazout repr6sente la difference 
entre les chiffres de consomma
tion qui nous ont 
6t6 donn~s par l'EdD et les chiffres des ventes
 
A I'EdD, qui nous ont 6t6 donn~s par les compagnies p~troliires;
 
nous assumons que ces quantit~s repr~sentent les changements sur
venus dans les stocks. "Autres" dans le cas de l'lectricit§
 
repr~sente l'clairage public.
 

La Figure 2-4 est une representation graphique des donn~es figurant dans la balance 6nerg~tique nationale 1983. Le
pour schema
 
donne toutes les fluctuations 6nerg~tiques A Djibouti par cat~go
ries intitul~es "Importations et Production" S gauche, "Consonma
tion Brute et Transformation" au centre et "Consommation Finale" 
, droite. Les importations pgtroliFres totalis6 230 TEP.ont 629 

Un pourcentage inconnu de charbon de 
 bois a probablement 6t6
 
import6; nous 
avons fait figurer route la production de Tharbon
 
de bois dans la colonne nationale en raison de ce manque de don
noes sur ]es importations. La production de bois de fru donc
est 

donn~e comme 6tant 16 500 TEP, enti~rement nationale, dont une
 
partie est utilis~e directement et une autre convertie 
en charbon
 
de bois. La grande majorit6 des importations p~troli~res (520 
781
 
TEP) a 6td r~export~e (83 pour cent).
 

ne partie de l'6nergie est convertie en 6lectricit6 et une autre
 
est consomme directement par les diff~rents 
secteurs de l'6cono
mie. Le schema les r~partit en "Industrie", "Transports" et "R6
sidentiel, Commercial et Gouvernemental". Les rendements d'utili
sation finale ont 6t6 estim~s A 40 pour cent pour l'industrie, 16 
pour cent pour les transports et 46 pour cent pour la troisi~me 
cat~gorie, qui a surtout trait R l'6nergie utilis~e dans les

b~timents. Il faudrait souligner que ces rendements sont ceux qui

proviennent de la Premi5re Loi des 
Rendements (voir le chapitre

traitant de "Rendements de Consommation Finale"). La division qui
en r~sulte, en "chaleur et travail utiles" "pertes"
et ne doit

donc 6tre utilis~e que comme un moyen de visualisation de
 
l'ampleur de ces deux quantit~s; les "pertes" ne sont pas toutes

r~cup~rables, quelles que soient 
les mesures prises. Quoi qu'il

en soit, des quantit~s appreciables peuvent 6tre r~cup~r~es.
 

Le lecteur doit aussi bien que les
noter que, transports consti
tuent une part importante de la "consommation finale", plus des
 
deux tiers de cette consommation a 6t6 utilis~e par les secteurs

des transports a~cien, ferroviaire et maritime qui 6chappent, en
bonne part, au contr6le de Djibouti. Les Economies d'6nergie dans
 
le domaine des transports seront r~alisables surtout dans le sec
teur du transport routier.
 

84
 



IMPORTATIONS CONSOMMATION BRUTE 

WDROBURES 

520.791 ENERGIE PERDUE AU COUMS 

DE LA GENERATION D'ELECTRICITE 

31,692 

CPHYDOCARSURES 

EX(ERGIE UTILISEE 

DAN$
LA GENERAT ION
D'ELECTRICITE 

IMPOR 

551 

N35,908999.446 

6DJSTR 

CONSOMMATION EN 

UTILISATION FINALE 

E 2 

1,0 

DEKT 

U1 

StDROCARSURE5 
RVSTNTT A DJIBOUTI 

108.439 

72.531 

EZERUIE CONSMI,,E E 
EN UTIL|SATIONS 

FINAL4. 
81,425 2 

9i9 

TRANSPORTS 
17T333 

. 

HA.RODEBOI57H 
_____ _ 

142-

21.378 
_ET 

5.3 

RESDE NT IELLECOM'ERCIALE 

OVERNER'E NTALE 
-32.098 

9.374 
-

14,765 

CHALEUR ET 

TRAVAIL UTILE5 
24,942 

BOIS 
16.500 

LeDE 

PRODUCTION 

EMERGIE UTIL| SE 
DANS LA PRODUCTION 

CHARRONDE B01S-. 

7.055 

Figure 2-4. Dgbit d'Energie dans 1'Economie Djiboutienne 

(Tous les chiffres sont en TEP) 

(Correspond A la Figure 2-35, Version Anglaise) 



SECTION
 

POLITIQUES, PRIX ET
 
INSTITUTIONS ENERGETIQUES
 

CHAPITRE I: INTRODUCTION 
CHAPITRE II: POLITIQUES 
CHAPITRE III: LA POLITIQUE ENERGETIQUE NATIONALE ACTUELLE 

DE DJIBOUTI 
CHAPITRE IV: COUT DE L'ENERGIE ET STRUCTURES DES PRIX
 
CHAPITRE V: POSSIBILITES GOUVERNEMENTALES
 



CHAPITRE I. INTRODUCTION
 

Comme l'nergie est un 9].ment crucial pour tout processus, de la
 
fabrication industrielle et la constriction 3 la cuisson des ali
ments et la climatisation, les politiques 1nerg~tiques affec
tent tous les aspects de l'conomie, de la balance des paiements
 
et 	la composition du PIB a la qualit6 de la vie des individus.
 

Les objectifs d'une politique [nerg~tique nationale bien pens~e
 
sont de:
 

1. 	Porter ai maximum le bien-Ctre social et culturel;
 

2. 	Encourager la repartition 6quitable des sources
 
d''nergie;
 

3. 	Accroitre le rendement 6conomique;
 

4. 	Porter au maximum !'acc~s aux ressources gnerg~tiques; et
 

5. 	Red-ire la vuln~rabilit- aux interruptions externes oi
 
internes en approvisionnement.
 

En g~nlral, l'objectif de toute politique 6nergltique nationale
 
est de r~duire les coots (tant sociaux qul'conomiques) de la
 
fourniture des services et de la satisfaction des besoins de
 
base.
 

Une politique 6nerg~tique nationale se compose de politiques
 
6nerg~tiques individuelles qui comprennent: 1) subsides; 2) taxes
 
et tarifs; 3) quotas; 4) r~glementation des prix, sites, perfor
mances et attribution de licences; 5) information et dissemina
tion; 6) recherche; 7) propriit6; 8) structure des prix; et 9)
 
l'gtablissement d'institutions chargges de prendre les dicisions
 
concernant l'nergie. Une strat~gie [nerg~tique est un ensemble
 
de politiques !nerggtiques int'gr~es qui dirigent le pays vers la
 
r~alisation de son d~veloppement national.
 

Dans cette section, nous pr~sentons une s~rie d'options en poli
tiques 6nerg~tiques et leurs effets g~n~raux, suivies d'une
 
discussion des politiques, prix et institutions relatifs
 
l'nergie qui existent actuellement A Djibouti.
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CHAPITRE II. POLITIQUES
 

INSTITUTIONS ENERGETIQUES ET PRISES DE DECISIONS
 

La conception et l'application d'une strat~gie 6nerg~tique (autre
 
que le laissez-faire) requiert les activit~s institutionnelles
 
suivantes:
 

1. La collecte et l'analyse des donn~es 6nerg~tiques par Un
 
personnel formg a cette tache
 

2. La coordination des personnels s'occupant du sectear
 
gnergstique (institutions s'occupant d'energie, importa
teurs d'6nergie, diFrributeurs et utilisateurs finaux)
 

3. La coordination des besoins et des objectifs du secteur
 
6nerg~tique avec les objectifs d'un plan de d~veloppement
 
national
 

4. L '6noncg de politiques 6nerg~tiques
 

5. La gestion et la surveillance de ces politiques.
 

Ces activites sont normalement coordonnees par une agence natio
nale de l'energie et menges A bonne fin par diverses institutions
 
sp~cialis~es en gnergie. L'objectif principal d'une telle agence
 
est de rassembler toutes les informations disponibles et de les
 
incorporer dans un processus de prise de decisions qui tienne
 
compte des besoins et objectifs nationaux, r~gionaux et ceux des
 
individus.
 

POLITIQUES DES PRIX
 

Les objectifs principaux d'une politique des prix de l'energie 
devraient consister 5 encourager les utilisateurs i 6liminer tout 
gaspillage gnerggtique et A effectuer des choix 1nerg~tiques
bases sur les costs sociaux et Gconomiques v~ritables de l'utili
sation de l'energie. Les politiques des prix peuvent, en outre,
 
servir un but 6galitaire aussi bien qu'encourager la croissance
 
de certains secteurs de l'economie, mais on consid~re gengrale
ment qu'il est Cconomiquement plus rentable de traiter de ces
 
questions avec d'autres mesures.
 

Les outils de toute politique des prix sont les taxes et les sub
sides. Les taxes servent deux objectifs importants: elles decou
ragent la consommation des combustibles qui en font l'objet, et 
elles apportent des revenus au gouvernement. D'un autre c6t6, les 
subsides peuvent servir 2 encourager l'utilisation de combusti
bles particuliers ou A faciliter l'accCs de certains groupes 
faible revenu ou de commerces et d'industries 5 une source gner
gltique donnge. Les subsides requigrent que le gouvernement aban
donne ou d6pense certains revenus. Toute discussion approfondie 
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des taxes et subsides d~passe la port6e de ce document; cepen
dant, ceci n'empiche pas l'6tude de certaines options dans ce
 
chapitre.
 

Plusieurs options de politiques des prix sont abord~es ci-aprs.
 
Ii ne s'agit pas d'une liste exhaustive, mais elle illustre les
 
types de choix qui peuvent 6tre envisag6s.
 

Tarification au Prix Co~tant
 

Si l'on ne tient pas compte des facteurs extrieurs (qui sont 
analyses ci-apris), une fagon de determiner les prix consiste a 
prendre le co2t reel de 
la redistribution de 
paiemont couvrant les 
administratifs -- qui 
fourniture d'6nergie. 

l'importation (ou de la production) et 
l'6nergie. Ce prix peut aussi inclure 
frais de recherche, de d6veloppement 
font aussi partie des costs rgels de 

de 
un 
et 
la 

Tarification Relative 

Le prix d'un combustible peut 6tre fix6 a un niveau plus 6lev6 
que celui d'un autre afin d'encourager une plus grande utilisa
tion du combustible moins cher, surtout si les combustibles 
peuvent 9tre interchangeables. Le changement d'utilisation de 
combustible se fait en faveur du combustible le moins cher. A 
Djibouti, un tel changement est en cours entre l'essence et le 
diesel, en raison du rapport de leurs prix. Bien que leurs co~ts 
reels soient presque identiques, le prix de l'essence est fix6 3 
un niveau presque deux fois sup6rieur 2 celui du diesel. L'in
tention est de fournir un carburant bon marchg destine aux 
transports publics et aux activit6s commerciales, mais il en 
r~sulte une tendance plus g6n~rale vers 1'importation des v~hi
cules diesel. Etant donn6 les prix plus 6lev~s 2 l'achat des 
v~hicules diesel et la plus grande consommation de diesel qui en
 
r~sulte, car il est meilleur march6, il n'est pas 6vident que ce
 
changement soit n~cessairement un bien pour le pays.
 

Structures des Tarifs d'Electricite
 

La tarification de l'6lectricit6 suit les msmes principes que
 
celle des autres combustibles, mais comme le cost de la produc
tion de l'lectricit6 varie en fonction de la p~riode de la jour
nre, des saisons et des besoins de chaque consommateur, tout en
semble de prix 6quitables de l'6lectricit6 doit 6tre tout aussi
 
complexe.
 

Pour obtenir une tarification qui reflite le cost reel de la pro
duction 6lectrique, il faut utiliser une tarification a la marge. 
Le cot de production de tout kilowatt-heure suppl~mentaire con
somm6 est plus 6levg durant les p~riodes pendant lesquelles 
l'lectricit6 est consomm~e parce que la capacit6 de production 
de p~riode de pointe doit @tre pr~te a prendre le relai pour de 
telles p~riodes. Pour incorporer aux prix le coot de la produc
tion en p~riode de pointe, on peut utiliser soit la mfthode de 
tarification en fonction de la p~riode de la journ~e (faire payer 
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davantage pendant les p~riodes de pointe de la demande) ou les
 
taux de tranches inverses. Un taux de tranche invers6 consiste a
 
faire payer un prix plus 6lev6 par kWh au fur et a mesure que le
 
client consomme davantage d'6lectricit6. Ces deux techniques de
 
tarification contribuent i r~duire la demande en p~riode de
 
pointe, ce qui est d'importance capitale, car cette demande de
 
pointe determine la capacit6 de production que la compagnie
 
6lectrique doit acheter et maintenir. Etant donn6 que la charge
 
6quivaut aux demandes satisfaites, r6duire la demande de pointe
 
est une forme de gestion de la charge.
 

Plusieurs structures des prix et techniques de gestion de la
 
charge 6lectrique utilis6es en divers endroits du monde sont
 
pr6sent~es ci-apris:
 

Tarifs uniformes. La forme de tarification la plus simple et la
 
plus facilement comprehensible par le consommateur est le tarif
 
uniforme par kilowatt/heure. Comme le tarif uniforme ne tient pas
 
compte de la nature multiple des coats, il n'est pas consid6r6
 
comme 6tant la meilleure fagon de faire payer l'lectricit6. Ii
 
pourrait 6tre rationnel de faire payer un tarif unique aux
 
membres d'une cat~gorie donn6e de consommateurs dont les facteurs
 
de charge individuels ne sont pas tr(s diff6rente les une des 
autres, 5 condition que cette cat~gorie ne constitue qu'une pro
portion n6gligeable de la demande, ou qu'elle soit couverte par 
l'imposition d'une surtaxe. 

Tarifs sp~ciaux pour service minimum pour soutenir la vie. Ce 
bargme est destinM a r~compenser ou S apporter un subside aux 
clients qui ne consomment que tr4s peu d'Electricit6, en leur en 
fournissant suffisamment pour qu'ils puissent satisfaire leurs 
besoins essentiels 5 un prix abordable. Ce bar~me a aussi pour 
objectif de d~courager la surconsommation, en imposant des tarifs 
plus 6lev6s pour toute 6nergie consomm~e, et qui d~passe ce dont 
on peut avoir raisonnablement besoin pour satisfaire les pre
mieres n6cessit6s de la vie. Cette structure est essentiellement 
celle d'un tarif d6gressif invers6 dont la premiere tranche sous
crite b6n6ficie d'un subside. Une fois que la premiere tranche a 
6t6 utilis6e, les prix de toute 6lectricit6 suppl~mentaire con
somm~e augmentent.
 

Tarifs A deux parts (tarifs Hopkinson). Ce type de bar~me tient 
compte du facteur de charge de chaque consommateur. Ce barime 
consiste 5 facturer au consommateur chaque mois (ou chaque tri
mestre, ou chaque annie) une somme donn~e par kilowatt de demande 
maximale, plus un taux fixe par kilowatt/heure. Le premier 6l6
ment de ce bargme est conqu pour le r~glement de la composante
"capacit6 de demande" due 2 la consommation de pointe du client 
(en sus des charges fixes), et le second 6lment assure le r~gle
ment de ia consommation totale variable dans les limites fix~es 
par la demande maximale. 

Le bargme Hopkinson convient aux consommateurs moyens et impor
tants. Les coots d'appareils de mesure de demande maximale sont
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justifies pour les gros consommateurs. Ce bargme est congu de 
fagon A inciter les consommateurs 2 amtliorer leur facteur de 
charge. 

Tarifs tout compris. Les tarifs tout compris ont 6t6 sp~cialement 
conqus pour encourager la conservation de 1'6nergie par les fa
milles et les 6tablissements commerciaux. Ii s'agit d'un tarif en 
deux parties comportant un faible prix variaole au kilowatt/ 
heure, mais dont, pour 6viter l'installation de materiel cher 
afin de mesurer la demande maximum (comme c'est le cas pour le 
tarif R deux parts), l'6lIment fixe est d6termin6 en fonction 
d'un paramitre indirect, lequel, pense-t-on, a quelque chose en 
commun avec L demande maximum du consommateur. De tels para
metres indirects comprennent: 

* Valeur 6nerg~tique de l'abonnement (kVA)
 
0 Dimension de la maison
 
0 Valeur de la maison (6valuation fiscale)
 
* Revenus de l'abonn6
 
0 Type d'entreprise commerciale
 

Tarifs hors-pointe (tarifs dependant de l'heure d'utilisation). 
Etant donn6e l'importance de l'6lment temps de charge, il peut 
@tre bon qu'une companie 6lectrique offre des tarifs attrayants 
aux consommateurs qvi utilisent l'1lectricit6 en dehors des 
heures de pointes du syst~me, de faqon 2 encourager l'am~liora
tion du facteur de charge du systFme et une meilleure utilisation 
de la centrale, ainsi que des systimes de transport et de distri
bution de l'61ectricit6. Un tarif Hopkinson encouragera essen
tiellement le consommateur A am6liorer son facteur de charge, 
mais si la demande maximale du consommateur ne coIncide pas avec
 
la charge de pointe du syst!me, cette amelioration individuelle
 
ne se traduira pas n~cessairement par un meilleur facteur de
 
charge du syst4me; au contraire, il pourrait peut-9tre
 
l'aggraver.
 

A Djibouti les tarifs d~gressifs et tout compris actuellement
 
pratiqu~s par l'EdD encouragent les consommateurs a accrottre
 
leur consommation 6nergdtique, mais ne font aucune difference
 
quant a l'heure a laquelle cette consommation accrue se produit.
 

Variations 6t6-hiver (Tarifs saisonniers). Des mesures ont 6tc
 
prises par de nombreuses compagnies d'6lectricitg pour l'applica
tion d'un bar~me tenant compte du moment de l'utilisation de
 
'16lectricit6par la mise en place de tarifs diff~rentiels ft6

hiver dans certains cas. Ceci s'est g~n~ralement produit dans les
 
regions A forte p~riode de pointe en 6t6 parce que la charge
 
6norme constitute par la climatisation entraInait une baisse des
 
facteurs de charge et l'augmentation subs~quente des coats. L'EdD
 
envisage actuellement d'appliquer des prix saisonniers afin de
 
r~duire la demande de pointe durant les mois d'6t6.
 

Si des tarifs d~pendant du moment de l'utilisation 6taient adop
t~s, il n'y aurait pas besoin du diff6rentiel ft6-hiver car il
 
serait remplac6 par un systime d'gtablissement plus sp6cifique
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des cofts. A Djibouti, la consommation 6lectrique n'est p.as mesu
r~e en fonction de l'heure de la journe6, et ne serait probabl 
ment pas justifiable fina.ici4rement pour tous les clients. La 
difference des prix 6t6-hiver est une m6thode utile de remplace
ment pour l'6tablissement d'un bar~me tenant compte du moment de 
l'utilisation et peut @tre dicectement reli6 Z tout systime 
d'6tablissement des co~ts qui sera mis au point. 

Tarifs interruptifs. Une autre technique de gestion de charge 
consiste a utiliser des "tarifs interruptifs". Avec ce bar~me, le 
consommateur a droit 8 une reduction s'il accepte que son 6lec
tricit6 soit coupLe les jours de forte demande. La compagnie 
d' lectricitL 6conomise plus (en 6vitant d'avoir & installer une 
capacit6 suppl6mentaire) qu'elle ne perd, en accordant une r~duc
tion A certains consommateurs. Les tarifs interruptifs permettent 
d'avoir une capacit6 de r6serve en atterite et am6liorent donc la 
fiabilit6 du systime. 

Service pour Demande Souscrite. Le Service pour Demande Souscrite
 
(SDS) est un m~canisme de contr6le de la demande qui permet au
 
consommateur de choisir le niveau minimum de service qui satis
fera ses besoins pendant les pgriodes de pointe critiques du
 
systme. Par cet outil de gestion de charge, on fixe un plafond a
 
la demande en 6lectricitg par le consommateur. En retour, celui
ci re;oit une compensation qui figure sur sa facture mensuelle,
 
en fonction du niveau de service choisi. L'appareil servant 2 
limiter la demande est contrl61 soit par radio, soit manuelle
ment, et n'est activ6 que pendant les p6riodes de pointe du 
syst~me. Lorsqu'il est activ6, cet appareil 6met tout d'abord un 
signal avertissant que l'1lectricit5 va @tre coup6e et interrompt 
tout le courant arrivant 2 la maison, si le niveau de demande 
agr6e a 6t6 d6pass6. Le consommateur peut remettre l'appareil a 
zero, apr~s avoir r~duit la charge totale a un niveau inf~rieur a
 
celui qui a 6t6 souscrit. Des estimations de prix des systimes
 
SDS figurent en Annexe 0.
 

Limiteurs de courant (similaires aux syst~mes SDS). On utilise 
parfois un appareil connu sous le nom de limiteur de courant, non 
pas pour mesurer, mais pour limiter la demande maximum d'un con
sommateur. Ces appareils permettent c une certaine quantit6 de 
courant de passer sans interference. Si le courant d~passe une 
certaine limite fix~e a l'avance, son arriv~e est interrompue, 
d'abord, en faisant clignoter les lampes, puis, par interruption 
de l'alimentation. 

Pgnalitfs et remises pour le facteur de puissance. Les coats 
fixes et variables de l'alimentation en 6lectricit6 d6pendent 
tous deux du facteur de puissance (FP) R laquelle elle est four
nie. Un facteur de puissance bas consomme davantage de courant 
6lectrique et entralne donc des pertes et des coats plus 6lev6s 
pour le syst~me. 

Toute p~nalit6 bas~e sur un faible facteur de puissance (ou tout
 
bonus 6tabli pour un FP 6lev6) peut inciter de fagon adequate les
 
gros consoMmateurs commerciaux ou industriels a investir dans les
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condensateurs statiques et autres moyens approprigs permettant de
 
corriger leur facteur de puissance.
 

REGLEMENTATION A L'IMPORTATION DES APPAREILS ELECTRO-MENAGERS ET
 
DE L'EQUIPEMENT
 

Des quotas, critires de rendement et taxes bases sur la puis
sance, peuvet utre appliques aux appareils 6lectro-m6nagers, 2 
l'6quipement et aux mat~riaux import~s, de fagon que seuls ceux 
qui ont un rendement 6nerg~tique suffisant soient import~s. Les 
principaux appareils auxquels s'applique une telle politique sont 
les climatiseurs, les r6frig6rateurs et les automobiles. Le mate
riel tel que les pompes et les machines industrielles peut lui 
aussi 6tre r&gement6 de la mme fagon. On peut aussi promouvoir 
llutilisation de mat~riaux de construction tels qu'isolant, cal
feutrage et fen~tres 2 double vitrage par la r~glemenlation des 
importations. 

II existe plusieurs types de r~glementations destinies 8 encoura
ger l'importation d'appareils et de mat~riaux ayant un rendement
 
6nerg~tique satisfaisant:
 

1. Critires bas~s sur la puissance ou sur un rendement 6ner
g6tique minimum;
 

2. Taxes sur le materiel de plus grande puissance, comme les
 
voitures 5 plus grosse cylindr~e; et
 

3. Subsides ou avantages fiscaux pour l'achat d'6quipement
 
ou de mat6riaux a rendement 6nerg~tique satisfaisant.
 

La conception des crit~res, taxes ou subsides de ce type requiert
 
une analyse 6conomique des coits ajout~s (sup6rieurs au coat
 
d'6quipement non rentable) par opposition aux 6conomies, mais en 
tenant compte de tout coat ou b~n6fice social s'y trouvant asso
ci6. 

CRITERES DE PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BATIMENTS
 

En g~nral, les btirments sont toujours construits pour 9tre 
moins rentables du point de vue 6nerg~tique qulils ne pourraient 
l'@tre. Cette tendance est due essentiellement au fait que les 
constructeurs veulrent r~duire les coats de construction et refu
sent de d~penser de l'argent pour installer des articles tels que 
isolant ou fen~tres R double vitrage qui ne sont pas immediate
ment perceptibles par l'acheteur. De plus, les acheteurs veulent 
r~duire au minimum les d~penses qu'ils doivent faire pour con
struire un b~timent. Ni le constructeur ni lacheteur ne consi
d~rent l'engagement A long terme en consommation 6nerg6tique, que 
repr~sente la construction d'un b~timent non rentable du point de 
vue 6nerg6tique. Bien que cela revienne moins cher i l'acheteur 
de payer davantage en frais de construction et moins en factures 
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d' lectricit6, l'acheteur moyen ne verra que le prix initial,
 
achetant le bgtiment d'habitation le moins cher qui satisfasse
 
ses besoins.
 

Comme un nouveau bttiment repr6sente un engagement de 30 2 50 ans
 
en consommation d'6nergie, il est important qu'un gouvernement
 
consid~re l'effet collectif de la consommation 6nerg6tique des
 
b~timents sur les importatioiis d'6nergie A long terme et sur la
 
balance des paiements pr~vue.
 

En rigle g~n~rale, les critires de performance 6nerg~tique des
 
b~timents requi4rent que le constructeur installe certaines me
surEs de conservation d'6nergie qui soient rentables (par exem
ple, isolation, pare--soleil, dcuble vitrage, vitriore scell6e, 
etc.). Les mesures requises devraient @tre 6valu6es sur la base 
du coit pour la dur~e de vie, comparant les 6conomies qui peuvent
 
6tre r~alis~es durant la vie du b~timent par rapport aux inves
tissements suppl6mentaires de dpart. Les consid6rations sociales
 
et macro-6conomiques devraient Ctre incluses dans les costs et
 
les Economies. Le fait important, selon lequel il est plus facile
 
et meilleur march6 de construire un nouveau batiment qui soit
 
rentable au plan 6nerg~tique que de faire des travaux de moder
nisation apr4s la construction d'un b~timent, doit 6tre soigneu
sement 6tudi6.
 

CRITERES A APPLIQUER AUX APPAREILS ELECTRO-MENAGERS
 

Comme pour les b~timents, les appareils 6lectro-rainagers ayant un 
rendement 6nerg6tique sup~rieur content plus cher a l'achat. 
Cependant, il est aussi possible d'arguer du fait que de tels 
appareils sont importants pour le bien national. Des critFres
 
minimum de rendement permissibles peuvent @tre fix6s pour les
 
appareils 6lectro-m~nagers, ameliorant ainsi le rendement g4neral
 
du stock national de ces appareils.
 

ETIQUETTES
 

Pour expliquer aux acheteurs le rendement 6nerg~tique de v~hi
cules automobiles, d'appareils 6lectro-mnagers, ou m~me de b~ti
ments particuliers, il est possible de se servir d'6tiquettes
 
d'information. L'id~e est que, si l'on donne aux acheteurs une
 
indication de rendement fnerg6Lique par laquelle ils peuvent com
parer les appareils 6lectro-m~nagers, les automobiles ou m@me les
 
maisons, ils tiendront compte de la consommation 6nerg6tique lors
 
de l'achat. De plus, un public mieux inform6 (grace aux 6tiquet
tes) fera th~oriquement pression sur les fabricants et les
 
d~taillants pour que ceux-ci mettent sur le march6 ou vendent des
 
produits ayant un mpilleur rendement 6nerg~tique. Un exemple
 
d'6tiquetage qui a fti couronn6 de succis est, aux Etats-Unis,
 
celui du taux de consommation des nouveaux v~hicules, d~termin6
 
par le gouvernement.
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RECHERCHE ET INFORMATION
 

La collecte et l'analyse des donn~es, ainsi que la recherche fon
damentale et le d~veloppement jouent un r6le important dans toute
 
politique ou tout plan 6nerg~tique natrional. Scnis analyse et sans
 
recherche, on ne peut pas prendre de d6cision inform~e.
 

L'information de l'acheteur sur le rerndement 6nerg~tique consti
tue aussi une partie importante de toute politique 6nerg~tique,
 
car il ne peut prendre de d~cision inform~e que s'il sait quelles
 

caract~ristiques i doit rechercher, lors de l'achat de tout appa
reil 6lectro-m~nager, ou machine consommant de l'6nergie, ou 
d'une maison ou tout autre b~timent. Comme il revient moins cher 
d'utiliser l'6nergie a bon escient que de la gaspiller, on peut 
penser que l'acheteur fera un achat rentable au plan 6nerg6
tique. 

Les informations concernant le rendement 6nerg~tique peuvent ftre
 
diss~min~es par le biais de divers canaux dont:
 

1. 	Les media (journaux, radio, t(l5vision);
 
2. 	Les 6coles;
 

3. 	Des organisations;
 
4. 	Les milieux d'affaires;
 
5. 	Le gouvernement; et
 
6. 	La compagnie d'4lectricitg (jointe aux factures
 

d'glectricit6)o
 

Ces moyens peuvent @tre utilis~s afin d'encourager un usage plus 
rentable de l'nergie et arriver ainsi S avoir une 6conomie 6ner
4 tiquement rentable. 

Ii faudrait aussi diss~miner les informations concernant les
 
coIts "reels" de l'utilisation d'6nergie. Les co2ts que ni les
 
consommateurs ni les industriels ne voient sont appel~s ext6
rieurs (discut~s ci-dessous). Ces codts ext~rieurs proviennent
 
des dommages causes l1'environnement, des troubles sociaux ou
 
des costs macro~conomiques qui ne figurent pas dans les factures
 
6nerg~tiques, mais sont plut6t pay~s par la qualitg de l'environ
nement, la qualitg de la vie et le bien-&tre 6conomique national.
 
Si les consormateurs ne voient pas ces coats (qu'il s'agisse UC
 
facteurs ext~rieurs ou de coits mon~taires proprement dits), ils
 
vont probablement consommer davantage que s'ils doivent les payer
 
directemento
 

Lorsque le coat mon~taire de l'6nergie n'est pas r~gl par le
 

consommateur, il s'ensuit une surconsommation. A Djibouti par
 
exemple, l'6nergie fournie aux domiciles et aux bureaux d'un cer
tain nombre d'employ6s du gouvernement et d'expatri~s est utili
s~e S tort et 5 travers parce que ces consommateurs ne payent pas
 
leur propres factures d'llectricit6. Si ces factures 6taient
 
payges directement par chaque bureau et par chaque consommateur,
 
cette consommation baisserait probablement de fagon considgrable.
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CHOIX DES INDUSTRIES ET COMPOSITION DE L'ECONOMIE
 

Le rendement 6nerg~tique d'une 6conomie est calcul6 en 6nergie
 
(E) par unit6 de PNB produite: E/PNB. Ce rapport depend de la
 

composition de l'6conomie (c'est-5-dire les importances relatives
 

des secteurs industriel, agricole et des services), l'6ventail
 
des industries dans le secteur industriel et le rendement de
 

l'nergie utilis~e dans tous les secteurs. Le choix des indus

tries, de m@me que le choix des secteurs de l'conomie sur les
quels l'accent est mis, devrait donc &tre soigneusement ftudi6
 

lors de la conception d'une strat6gie gnerg~tique nationale.
 
E/PNB doit 6tre r6duit au minimum, en choisissant des industries
 

qui sont les moins gourmandes en 6nergie, et en encourageant la
 

croissance des secteurs ayant une forte productivit6 par unit6
 
d'6nergie consomm6e.
 

FACTEURS EXTERIEURS
 

Afin de s'assurer que les prix 6nerg6tiques refltent les coats 
v~ritables de l'6nergie consomm6e par l'6conomie et la popula
tion, il faut qu'ils comprennent les coats r~els de l'importation 
et de la production de l'6nergie ainsi que les coats "ext6
rieurs". Les coats ext~rieurs sont ceux qui sont impr~vus et com
prennent les d6g~ts caus6s 2 l'environnement, les effets sociaux 
et autre effets g~n~raux sur l'6conomie du choix d'une forme par

ticuli!re d'6nergie ou de technologie 6nerg~tique. On pourrait 
prendre en exemple le "coat" de l'ins~curit6 due 2 la d6pendance 
du pstrole import6, ceux de la sant6 et de l'environnement, du 
fait de faire braler du bois, ou le coat politique et social de 
ne pas fournir aux familles faible revei~u du combustible qu'ils 
peuvent payer pour faire cuire leurs aliments. 

Bien cue ces "coats" soient tris importants, ils sont difficile a
 
quantifier. L'importance de ces facteurs dans les prix 6nerg~ti
ques est une d~cision qui doit ftre prise au niveau social et po
litique et ne peut pas l'tre par des 6conomistes ou des techni
ciens. Ces facteurs doivent 0tre soigneusement pesos lors de la 
formulation de toute politique 6nerg~tique. Le fait qu'il est 
difficile d'en 6valuer les coats ne doit pas justifier qu'on ne 
les prenne pas en consid6ration.
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CHAPITRE III. LA POLITIQUE ENERGETIQUE NATIONALE ACTUELLE DE
 
DJIBOUTI
 

La politique gnerggtique nationale actuelle de Djibouti est
 
6noncge dans le rapport de la conference des donateurs de 1983.
 

... La politique gnerg~tique peut @tre r~sum~e en deux poli
tiques compl~mentaires:
 

* 	 le remplacement du p~trole par le d~veloppement de
 
sources d'6nergie nouvelles et renouvelables r~pondant
 
aux objectifs de la loi d'orientation Cconomique et
 
sociale, qui sont de lutter contre la dependance gner
g~tique et la pauvretG dans les zones urbaines ec
 
rurales.
 

e 	 l'utilisation rationnelle de l' nergie r~pond a ces 

objectifs.
 

Les efforts porteront principalement sur:
 

* 	 l'accroissement de l'exploration et de la production
 
d'6nergie g~othermique;
 

* 	 le d~veloppement de sources d'6nergie renouvelables;
 

* 	 l'accroissement des installations destinies & la pro
duction et au transport du courant 1lectrique; 

• 	 la d~couverte d'une source s~re et bon march' d'hydro
carbures allant de pair avec des primes la conser
vation d'Gnergie (17)
 

La 	politique 6nerg~tique de Djibouti repose, pour une bonne part,
 
sur un ensemble de structures de prix pour l'lectricitg et les
 
hydrocarbures, permettant de fournir aux familles a faibles reve
nus de l'glectricitg et des combustibles de cuisine bon march6 et
 

qui favorise un transport utile ainsi que le d~veloppement indus
triel. Elle se manifeste aussi par des activit~s de recherche
 
dans le domaine gnerggtique, de la part de l'institut national de
 
recherche (l'ISERST) et des agences gouvernementales qui ont 9tc
 

crges pour formuler et appliquer les politiques gnerggtiques. La
 
plus grande partie de la recherche s'est effectu~e dans le do
maine du d~veloppement de l'nergie g~othermique et une certaine
 
partie (aux termes du projet actuel) dans celui de la conserva
tion de 1'6nergie ainsi que des ressources renouvelables.
 

(17) R~publique de Djibouti, "Conference des Donateurs pour Dji
bouti: Rapport R~capitulatif", Vol. 1, novembre 1983.
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En r~sumg, la politique gnerg~tique actuelle s'exprime par la re
cherche qui est en cours, les prix 6nerg~tiques et les structures
 
de prix ainsi que les institutions responsables de la gestion
 
6nergtique. La recherche 6nerggtique est abordge dans diverses
 
parties de ce rapport et ne sera, donc, pas r~sum~e ici. Une dis
cussion des prix de 1'6nergie et des institutions djiboutiennes
 
s'occupant d'6nergie figure aux Chapitres IV et V.
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CHAPITRE IV. COUT DE L'ENERGIE ET STRUCTURES DES PRIX
 

II est important d'tudier soigneusement les structures des prix
9 Djibouti, en particulier ceux qui sont fixes par le gouverne
ment, parce qu'ils constituent un 6lment-clM de la politique 
gnerg~tique de Djibouti. 

Les prix 6lev~s de! produits p~troliers a Djibouti sont presque
exclusivement d~s aux taxes et "ajustements" internes qui four
nissent une Dart considerable des revenus du gouvernement. La 
seule exception est le GPL qui est d6jA 2,5 fois le "prix marqu&" 
S son arriv~e dans le port de Djibouti. 

STRUCTURE DES PRIX DES PRODUITS PETROLIERS
 

Combustibles Soumis au Contr6le des Prix
 

Le gouvernement de Djibouti, par l'interm~diaire de son Etablis
sement Public des Hydrocarbures (EPH), fixe les prix de vente de
 
cinq combustibles, en se basant sur les prix de livraison au port
 
et d'autres facteurs divers. Le Tableau 3-1 indique la plus r6
cente structure de prix (janvier 1984) pour quatre de 
ces combus
tibles (essences super et ordinaire, kdrosdne et diesel). Les
 
6lments figurant dans la cat~gorie "charges" (pertes, salaires,
 
transport, etc.) ne reflitent pas avec precision 
les co~ts de ces
 
6lments. Cette structure a n~anmoins 6t6 acceptable jusqu'a pr6
sent pour les trois importateurs de produits p~troliers.
 

Les autres 6lments de la structure des prix demandant explica
tion sont le "Tic", taxe fixe de 28% sur les prix des combusti
bles CAF (18); la "surtaxe" qui est une taxe suppl~mentaire fix~e
 
de fagon arbitrairc; et l'"ajustement" qui est aussi fix6 de fa
gon arbitraire. Ces deux derniers ont 6t6 utilisgs dans le 
pass6
 
en tant qu'outils de politique, pour taxer plus fortement les
 
carburants utilis~s pour les v~hicules priv~s, tout en fournis
sant des subsides pour le k~ros4ne (principalement utilis6 pour

la cuisson des aliments) et le diesel qui, bien qu'utilis6 dans
 
tous les secteurs de l'conomie, est plus important pour l'in
dustrie, le transport des marchandises, la production 6lectrique
 
et le pompage de l'eau.
 

Le prix du cinqui4me combustible, le GPL, qui est vendu en
 
"bouteilles", est lui aussi fix6 par le gouvernement. 
Cependant,
 
comme seules des quantit~s relativement faibles de GPL sont im
portges, et par une seule compagnie (et en quantitg suffisante
 
pour satisfaire la demande pendant 6 2 12 mois), son prix de 
vente au detail est fix6 au moment de l'importation sur la base 
du prix reel de l'importation. Autrement, la structure des prix 

(18) Le CAF comprend le cost, l'assurance et le fret.
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TABLEAU 3-1
 

Prix Rhglementfs de Combustibles (en Vigueur A Compter du 4 janvier 1984)
 
(en FD/litre)
 

1. 	Prix A Quai A Djibouti super 

Prix de Base (CAF) 41,80 

Redevances Portuaires 0,32 


42,12 

2. 	Taxes
 

Tic (28%) 11,70 

Surtaxe 24,50 


36,20 


3. 	Frais d'Entreposage et
 
de Livraison
 

Pertes (a) 	 6,13 


Salaires 4,31 

Inter~t sur l'emmagasinage(b) 0,84 

Administration (c) 

Dfpr~ciation et entretien 

Transport de la zone
 
d'entrep8t 


4. 	Marge de l'Importateur (d) 


5. 	Coat de distribution 


6. 	Prix de Gros 


7. 	Ajustement 


8. 	Prix de Gros
 
apras Ajustement 


9. 	Marge du D6taillant 


10. 	Prix A la Station de
 
Service 


11. 	Prix du Sous-Traitant 


12. 	Marge du Sous-Traitant 


13. 	Prix Maximum de Detail
 

FD/litre 

dollars US/litre 


normal 


39,80 

0,31 


40,11 


11,14 

1_ 0 

35,64 


0,12 


2,83 


0,80 

2,19 

1,65 


1,76 

9,35 


5,32 


0,90 


91,32 


+23,58 


114,90 


5,10 


120,00 


-

-


120,00 

0,68 


k~rosane diesel GPL(e) 

41,80 39,50 63 
0,35 ._S112 
42,15 39,62 

11,70 11,06 18 
2,00 3,00 
13,70 14,06 

0,06 0,06 

1,34 1,23 

0,84 0,78 
2,24 2,12 
0,77 0,77 

0,44 1,76 
5,69 6,72 

5,05 2,46 

- 0,80 

66,59 63,66 

-16,42 + 0,59 

50,17 64,25 

3,10 3,75 

-- 60,00 

53,27 -

4,73 -

58,00 68,00 142 
0,33 0,38 ,80 

2,28 

2,48 


1,76 

11,80 


6,32 


0,90 


97,34 


32,26 


129,60 


5,40 


135,00 


-

-

135,00 

0,76 


* Pour les notes, voir page suivante. 
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TABLEAU 3-1 (suite)
 

Source: EPH (Etablissement Public des Hydrocarbures).
 

N.B.: 177 	FD = 1 dollar U.S.
 

(a) Les pertes sont fix~es A 0,7 pour cent du prix ' la pompe. 

(b) 2 pour cent du prix A quai.
 

(c) 5 pour cent du prix a quai. 

(d) Super: 11 pour cent du prix A quai, plus les frais d'entreposage et de
 
livraison.
 

Normal: 	 10 pour cent du prix a quai, plus les frais d'entreposage et de
 
livraison.
 

Krosgne: 	10 pour cent du prix A quai, plus les frais d'entreposage et de 
livraison. 

Diesel: 	 5 pour cent du prix A quai, plus les frais d'entreposage et de 
livraison. 

(e) Estimation basle sur des informations fournies par la compagnie
 
Shell Oil.
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TABLEAU 3-2
 

Prix des Carburants Rgglement~s pour l'Int~rieur
 

Prix des Carburants en FD/litre au ler f6vrier 1983
 

Djibouti Arta/ Ali-Sabieh/ Obotk/
 
Ville Oueah 
 Dikhil Tadjourah
 

Super 135 137,2 140,6 143,6
 

Normal 120 
 122,2 125,6 
 128,6
 

Diesel 63 65,2 68,6 
 71,6
 

Krosane 58 60,2 63,6 66,6
 

Source: R~publique de 
Djibouti, EPH, D~cret Gouvernemental n' 83-0169/MCTT/EPH,
 
f~vrier 1983.
 

N.B.: FD 177 = $1,00 US.
 

est semblable A celle des carburants mais avec 
une "taxe" et un
"ajustement" moins 
importants.
 

Au cours des derni~res ann6es, les prix ont 
CtG plus proches des
 
coats rgels, c'est-A-dire que les subsides ont baiss6 afin de
 
compenser les 
pertes des annges pass~es, durant lesquelles les
 
subsides ont d~pass6 les 
revenus provenant de la taxe impos~e
 
sur les produits p6troliers. 
Dans le cas de la plus ricente aug
mentation, ce 
n'est pas le public qui paye un "ajustement" sup 
rieur (sauf partiellement 
dans le cas de !'augmentation du prix

du diesel), mais plut6t les irnportateurs de produits petroliers,

dont les marges b6n~ficiaires ont 
connu des r6ductions supe
rieures 5 celles des coGts de leurs produits. Les tendances
 
pass~es des prix des combustibles soumis contr6le
au des prix,

ainsi que la liste du coat par 
TEP de chaque combustible,
 
figurent en Annexe D.
 

Prix "Intgrieurs" des Produits Ptroliers
 

Dans ce cas, le terme "int~rieur" se r~f~re aux regions admini
stratives autres que 
celle de Djibouti. Les prix de chacun des
 
quatre principaux produits 
sont fixes pour chaque region, sur la

base des coats du transport et d'autres facteurs. Les prix de
 
1983 qui figurent 
dans le Tableau 3-2 donnent une indication de
 
l'augmentation par rapport 
aux prix pratiqu's A Djibouti-Ville.
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Respect des Prix Soumis au Contrle
 

Ii est important de noter que les detaillants respectent en gene
ral les prix r~glement~s, sauf lorsqu'ils pensent qu'ils ne rent
rent pas dans leurs frais et/ou qu'ils estiment que la clientele 
pourra tol~rer des prix plus glev~s. A Djibouti-Ville, le kero
sane, habituellement vendu 5 70 FD (0,40 dollar US) le litre au 
lieu de 58 FD (0,33 dollar US) le litre, est le seul combustible 
dont le prix est consta:.ment supgrieur A celui de la r~glement
ation. 

Combustibles non Soumis au Contr~le des Prix
 

Pour les autres combustibles, qui comprennent le mazout (utilis6
 
par l'EdD et pour le ravitaillement), le carbur6acteur A-i et
 
l'Avgas, le gouvernement perqoit toujours le "Tic" de 28 pour
 
cent, mais autrement, les importateurs sont libres de vendre ces
 
combustibles aux prix que le marchC pourra supporter. Dans la
 
plupart des cas, lorsqu'il s'agit de volumes importants, des
 
contrats sont sign~s pour la livraison, mais il existe aussi des
 
"prix comptants" pour les carburants de reserve et le carbirant 
d'aviation, qui s'appliquent A ceux qui ont besoin de carburant 
en petites quantit~s ou dans des circonstances exceptionnelles. 
L'EdD signe des contrats annuels pour ses achats de diesel et de 
mazout. 

PRIX 	DE L'ELECTRICITE
 

Le prix de l'electricitG est structure de fagon 5 servir certains 
objectifs sociaux et a encourager certaines formes de consomma
tion, tout en essayant de maintenir des revenus qui puissent cou
vrir les co~ts de production. Nous avons donn6 les grandes lignes 
des composantes de la structure des prix de l'EdD au Tableau 3-3. 
Ils ont cinq grilles tarifaires diff~rentes pour le courant de 
basse tension et une pour la tension moyenne (19). Chaque tarif 
est examine en d6tail en Annexe M. Chacun possCde ses propres 
charges fixes (ou co3ts mensuels fixes) et prix au kilowatt
heure. Certaines grilles tarifaires, destinges A r6duire la 
charge de pointe, comportent une limite maximale de puissance 
qui, si elle est d~pass~e, impose une pinalitg 2 l'abonne (20). 
Les "tarifs r~gressifs", par lesquels le prix au kilowatt-heure 

(19) 	La basse tension est, en gCngral, le voltage glectrique
 
destine aux domiciles, ut la moyenne tension est plus g~ng
ralement utilisge pour les machines et le materiel plus
 
important dont se servent le commerce et l'industrie.
 

(20) 	La charge de pointe est celle du moment o3 la demande en
 
glectricitg est la plus grande pour les g6n~ratrices. Il est 
bon de r~duire la demande de pointe de fagon 2 6viter 
d'avoir besoin d'une capacitg de production suppl~mentaire. 
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TABLEAU 3-3
 

Vue d'Ensemble de la Structure des Prix de l'Electricitg
 

Prix de l'Electricit6 (FD/kWh)
 

Couche I Couche II
 

Tarif I (Gngral) 46 --

Tarif II (Rsidentiel)
 

Abonnement de 1 kW 29 25
 
Abonnement de plus de 1 kW 37 35
 

Tarif III (Commercial,
 
Governmental, et Industriel)
 

A Baisse unique (a) 46 42(b)
 
A Baisse double (a) 46 42(b)
 

Tarif IV (Eclairage Public) 36
 

Tarif V (Cercles)
 

Arta et Oueah 46 --

Autres 39 --

Tension Moyenne
 

Djibouti, Arta et Oueah 32 26
 
Ali-Sabieh, Dikhil, Obock
 
et Tadjourah 46 39
 

N.B.: FD 177 = $1,00 US.
 

(a) Les couches pour "Baisse double" sont plus larges que celles pour
 
"Baisse unique".
 

(b) Les couches 3 et 4 pour ces tarifs sont 37 FD/kWH et 43 FD/kWH.
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diminue au fur a mesure que la consommation augmente, reviennent 
souvent dans la structure des prix de l'EdD. Une telle structure 
encourage la consommation et, donc, ne convient pas 5 Djibouti. 

En g~n~ral, la structure tarifaire 5 Djibouti est telle que les 
prix sont moindres pour les petits consommateurs particuliers et 
les industriels. Ces tarifs les plus bas sont compenses par ceux 
plus 6lev~s qui sont imposes aux autres categories de consomma
teurs. 

Les structures des prix de l'EdD s'accompagnent de charges de
 
branchement qui sont diff~rentes pour chaque bar~me et varient en
 
fonction de la consommation pr6vue. Ces tarifs figurent en Annexe
 
M. Ces charges fixes font que le prix au kilowatt-heure est plus
 
6leve pour les consommateurs qui utilisent moins d'electricite.
 

PRIX DES COMBUSTIBLES TRADITIONNELS
 

Les prix des combustibles traditionnels ont 6t6 estim~s durant
 
l'enqu~te effectuee aupres des familles en mai 1984 et sont r6
sumes dans le Tableau 2-6 (version anglaise, Figure 2-7). Bien
 
que ces estimations soient bas~es sur un petit 6chantillonnage,
 
elles peuvent @tre considgr~es comme 6tant representatives des
 
prix.
 

COUT DE LA CUISSON DES ALIMENTS A DJIBOUTI
 

Les principaux combustibles utilis~s A Djibouti pour la cuisson 
des aliments sont le kgros~np (carbirgacteur A-i), le bois et le 
charbon de bois. Une certaine quantitC de GPL et d'electricit6 
est aussi utilisee. Le Tableau 3-4 donne une comparaison des 
coits de cuisson avec chacun de ces combustibles. Ii ressort de 
ces chiffres que le coat de la cuisson des aliments au bois de 
feu est superieur 5 celui du kgrosZne, au moins pour les per
sonnes qui doivent acheter leur bois. 
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TABLEAU 3-4
 

Coats de Cuisson Comparatifs
 

[ 	 Coat par
IIEfficacitg Unit6 d'Ener-


Valeur Prix de Coat par Unitg Supposge de gie trans-

Energg- Marchg 
 d'Energie la Cuisini~re mise au Pot 

I Combustible I tique (a) 1984 (FD) (en %)(FD/MJ) 	 (FD/GJ)
 

Bois de 16,0 GJ/ 28/kg 1,75 18 (b)
 
Feu tonne
 

Charbon de 28,9 GJ/ 100/kg 3,46 	 27 (b)
 
Bois tonne
 

Krosane 35,7 MJ/ 70/litre (c 1,96 
 45
 
litre
 

GPL 24,4 MJ/ 1421litre 5,83 55
 
litre
 

Electricitg 3,6 MJ/ 37/kWh (d) 10,28 70
 
kWh
 

N.B.: 	177 FD = $1,00 US. Ce tableau est adaptg de "Bilans de Demandes
 
d'Approvisionnement en Energie pour la Somalie", Doernberg, Shaikh et
 
Hayes, octobre 1982.
 

(a) 	Cf. Annexe A o i les facteurs de conversion d'gnergie sont discut~s.
 

(b) 	Une recherche entreprise r~cemment a d~montrg que les foyers 9 trois pierres
 
6taient plus rentables qu'on ne l'avait pensg. Les rendements sont fix~es 18
 
pour cent, plut~t que 10 pour cent, pour le bois, et 
27 pour cent, plut~t que 1i
 
pour cent, pour le charbon de bois (Doernberg, Shaikh, et Hayes).
 

(c) 	Vendu 5 70 FD!litre, bien que la r6glementation fixe le prix A 58 FD/]itre.
 

(d) 	Tarif r~sidentiel pour un volume d'abonnement supgrieur 9 1 kW, premiere
 
couche.
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CHAPITRE V. POSSYBILITES GOUVERNEMENTALES
 

GOUVERNEMENT DE DJIBOUTI: ACTIVITES ACTUELLES DANS LE 
SECTEUR
 
ENERGETIQUE
 

Les questions relatives aux affaires 6nerg~tiques ont 6t6 trai
toes par diff~rentes agences du gouvernement de Djibouti sans or
ganisme central de coordination. L'ISERST (Institut Superieur 
d'Etudes et Recherches Scientifiques et Techniques) a la charge 
de tout ce qui touche A la recherche, et se penche plus particu
li~rement en ce moment sur la recherche en Cnergie g~othermique
 
et le projet des initiatives 6nerg~tiques qui est entrepris sous
 
l'6gide de l'USAID. Le Ministare de l'Industrie s'occupe parti
culiarement de la production et de la distribution d'6nergie, par

l'interm~diaire de l'EdD (Electricitg de Djibouti) 
et de l'EPH
 
(Etablissement Public des Hydrocarbures). Le Minist~re de l'Ener
gie tend A avoir une vue plus globale des problhmes 6nerg~tiques 
et de l'institutionalisation des politiques 6nerg~tiques, grace 
au Service de l'Energie qiji vient d'etre crLW. Les autres agences
 
gouvernementales s'occupant d'Cnergie sont les Travaux Publics
 
(TP) qui sont responsables de la construction de b~timents, le
 
G~nie Rural qui fournit de l'eau aux zones rurales et le Service
 
National de Metgorologie (SNM) qui est charge de la collecte des
 
donn~es m~t~orologiques.
 

ISERST
 

L'ISERST se livre actuellement a des activit~s 6nerg~tiques dans 
deux domaines particuliers: 6nergie g~othermique et Projets 
d'Initiatives Energ~tiques. Les travaux concernant l'exploration 
g~othermique sont en cours. Le chef de la division des sciences 
de la terre de l'ISERST, un g~ologue, fait partie du projet et 
l'ISERST a r~cemment nommg un g~ophysicien et un g~ologue djibou
tiens pour travailler sur la recherche g~othermique. En outre, un 
ing~nieur des mines djiboutien participe actuellement a un pro
gramme de formation d'une durge d'un an en Nouvelle Zlande, oO 
il 6tudie le genie des reservoirs. Le reste du personnel djibou
tien consiste actuellement en trois techniciens, et trois autres 
seront engaggs dans un avenir proche. Ces techniciens seront sp6
cialisgs dans les domaines de la g~ophysique, la chimie, la 
g~ologie et le forage. Le reste du personnel participant au pro
jet g~othermique sera constitug d'expatri~s.
 

Le Projet pour les Initiatives Energ~tiques est finance par
 
1'AID, et VITA en est le contractant. Une personne du pays-h6te 
a 
commence 5 travailler sur le projet en octobre 1983. Elle a, par 
la s aite, suivi deux programmes de formation 2 l1tranger, tous 
deux concernant les technologies des 6nergies renouvelables. Le 
projet compte trois techniciens, dont un a suivi des programmes 
de formation dans le domaine 6nerg~tique en Somalie et, plus 
rscemment aux Etats-Unis (Universitg de Floride, a Gainesville). 
Les deux autres techniciens ont surtout travaillg dans le domaine 
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de la collecte des donn~es climatologiques et des technologies

solaire et golienne a petit 6chelle depuis leur participation au 
projet. Aux termes de ce projet un total de sept techniciens
 
djiboutiens seront employ~s. Un plan a 6t6 mis au point pour le
 
recrutement des quatre autres techniciens, et on recherche
 
actuellement des candidats qualifies.
 

SERVICE DE L'ENERGIE
 

Le Service de l'Energie a pour r6le de diriger et coordonner 
toutes les activit~s ayant trait A l'nergie A Djibouti. Ce r6le 
englobe en general le contr6le des 6tudes des projets fnergs
tiques aussi bien que la coordination des aspects politique et 
planification du secteur 6nerg~tique. 

Le Service de l'Energie fait partie du Minist4re de l'Industrie
 
et rel~ve, donc, du Ministre de l'Industrie et du D~veloppement
Industriel A qui revient la formulation des politiques de dve
loppement dans le secteuc 6nerg~tique, ainsi que la definition de 
la strat~gie gnerg~tique. 

Le Service de l'Energie n'a malheureusement pas le personnel dont
 
il a besoin pour remplir le r6le qui lui a 6t6 config. Le chef du
 
service, qui repr~sente en fait 9 peu pros tout le personnel pro
fessionnel, a besoin d'aide technique s'il doit atteindre les
 
objectifs qui ont 6t6 fixes lors de la mise au point du r6le de
 
ce service.
 

On s'attend a ce qu'a l'avenir la section "Etudes du Projet" de 
ce service prenne en charge les Etudes et projets relevant du 
domaine de l'6nergie. L'analyse de projets 6nerg~tiques proposes 
rel~vera aussi de son domaine. 

La section "Analyse des Donn~es du Secteur Energ~tique" est char
gee de crier une base de donn~es reposant sur les statistiques

6nerg~tiques (prix, production, consommation, etc.), de surveil
ler les activit~s Tnerg~tiques et d'effectuer des recherches sur
 
la comparaison entre diverses sources d'6nergie. L'6nonc6 des be
soins en formation dans le secteur 6nergftique lui revient aussi.
 

L'ETABLISSEMENT PUBLIC DES HYDROCARBURES (EPH)
 

Le r6le principal de 1'EPH est d'assurer l'approvisionnement du
 
marchg national en p~trole et ses d~riv~s, et ce, au meilleur
 
prix possible.
 

L'EPH a en outre la responsabilit6 de fixer et stabiliser les
 
prix des hydrocarbures. Les procedures de stabilisation compren
nent:
 

1. 	 Fixer des prix plafond pour les combustibles, de fagon
 
a 6viter des augmentations de prix abruptes ou r~p~t~es
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2. 	 Etablir une 6chelle ajustge des prix sur le marchg pour
 
les combustibles, de facon a r~duire les effets des 
augmentations des prix sur les consommateurs Z faible 
revenu et sur certains secteurs de l'activitg 6cono
mique, tels que le secteur des transports publics 

3. 	 Uniformiser les prix des combustibles A travers tout le
 
pays, de fa;on que les regions intgrieures puissent en
 
profiter.
 

Les ressources de l'EPH destinges aux interventions ont 6t6 limi
tees a deux dons d'aide ext~rieure se montant a un total de 10 
millions de dollars de la part de l'Arabie Saoudite et un autre 
don de la part du Kowett, en combustibles, d'une valeur de 66 
millions de francs djiboutiens (0,4 millions de dollars). Cette 
aide n'a pas 6t6 suffLsante pour permettre 2 l'EPH de financer 
des subventions. Le gouvernement a donc dG r~duire considerable
ment ses subventions, de fagon a gliminer les deficits entraings 
par les efforts faits, en vue de la stabilisation des prix. 

En raison de la reduction du programme de subveutions, 1'EPH a
 
pour t~che principale de suivre les cours internationaux du
 
p~trole et de faire des recommandations au gouvernement quant aux
 
prix approprigs 5 appliquer a Djibouti pour les combustibles. De
 
ce fait, il joue un r6le important dans le suivi et l'application
 
de la politique des prix 6nerg~tiques; il peut et devrait assumer
 
cette fonction a l'avenir.
 

SERVICE NATIONAL DE METEOROLOGIE (SNM)
 

Lorsque le Projet pour les Initiatives Energ~tiques a d~but6, le 
personnel du SNM consistait en deux m~tgorologues. On avait espg
r6 que la collecte des donnges m~t~orologiques, e.fectuge par le 
personnel ISERST/VITA pendant les deux premieres annges du projet 
pourrait 6tre poursuivie par le SNM. Malheureusement, l'un des 
deux m~t~orologues a quittg le SNM depuis. Il en r6sulte que le 
SNM n'a ni le temps ni le budget pour assumer des responsabilit~s 
suppl~mentaires et qu'il faut considgrer que ses possibilit~s de 
collecte et d'analyse de donn~es relatives S l'energie sont tris 
limit~es.
 

GENIE RURAL
 

La responsabilit6 du ravitaillement en eau des cinq zones ur
baines du pays incombe a l'Office National des Eaux de Djibouti 
(ONED). C'est le Genie Rural qui est charg6 de l'approvision
nement en eau de tout le reste du pays. 

Ii existe actuellement une trentaine de puits de petit diam(tre 
qui satisfont la consommation humaine et animale dans les zones 
rurales du pays; la plupart d'entre eux fonctionnent grace 5 une 
pompe a diesel. Le G~nie Rural a la responsabilitg de creuser les 
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puits, installer les systmes de pompage et effectuer toute r~pa
ration importante pendant 
la durge de vie de la pompe. D'un autre
 
c6tg, l'entretien de routine incombe aux bureaux des 
commissaires
 
de districts qui, en g~n~ral, possedent le personnel technique
 
connaissant le materiel.
 

Le personnel du Ggnie Rural se compose de 21 djiboutiens (2 hy
drologues, 4 techniciens de la distribution de l'eau, 5 r~para
teurs de pompes et 
10 foreurs de puits) ainsi que de 3 ing6nieurs

6trangers. A la suite du frequent non fonctionnement des points

d'eau ruraux, ainsi que du co1t glev6 du maintien en marche des
 
systdmes de pompes, les commissaires de district estiment que la
 
repartition actuelle des responsabilit~s concernant ces points

d'eau peut 6tre amliorge. (Les probl~mes ont 6t6 aggrav~s par la
 
r~cente scheresse.) Un soutien administratif plus important

aiderait cependant 5 maintenir ces 
pompes en 6tat de marche.
 

Ii pourrait 6tre difficile, dans les conditions actuelles, de
 
crger 
un syst!me complet desting 2 la surveillance et a l'entre
tien des pompes 8 eau solaires et 6oliennes, car cela consti
tuerait une charge suppl~mentaire importante pour le Genie Rural. 
Une coordination 6troite entre le G~nie Rural, l'ISERST et le
 
Projet pour les Initiatives Energ~tiques sera n~cessaire avant
 
qu'un programme d'entretien des pompes solaires et goliennes

puisse Ctre instaurg. La supervision et l'entretien des systLmes

actuels de pompes a diesel devrait 6tre pass6 en revue, avant 
l'installation de toute nouvelle pompe solaire ou golienne.
 

TRAVAUX PUBLICS (TP)
 

Les Travaux Publics ont 6t6 r~cemment organisgs en deux subdivi
sions. La premiere, le Service 


urbains et 


d'Infrastructure, s'occupe de la 
construction des routes, 
d'Urbanisme et Logement, 

des ponts, etc. La 
traite de ce qui a 

seconde, le Service 
trait aux probl~mes 

8 la construction de 179timents, ainsi que le Projet de
 
Dgveloppenent Urbain qui 
est mis 8 l'6gide de la Banque mondiale.
 

Le Service d'Urbanisme et du Logement est charg6 de la mise au
 
point et de l'application des codes du b~timent. Le personnel

actuel consiste en 26 djiboutiens (6 ing~nieurs, 10 techniciens
 
et 10 dessinateurs) et 14 6trangers (4 ing6nieurs, 
5 architectes
 
et 5 techniciens).
 

Les TP d~livrent les permis de construire et certifient que les
 
mat~riaux utilisis sont bons pour la construction. Les nouveaux
 
matdriaux ne sont cependant pas tr~s recherch~s pour 6tre testes,
 
et 
normalement seuls les mat~riaux sp~cialement commandos subis
sent des essais. Une 6tude 
a 6t6 faite en 1977 sur l'utilisation 
de briques en terre contenant de l'herbe s~ch~e ou des palmes
(actuellement utilis~es a As-Eyla), mais cette 6tude a 6t6 peu 
concluante. 
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Les TP ont fortement collaborg 5 l'examen 6nerg~tique de cons d
tation et au s~minaire organisgs en octobre 1983 par Seymouir 
Jarmul (qui fait partie de 1'ISERST/VITA). Un technicien des TP a 
participg a la totalitg des travaux et s'est 6tabli une r~puta
tion de membre valable de 1'6quipe d'examen. 

COOPERATIVES AGRICOLES ET ORGANISMES PRIVES DE VOLONTARIAT
 

Les cooperatives agricoles operant d~j; 2 Djibouti-Ville, 8 As-
Eyla, 5 Attar et a Mouloud sont int~ressges par les syst~mes de 
pompage solaire ou 6olien. Un certain nombre d'organismes non 
gouvernementaux (Secours Catholique, Centre International dE 
Dveloppement et Recherches (CIDR), Mission de la Mer Rouge) et 
Vorganisation franqaise de service Volontaires du Progr(s tra
vaillent avec ces cooperatives. Avec l'aide d'organisations 
6trangires, il serait possible d'instaurer un programme fiable de 
pompage solaire et 6olien comprenant les essais, la demonstration 
et la promotion de tels syst~mes. Ur, bon nombre des groupes sus
mentionngs o,'t d~j3 fait part de l'intgr~t qu'ils portent A un 
tel programme de collaboration. 

CONCLUSION
 

La conception et la coordination de toute strategie 6nerg~tique
 
incorporant les politiques Gnerg~tiques, devraient provenir d'une
 
institution administrative souple qui puisse r~pondre aux besoins
 
des diverses couches de la population. Les choix politiques pour
ront alors 6tre faits en se basant sur une vaste ganme de fac
teurs comprenant coots et benefices pour les personnes et pour la
 
nation, complexitg d'application, Economies en gnergie et en
 
materiel (tel que les g~n~ratrices d'glectricitg), pertes ou
 
gains en rendement 6conomique, part r~siduaire, stabilitg, rela
tions sociales et vision du type de socigtg que les djiboutiens
 
voudraient crger.
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PROJECTIONS
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CHAPITRE I, DEMANDE A VENIR PAR SECTEUR
 

La necessitG d'avoir une 
politique gnerg~tique rationnelle, bien
 
coordonnee et soigneusement g~r~e, 
est d'aitant plus importante
 
lorsque l'on 
se penche sur la demande a venir en Tnergie. Dans 
cette section, nous pr~sentons les projections concernant la
 
demande A venir pour chacun des principaux secteurs de consomma
tion qui ont 6te analyses dans la Section 2. Certaines supposi
tions (sur la croissance d~mographique, l'activitg 6conomique, le
 
changement de carburant, etc.) sont incorpor~es a nos projections
 
et expliquees dans le texte. Nous avons incorpor6, lorsque nous
 
avons 
pu le faire, les projections de planification des organis
mes s'int~ressant plus particuliZrement A une utilisation finale 
(par exemple, EdD, Chemin de Fer Djibouto-Ethiopien, Aeroport de
 
Djibouti). La demande totale 2 venir est alors calculee pour

chaque type de carburant en additionnant les demandes projectees
 
pour chaque secteur. Ces demandes totales 
sont pr~sentees dans le
 
Chapitre II de la pr~sente section.
 

CUISSON DES ALIMENTS A DOMICILE
 

Afin d'etablir la demande S venir en carburants destines aux
 
besoins familiaux, nous avons 6tendu la procedure utilisge pour

estimer la consommation actuelle (1984) donn6e 
dans le Tableau
 
2-10 (version anglaise, Figure 2-11). Nous partons de l'hypoth~se
 
d'un accroissement d~mographique naturel et uniforme 
de trois
 
pour cent par an. Pour obtenir une r~partiticn r~gionale de cet
 
accroissement demographique, nous estimons que la 
valeur absolue
 
actuelle des populations nomades et ruralcs 
restera constante; et
 
nous estimons qu'un tiers de la croissance naturelle attribute
 
cette sous-categorie se d~placera vers 
 les centres urbains
 
locaux, et les 
 deux. autres tiers vers Djibouti-Ville. Cette
 
redistribution projetge pour la population aura pour r~sultat un
 
taux de croissance 
plus Glev6 pour les centres urbains (environ

3,5 pour cent) que le taux de croissance g~n~ral de trois pour
 
cent projet5 pour le pays pris comme un tout.
 

Nos projections concernant la demande A venir pour chaque type de
 
carburant, sont basges sur certaines hypotheses a propos des ten
dances en changement 
de carburant et dans leur utilisation. Les
 
multiples utilisations du charbon de bois et les quantit-s rela
tivement faibles utilis~es par famille, de m6me que la facilite
 
de son transport (ce qui implique qu'il peut 
Ctre importe d'un 
autre lieu, en cas de besoin), pr~tent A penser que le taux
 
d'utilisation 
de charbon de bois par famille ne baissera pas; 
nous projetons que cette utilisation par famille restera con
stante A travers tout le pays. La croissance du nombre total de 
familles cr~e une demande 3 venir en rharbon de bois qui, pour
l'an 2000, est de 73 pour cent superieure 2 celle de 1984. La 
grande incertitude est de savoir si une telle demande a venir en 
charbon de bois pourra &tre satisfaite ou non, et surtout de 
savoir si elle peut l'tre avec les ressources locales.
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La pression exercge sur l'approvisionnement en bois de feu et 
dont nous avons dejA parl6 dans le chapitre: "Utilisation Finale: 
Cuisson des Aliments A Domicile", de la Section 2, devrait se 
poursuivre et mgme s'intensifier. Nous estimons donc que seules 
les populations nomades et rurales, relativement Cloign~es de 
l'gconomie d'especes, continueront A se servir du bois A des 
niveaux similaires a ceux d'aujourd'hui. L'usage du bois pour les 
c~r~monies devrait, lui aussi, rester A peu pros constant par 
famille, en raison de la nature particuli~re de ces 6v~nements. 
Ailleurs, nous projetons une baisse du pourcentage des familles 
se servant du bois pour la cuisson quotidienne des aliments. 
Cette baisse aidera A compenser l'accroissement total de la popu
lation, et fera donc 6chec A la tendance g~n~rale qu'a la consom
mation de bois 5 augmenter de faqon proportionnelle l1'accrois
ment d6mographique. Il n'en reste pas moins que la croissance en 
utilisation de bois pour usage c~r~moniel entrainera une nouvelle 
demande suffisante pour qu'a l'an 2000 celle-ci soit l6g~rement 
plus 6lev~e qu'actuellement (7 pour cent de plus en l'an 2000 
qu'en 1984).
 

La demande combinge en bois de feu directement utilisg et en bois
 
de feu converti en charbon de bois cr~e une quantit6 projet~e qui
 
sera trCs difficile, sinon impossible, A satisfaire avec les res
sources actuelles, a moins que des mesures ne soient prises imm6
diatement, en vue d'am6liorer ces ressources. Pour les besoins de
 
cette evaluation, nous sommes partis de l'hypoth~se, si fragile
 
soit-elle, que la demande pour ces deux carburants sera satis
faite aux niveaux projet~s. S'il n'est pas possible d'obtenir une 
production de bois de feu 2 ces niveaux, il en r~sultera une 
demande accrue en produits p~troliers de substitution. 

Les baisses projetees en consommation de bois de feu pour la 
cuisson des aliments C domicile seront compens6es par un usage 
accru de produits p~troliers de substitution, tels que le k~ro
sane et le GPL (Butagaz). Nous basant sur ce qui s'est pass6 dans
 
d'autres pays en developpement, nous pr~voyons que l'augmentation
 
des revenus se traduira par une consommation accrue du GPL dans
 
les familles les plus aisles. Le k~ros~ne continuera d'6tre uti
lis6 par les familles aux revenus moyens et faibles, et consti
tuera le carburant de predilection des familles qui devront
 
abandonner le bois de feu pour la cuisson de leurs aliments. Les
 
pourcentages que nous adoptons pour la p~n~tration de ces deux
 
hydrocarbures sont basgs sur la distribution relative des revenus
 
des familles dans la capitale et dans les chefs-lieux des
 
districts.
 

Les projections globales que nous donnons pour tous les carbu
rants A usage r~sidentiel (8 l'exception de l'lectricitg) pour 
1985, 1990, 1995 et 2000 figurent dans les Tableaux 4-1, 4-2, 4-3 
et 4-4. Ces projections sont ensuite r~sum~es dans le Tableau 
4-5.
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Emplacement 


Djibouti-Ville: 


Ouartiers 1-7,
 
Enguela et 


Arhiba
 

Plateau 


Balbala 


Cercles 


Rural et Nomade 


TOTAL 


Nombre de 


Familles 


(23 238)
 

18 339 


2 332 


2 567 


5 657 


7 307 


36 202 


TABLEAU 4-1
 

Utillsation Domestique des Combustibles: Projections pour 1985
 

Pourcentage de Familea pr~parant 
 ConsommatIon Totale de Combustible
 

Is Cuisine avec:
 

Charbon Bois K~rosane Butagaz 

Bois Krosine Butagaz de Bois (par 10 kg) (par 103 (par 103


3

kg)


11.tres) 


0 95 5 100 641 7 317 
 165 


0 60 40 50 
 82 588 168 


20 80 0 100 1 322 863 
 0 


45 55 0 100 6 308 1 307 0 


100 0 0 0 17 793 0 0 


.... 26 146 10 075 
 333 


Charbon de
 

Bois (par

10)3kg)
 

1 467
 

93
 

187
 

453
 

0
 

2 200
 



Emplacement 


D1 ibouti-ViIle: 

Quartlers 1-7,
 
Enguela et 


Arhiba
 

Plateau 


Balbala 


Cercles 


Rural et Nomade 


TOTAL 


Nombre de 


Families 


(27 488)
 

21 739 


2 706 


3 043 


6 861 


7 307 


41 656 


TABLEAU 4-2
 

Utilisation Domestique des Combustibles: Projections pour 1990
 

Pourcentage de Families pr'arant Consomnatlon Totale de Combustible
 

Ia Cuisine avec:
 

Charhon Bois K6rostne Butagaz 

3
Bols K~rosine Butagaz de Bois (par 103 kg) (par I01 (par 10 kg)


litres) 


0 90 10 100 761 8 217 391 


0 55 45 50 95 625 2!9 


20 80 0 100 1 567 1 022 0 


40 60 0 100 6 587 1 729 0 


100 0 0 0 17 793 0 0 


-- -- -- -- 26 803 11 593 
 610 


Charbon de
 

Bois (par
 
103 kg)
 

1 739
 

108
 

243
 

549
 

0
 

2 639
 



TABLEAU 4-3 

Utilisation Domestique des Combustibles: Projections pour 1995 

Emplacement Nombre de 

Families 

Pourcentage de Familles pr~parant 

Is Cuisine avec: 

Consommation Totale de Combustible 

t i 
DjIbouti-Ville: 

Quartiers 1-7,
Enguela et 

Arhiba 

(32 907) 

25 969 

Bois 

0 

KMrosane 

85 

Butagaz 

15 

Charbon 
de Bois 

100 

Bois 
(par 103kg) 

909 

Krosane 

(par 103 

litres) 

9 271 

Butagaz 
(par 103 kg) 

701 

Charbon de 
Bois (par 

103 kg) 

2 078 

Plateau 

Balbala 

Cercies 

Rural et Nomade 

3 302 

3 636 

8 440 

7 307 

0 

15 

35 

100 

50 

85 

65 

0 

50 

0 

0 

0 

50 

100 

100 

0 

116 

1 436 

7 385 

17 793 

693 

1 298 

2 304 

0 

297 

0 

0 

0 

132 

291 

675 

0 

TOTAL 48 654 .. .. .. 27 639 13 566 998 3 176 



TABLEAU 4-4
 

Utilisation DomestIque des Combustibles: Projections pour 2000
 

Emplacement Nombre de Pourcentage de Familles pr~parant Consommation Totale de Combustible
 
Familles la Cuisine avec:
 

Chnrbon Boa Kros@ne Butagaz Charbon de
 
Bols Kfrosane Butagaz de BoiR (par 103kg) (par 103 (par 103kg) Bois (par


litres) 103kg)
 

DJibouti-Ville: (38 267)
 

Ouartlers 1-7,
 
Enguela et 30 199 0 80 20 100 1 057 10 147 1 087 2 416
 
Arhiba
 

Plateau 3 840 0 45 55 50 134 726 380 154
 

Balbala 4 228 10 90 0 100 1 163 1 59q 0 338
 

Cercles 9 840 30 70 0 100 7 429 2 893 0 787
 

Rural et Nomade 7 307 100 0 0 0 17 793 0 0 0
 

TOTAL 55 414 -- -- -- -- 27 576 15 364 1 467 3 695 



TABLEAU 4-5
 

Combustibles A Usage RPsidentiel: RMsumg de la Demande Projet~e
 

Charbon de bois
 

Tonnes 

TJ
L 
Bois Consommd lors
 
de la Production
 
de Ciarbon de Bois
 

Tonnes 

TJ 

TEP 


Bois: Utilisation
 
Directe
 

Tonnes 

TJ 

TEP 


Bois: Total
 
(Utilisation
 
Directe et Equi
valent Charbon de
 
Bois)
 

Tonnes 

TJ 

TEP 


Kf rosane
 

M3 


TJ 

TEP 


GPL
 

Tonnes 

TJ 

TEP 


1985 


2 200,0 

63,5 


1 452,0 


19 800,0 

316,8 


7 326,0 


26 	146,0 


418,3 

9 674,0 


45 	946,0 

735,1 


17 	000,0 


10 075,0 

359,5 


8 262,0 


333,0 

15,0 


395,0 


1990 


2 639,0 

76,2 


1 742,0 


23 751,0 

380,0 


8 788,0 


26 	803,0 


428,8 

9 917,0 


50 	554,0 

808,8 


18 705,0 


11 593,0 

413,6 


9 506,0 


610,0 

27,6 


723,0 


1995 2000
 

3 176,0 3 695,0
 
91,7 106,7
 

2 096,0 2 439,0
 

28 584,0 33 255,0
 
457,3 53,1
 

10 576,0 12 304,0
 

27 	639,0 27 576,0
 
442,2 441,2
 

10 226,0 10 203,0
 

56 	223,0 60 831,0
 
g 899,5 973,3 

20 802,0 22 507,0 

13 566,0 15 364,0
 
484,0 548,2
 

11 124,0 12 598,0
 

996,0 1 467,0
 
45,1 66,3
 

1 183,0 1 739,0
 

N.B.: La difference entre les chiffres du conte,:i Snergftique du charbon de bois
 
et 	ceux du "bois consommS pour la production de charbon de bois" provient de
 
la 	perte Inerg~tique du processus de conversion.
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ELECTRICITE
 

Les provisions de demande du secteur glectrique de Djibouti sont 
une composante importante de toute projection concernant la de
mande 6nerg6tique totale du pays. De telles previsions influence
ront la planification de toute capacit6 additionnelle et seront A 
leur tour influenc~es par d'6ventuels changements des niveaux de 
consommation et de tendances A la consommation pouvant r~sulter 
de 1'application de nouvelles structures tarifaires, de nouvelles 
technologies ainsi que des programmes de conservation et de ges
tion des charges. 

Plusieurs techniques peuvent &tre utilis~es pour produire une 
provision de la demande A venir. On peut, par exemple, se servir 
de donn6es historiques pour obtenir une estimation des tendances 
futures, soit en poursuivant une tendance existante, soit en s'en 
gloignant de fagon r~fl~chie. D'un autre c6t6, une pr~vision peut 
provenir dej estimations concernant diverses categories de con
sommateurs; ces estimations seraient basees sur les tendances ou 
sur les objectifs 2 long terme fixes par le gouvernement (par 
exemple, plans de d~veloppement industriel, d~veloppement agri
cole, ou nouvelles constructions de logements). Une autre tech
nique consiste A utiliser les directives 6conomiques nationales 
(par exemple, croissance du Produit National Brut ou taux de 
croissance d'un plan national de d~veloppement) pour pr~voir la 
demande energ~tique. Cependant, cette derniare m-thode requiert 
une certaine connaissance du lien qui existe entre la croissance
 
6nerggtique et les indicateurs choisis. L'hypoth~se selon la
quelle un tel lien existe a Gt6 fortement mise en question ces
 
derni~res annges (21).
 

L'EdD met au point ses privisions de marchg en se basant sur
 
l'analyse des tendances historiques, en y incorporant l'impact
 
des principaux projets sur l'avenir 5 moyen terme. Les previsions
 
pr~sentges dans le present rapport sont basees sur les provisions
 
de juin 1984 de l'EdD pour diverses cat6gories de services. Ces
 
provisions sont modifiges pour tenir compte d'une demande non
 
satisfaite d'environ 8 MW.
 

Nous avons d~terming que cette demande non satisfaite existe, sur 
la base d'une comparaison entre la demande de pointe r~elle du 
systLme (pris de 32 MW en juillet 1984) et la capacitg disponible 
actuellement qui n'est que de 34 MW. Le syst~me fonctionne 2 

(21) 	Schipper, et al, "Conservation Energ~tique dans le Secteur
 
Moderne du Kenya: Progris, Possibilit~s et Problhmes" (Arti
cle de Discussion, Sgrie "Energie dans les Pays en Dgvelop
pement"), Washington, D.C.: Ressources pour l'Avenir, Mai
 
1982.
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l'heure actuelle sans marge de reserve. Des entretiens que nous 
avons eus avec les responsables de l'.EdD nous ont amends 8 esti
mer qu'environ 4 MW en demande non satisfaite sont das aux pannes
 
r~currentes, et 
4 autres MW aux clients en attente de branchement
 
(comme c'est le 
cas pour le projet de logement de Balbala). L'ad
dition de ces deux sommes nous donne le total de 8 MW.
 

Grace a l'installation de deux nouvelles unites de production de 
15 MW qui doivent entrer en service fin 1984 ou debut 1985, la
 
demande non satisfaite pourrait l'6tre dans les deux ou trois
 
prochaines annges. Des previsions modifiges, bas~es sur ces don
noes, ont 6t6 mises au point pour le syst~me de Dji!.outi-Ville oC
 
la demande non satisfaite le sera d'ici a 1986, ale , que le taux
 
de croissance de la demande estimg dans 
les prg' -.ions de l'EdD
 
reste inchangg. Ces previsions figurent dans le Tableau 4-6.
 

Afin de preparer les previsions en utilisation Gnerg~tique pour 
les annges A venir, nous avons dM partir de certaines hypotheses 
concernant le facteur de charge du systime (22). Le facteur de
 
charge du systime de l'EdD a varig, dans le pass6, entre 52 et
 
55 pour cent. Nos estimations supposent que le facteur de charge

du systime restera Z 55 pour cent jusqu'1 la fin de 1989, qu'il 
augmentera ensuite pour atteindre 56 pour cent en 1990, et 58
 
pour 	cent d'ici A 1995 et 2000, et ce, 5 la suite d'une meilleure
 
utilisation des installations de production glectrique, meilleure
 
gestion des charges et de l'application de certains programmes de
 
conservation. Nous avons 
estimg que les pertes en transmission,
 
distribution et production resteront 2 leur niveau actuel de 
18 a
 
20 pour cent.
 

Les ventes 9nerg~tiques nettes pour les diff~rents secteurs de 
charge sont basges sur une projectirr d'une repartition moyenne 
pass~e obtenue a partir de donn~es fournies par l'EdD. Les pour
centages des ventes nettes par sectears ont 6t6 calcul~s comme
 
suit:
 

R~sidentiel 34,0%
 
Commerce et gouvernement 21,2%
 
Autres clients importants 37,8%
 
Industrie 5,6%
 
Eclairage public 1,4%
 

100,0%
 

(Il faut noter qu'outre l'lectricit6 utilisge pour le pompage de
 
l'eau, la plus grande partie de l'utilisation, dans les cat~go
ries "Commerce et gouvernement" et "Autres clients importants",
 
peut utre consid~rge comme servant dans les "B~timents".) Les
 

(22) 	Le facteur de charge est d~fini comme 6tant le rapport entre 
la production totale r~elle d'6nergie a moment donng ecun 
le total de l'6nergie pouvant @tre produite, si, au cours de 
la m~me p~riode, tout le mat~riel de production fonctionnait 
9 une demande de pointe. 
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TABLEAU 4-6
 

Electricitg: Pr~visions de la Demande de Polnte du Systeme (MW)
 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1995 2000 

Previsions EdD 36,1 39,7 43,3 47,2 51,3 55,3 73,8 98,0 

Charge Totale 

Branch6e Non-
Desservie 

4,0 4,0 -- -- -- - - --

Previsions 

Modifi6es pour 

la Demande 

40,1 48,1 52,4 57,1 62,0 66,8 89,1 118,3 



projections des ventes totales a venir dans le domaine gnergg
tique ont gtg pr~parges 8 partir de ces pourcentages. Ces prgvi
sions en utilisation gnerg~tique a venir par secteur (en GWh) 
figurent dans le Tableau 4-7. 

La question de savoir comment l'EdD augmentera sa capacitg de
 
production afin de pouvoir satisfaire cette demande a venir
 
pr~vue est examinge dans une 
autre 6tude; dans cette 6valuation,
 
nous nous sommes occup~s des exigences gnerggtiques qui provien
dront d'une telle demande. Pour convertir la production totale
 
pr~vue pour les annges a venir en unitg gnerggtique commune que
 
nous avons choisie, les tonnes d'dquivalent p~trole (TEP), nous
 
partons d'un rendement g~ngral de conversion de 36 pour cent,
 
pour la production glectrique (23). Ce rendement reflite une
 
16g~re amelioration par rapport au rendement actuel du systlme

qui est d'environ 33 pour cent. Pour faciliter les choses, nous
 
avons pris pour hypothise que les TEP qui en r~sultent, provien
nent toutes de mazout. (Nous sommes conscients de ce qu'en fait
 
un petit pourcentage de ce total sera du carburant diesel.) 
Ces
 
projections sont r~sumes dans le Tableau 4-8.
 

(23) 	Le rendement de conversion est d~fini comme 6tant le rapport
 
entre l'nergie contenue dans l'lectricitg produite et
 
l'gnergie contenue dans les combustibles utilisgs pour cette
 
production.
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TABLEAU 4-7 

Pr~visions de Production et de Vente (GWh) 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1995 2000 

Production Totale 193,2 231,7 252,5 275,1 298,7 327,7 452,7 601,0 

Pertes du Systame 34,7 41,7 45,4 49,5 53,8 59,0 81,5 108,2 

Ventes Nettes 158,4 190,0 207,0 225,6 244,9 268,7 371,2 492,8 

Utilisation Fi
nale: Bitiments 

0 R6sidentiel 53,86 64,60 70,38 76,70 83,26 91,36 126,21 167,55 

Commercial et 

I Administratif 

IAutres ClientsI mportants 

33,6 

59,87 

40,28 

71,82 

43,88 

78,25 

47,83 

85,28 

51,92 

92,57 

56,96 

101,57 

78,69 

140,31 

104,47 

186,28 

Utilisat'on Fi
nale: Industrie 8,87 10,64 11,60 12,63 13,71 15,05 20,78 27,59 

Utilisation Fi
nale: Eclairage 

Publique 
2,21 2,66 2,90 3,16 3,43 3,76 5,20 6,90 



TABLEAU 4-8
 

Electricit4: Projections de la Demande Totale A Venir
 

I.
 
1985 1990 1995 2000
 

Production
 
Electrique
 

GWh 	 193,2 327,7 452,7 601,0
 

TJ 	 695,2 1 179,5 1 630,0 2 163,8
 

Equivalent P6trole
 
N~cessaire A la
 
Production
 
Electrique
 

TJ 	 1 932,0 3 277,0 4 528,0 6 010,0
 

TEP (103) 	 44,2 74,9 103,6 137,4
 

N.B.: 	Nous envisageons un rendement g~n~ral de conversion de 36 pour cent pour
 
la production avec le syst~me A venir; ce rendement reflte une ameliora
tion d'environ 33 pour cent par rapport au rendement actuel.
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INDUSTRIE
 

La demande 6nerg~tique 
a venir dans le secteur industriel a deux
 
composantes principales: 1) la demande 5 venir 
pour l'industrie
existante, et 2) la demande resultant projets de
des d~veloppe
ment 2 venir. La partie de chaque composante qui traite de la 
demande en glectricitg figure dans la section pr~c~dente; ce qui
suit est une discussion de 
la demande a venir pour l'industrie en
 
ce qui concerne les autres combustibles.
 

A l'heure actuelle, la demande en combustible de la part du sec
teur industriel assez Nous que
est faible. estimons la consom
mation pour 1983 a 6t6 de 
1 700 m!tres cubes de diesel (60,9 TJ,

soit 1 394 TEP). Cette demande devrait croltre au taux que
m~me 

la population, soit 3 pour cent par 
an; les estimations concer
nant la demande a 
ver.ir jusqu'S l'an 2000, due 5 l'industrie en 
place, figurent dans le Tableau 4-9. 

Alors que l'activits industrielle a Djibouti est minime, il enest pr~vu bien davantage. Nous incluons dans la cat~gorie indus
trie toute une gamme de projets de d~veloppement dont la plupart

impliquent une 
phase de construction relativement importante. Les
 
projets de d~veloppement ont des impacts divers sur la 
consomma.
tion pgtroliire, aussi bien que sur 
l'gconomie. Alors que les
donn~es d'application concernant 
la plupart de ces projets pro
posgs ne sont pas disponibles actuellement, il est possible

faire des estimations approximatives a la lumi!re de 

de
 
l'importance


des investissements envisages, 
de m~me qu'au type de dMveloppe
ment 
pr~vu (par exemple, industriel, travaux publics, agricole,

etc.). Le Tableau 4-10, base sur le 
programme d'investissement du
 
gouvernement, r~visg 
en juin 1984 a la suite de la ConfErence des
Donateurs de 1983, donne un r~sumg projets
des de d~veloppement

de divers secteurs, 
qui seront pour la plupart finances par les

donateurs. On s'attend a ce que l'investissement reel dans ces

projets atteigne une moyenne 
d'environ 15 milliards de FD (84,7

millions de dollars US) par an, soit de 15 A 20 pour cent 
du pro
duit intgrieur brut (PIB) du 
pays. Si l'on considire les con
traintes imposges par les transports, les ressources minimes 
en

materiel de construction pouvant fonctionner 
et la p~nurie de

main-d'oeuvre qualifige 
ou non, et les d~lais qui se sont inter
venus dans l'application de r~cents projets de 
d~veloppement, on
 
peut pr~voir que les d~lais de d~veloppement impliqugs par le

Tableau 4-10 seront prolonggs ou m~me diff~r~s 
de quelques

ann~es. Mais jusqu'a ce 
que ces d~lais soient rendus publics, la

planification 
doit se faire sur la base des meilleures infor
mations disponibles.
 

Pour chaque projet financE, il faut considgrer trois aspects par
ticuli~rement importants pour 
cette analyse: 1) les importations

et exigences dnerg~tiques de toute construction; 2) les effets
 
sur les importations et sur 
l'gnergie de toute installation, une
 
fois 
que celle-ci entre en service, et 3) les effets globaux des
 
projets de d~veloppement pr~vus 
sur les previsions 6conomiques de
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2000 

TABLEAU 4-9
 

Industrie: Projections de la Demande A Venir pour l'Industrie Actuelle
 

1985 1990 1995 


Diesel
 

M3 
 1 804 2 091 2 424 
 2 811
 

TJ 64,7 75,0 86,9 
 100,8
 

L TEP 1 479 
 1 715 1 988 
 2 305
 

N.B.: En partant de l'hypothese d'tn taux de 
croissance pour 1'industrie de 3
 
pour cent, equivalent A celui de la population.
 

131
 



TABLEAU 4-10
 

Programme d'Investissement dans les Projets de D6veloppement
 

Secteur 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

Approvisionnement 
en Eau 200 287 678 499 72 20 

Agriculture 310 360 350 281 320 200 

Bovins/P~che 330 335 1 540 1 695 530 80 

Energie 3 150 3 240 3 060 2 130 550 -

Industrie 1 000 570 285 3 120 2 195 2 390 

Tourisme 1 000 1 000 60 287 135 -

Transport 2 490 4 070 4 365 6 585 6 540 2 000 

T6lcommunica
tions 450 830 1 760 1 670 320 315 

D6veloppement 
Urbain 3 160 2 065 2 465 2 463 1 400 2 900 

Formation 
370 160 1 165 2 502 3 691 4 378 

Sante Publique 950 300 210 170 620 690 

TOTAL 13 410 13 267 15 938 21 402 17 093 12 973 

N.B.: 177 FD = $1,00 US. 
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base. Les effets 6nerg~tiques sur le progranme g~n~ral de dave
loppement de Djibouti 
seront 9tudigs dans cette section; l'impact
 
sur l'6conomie du pays le sera dans la Section 5.
 

Phase de Construction
 

C'est surtout dans les 
transports et dans les importations que

l'impact 6nerg~tique 
se fera sentir lors de la phase de construc
tion. Le transport des ouvriers et 
des mat~riaux de construction,
 
ainsi que le fonctionnement des machines entrainent 
une consomma
tion de diesel. Comme une importante quantitg de mat~riaux doit
 
provenir de l'extgrieur de Djibouti, le carburant 
de ravitaille
ment est consomm6 par son transport. Pour le calcul des costs
 
annuels en combustibles, avons le de
nous inclus coat l'utilisa
tion directe des combustibles pour la construction, le coft en
 
combustibles de l'importation des mat~riaux de construction et 
le
 
cost en combustible des produits d'importation achet~s avec les
 
salaires plus 9lev~s provenant de ces projets (voir Annexe E pour
 
les details de ces calculs).
 

Phase Op~rationnelle
 

Si l'on part de lhypothise que la construction d~marre en 1984,

la production d'une des industries les plus petites pourrait de
buter ds 1985. Les importations de combustibles (aussi bien pour

l'glectricitg que pour le processus 
industriel) augmenteront en
core plus, de m~me que les importations de pi~ces de rechange 
et
 
certaines matiires premi~res. Mais en mgme temps, il y aura 
dimi
nution de l'importation des produits finis, au fur et S mesure 
que ceux-ci seront produits sur place. 

Lorsque l'on ne possade pas 
de details precis sur les installa
tions industrielles, il est tris difficile de quantifier les
 
mouvements des produits que nous venons de 
mentionner. Des esti
mations suffisantes pour satisfaire les objectifs de cette 6valu
ation peuvent cependant 6tre faites. L'6tude des projets particu
liers qui sont pr~vus r~v~le qu'environ 20 pour cent des inves
tissements annuels seront 
consacrgs aux projets industriels. Les
 
industries auront pour objectif de les
r~duire importations. Les
 
Economies de combustibles resultant du remplacement de certains
 
produits d'importation 
par des biens produits localement vien
dront compenser la demande accrue en 
combustibles par les indus
tries, de m~me les cofts en 
combustibles de l'importation de
 
certains produits. Ces importations augmenteront en 
fonction des
 
revenus provenant des emplois crEgs.
 

La phase de construction devrait avoir lieu entre 1984 et 1989,
 
si l'on se fie au programme de financement 6tabli pour 1983 S
1988. Pour notre analyse, nous ne tenons compte de l'impact de la
 
construction sur la consommation de combustibles que 
jusqu'a la 
fin de 1989. On peut, en fait, s'attendre a ce que d'autres con
structions aient lieu, mais 9tant donni le manque d'informations
 
concernant ces activit~s apr~s 1989, nous 
 avons choisi de
 
n'inclure que les impacts 
de projects connues. Etant donnge la
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nature de nos hypotheses concernant l'investissement (c'est-a
dire qu'une moyenne annuelle de 15 milliards de FD (84,7 millions
 
de dollars US) sera investi durant la phase de construction),
 
notre analyse indique un impact 6gal sur la consommation de com
bustible pour chaque annge.
 

Les impacts sont calculgs comme 6tant le r~sultat direct de 'in
vestissement pour toute annge donnge, et sont, donc, ind~pendants 
des investissements des autres ann~es. 

D'un autre ctg, les consequences des investissements productifs, 
durant leur phase opgrationnelle, sont cumulatives, ces indus
tries continuant Z affecter la demande en cc-bustible bien des 
annges apris que les investissements qui les ont cr66es aient 6tg 
verogs. Ii s'ensuit que ces impacts sont relativement peu impor
tants au depart et croissent ensuite. Les besoins directs en com
bustibles pour les projets industriels vont s'accroltre de faon 
accentuge apr(s 1990, 6poque a laquelle la cimenterie prgvue 
devrait devenir opgrationelle. 

Le Tableau 4-11 resume le total de la demande en combustibles qui
 
r~sultera des projets de d~veloppement pr~vus. Ces chiffres sont
 
bases sur les calculs figurant en Annexe E.
 

Nos projections concernant le total de la demande industrielle
 
future, qutil s'agisse de celle qui existe actuellement ou des
 
projets de d~veloppement, sont r~sumes au Tableau 4-12.
 

TRANSPORTS
 

La croissance future du secteur des transports d~pendra du succis 
avec lequel Djibouti arrivera 5 se promouvoir en tant que centre 
regional de transport, de mgme que de la croissance de la popula
tion locale et de l'activitg gconomique. Etant donn6 le manque de 
ressources naturel.es pouvant stimuler la croissance gconomique, 
le gouvernement s'est tourn6, S juste raison, vers le d~veloppe
ment du pays en tant que centre de service regional, non seule
ment pour les transports, mais aussi dans les domaines bancaire 
et des t~l~communications. Le port, et plus particuli!rement 
l'agroport, ont leur place dans ce plan g~n~ral qui consiste a 
offrir aux transporteurs des installations modernes et bien
 
6quipges.
 

Activit~s Portuaires
 

Le port de Djibouti subi actuellement d'importants travaux de mo
dernisation. Un entrep6t r~friggr6 a gtg ajoutg et des installa
tions pour conteneurs sont en cours de construction. On ne sait
 
pas tr~s bien si ces ameliorations augmenteront les activitds du
 
port de fagon sensible, mais elles permettront certainement a
 
Djibouti de concurrencer de fagon efficace d'autres ports pro
ches. Il faut aussi reconnaitre que l'activitg portuaire depend
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TABLEAU 4-11 

D~veloppement industriel A venir: Rgsumg de la demande en 
combustibles (a) (TEP) 

1985 
 i990 
 1995 
 2000
 

IL
 
Impact de la Phase
 
de la Construc
tion (b)
 

Diesel 
 12 807
 

Mazout 
 7 220
 

Impact de la Phase
 
Op6 rationnelle (c)
 

Diesel 
 381 1 929 
 7 606 13 279
 

Mazout 
 1 142 5 786 22 818 835
39 


Demande Totale
 

I I
 
Diesel 
 13 188 1 929 7 606 
 13 279
 

Mazout 
 8 362 5 786 22 818 835
39 


(a) Venant de l'Annexe E.
 

(b) Programme d'investissement pr~vu pour 1983 A 1988 inclus; 
les activit~s de

construction devraient donc 6tre terminges 
en 1990.
 

(c) On s'attend A ce que la demande en 
combustibles augmente consid~rablement
 
apras 1990, lors de l'entrge en service de la cimenterie proposee.
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TABLEAU 4-12
 

Industrie: Projections de la Demande Totale a Venir
 

(TEP) 1985 1990 1995 2000 

Diesel 

Industrie 
Actuelle 1 479 1 715 1 988 2 305 

Dgveloppement 
' Venir 13 188 1 929 7 606 13 279 

Total Diesel 14 667 3 644 9 594 15 584 

Mazout 

Industrie 
Actuelle 

Dveloppement 
a Venir 8 362 5 786 22 818 39 835 

Total Mazout 8 362 5 786 22 818 39 385 
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en grande partie de la 
santg de l'conomie 6thiopienne, ainsi que
de la volontg de l'Ethiopie de continuer a se servir de Djibouti 
comme point d'acces principal a la mer.
 

Depuis la r~ouverture de la vole de chemin de en l'acfer 1978,

tivit& portuaire a faiblement augmentg en trafic 
total (importa
tions et exportations), exceptge une 
l~g~re baisse en 1981 et une
 
augmentation anormalement 6lev~e en 1983. Nous pensons que la
 
campagne de modernisation permettra Djibouti
a de conserver ses
clients actuels et peut-ftre mgme d'attirer une nouvel~e clien
tale vers le port, mais que le traffic total contiinuera 2 croltre
 
lentement.
 

Les ventes totales de carburant de ravitaillement ont beaucoup

fluctug dans le passe et peuvent en faire autant a l'avenir. Nous
 
calculons la 
composante domestique des ventes de ces combustibles 
a partir des donnges historiques pr~sent6es dans le chapitre in
titulg: "Utilisation Finale: Transports" dans la Section 2 (Tab
leau 2-18 (version anglaise, Figure 2-21). partons de l'hyous 

poth~se d'un taux de croissance de 3 pour cent des importations

(6gal au taux de croissance d~mographique projet6); cet accrois
sement 
 donne une croissance concomitante de la composante

domestique des combustibles de ravitaillement. La demande qui en
 
r~sulte est donnde 
dans le Tableau 4-13, pour la p~riode allant
 
jusqu'a l'an 2000.
 

Chemin de Fer
 

Comme nous l'avons d~ja mentionng, le chemin de fer a 6tG victime
 
du conflit armC dans l'Ogaden. Ii s'est passe plus d'un an depuis

la dernire fermeture forcge de la ligne et 
il y a des raisons
 
d'6tre optimiste et d'espgrer 
que la paix actuelle va se pour
suivre. Outre la cessation des destructions provenant de l'acti
vit6 militaire, plusieurs facteurs 
entrent dans la determination
 
d'une croissance 
a venir possible du trafic ferroviaire. Le plus
important est la volontg continue du gouvernement Gthiopien de
 
d~pendre d'un autre pays (Djibouti) pour son principal port de
 
mer et les reparations de la voie, de fagon qu'un plus grand

trafic puisse llemprunter. Les gouvernements de l'Ethiopie 
et de

Djibouti se sont mis d'accord pour utiliser davantage le chemin
 
de fer. La direction de celui-ci essaye maintenant d'obtenir les
 
importants capitaux d'investissement n~cessaires 5 l'am~lioration
 
de la voie et du materiel, de fagon 
a pouvoir fournir un tel ser
vice. Les principaux pr~teurs h~sitent cependant a investir parce
qu'ils voudraient @tre assures que le calme continuera 5 rgner

le long de la 
voie ferr~e. On peut espgrer que de telles craintes
 
s'estomperont avec le que le
temps, et chemin de fer pourra, sous
 
peu, 
entamer son programme de modernisation.
 

La direction de la compagnie ferroviaire nous a fourni estises 

mations concernant la croissance 
du trafic jusqu'a la fin de

1991; elles figurent dans 
le Tableau 4-14. Comme ces estimations
 
proviennent de la direction d'Addis-Abgba, nous n'avons pas pu

verifier les bases sur lesquelles elles ont gts faites pour la
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TABLEAU 4-13
 

Activit6 Maritime: Projections de 1'E16ment Int~rieur des Ventes
 
de Carburant de Ravitaillement
 

1985 1990 1995 2000 

Mazout 

Tonnes 18 587 21 547 24 979 28 958 

TJ 760,3 881,4 1 021,7 1 184,5 

TEP 17 401 20 172 23 385 27 110 

Diesel 

Tonnes 4 (17 5 387 6 245 7 239 

TJ 198,3 229,9 266,5 308,9 

TEP 4 536 5 259 6 096 7 067 
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TABLEAU 4-14
 

Chemin de Fer: Projections de is Direction
 

PASSAGERS FRET
 

Pourcentage Pourcentage
 
de Crois-
 de Crois
sance par sance par 
 Fret Km- Consom- 75% de la
Rapport I Rapport A Km- Km-
 Tonnes mation Consomma-


Annte No1bre l'Ann6e 
 (103 l'Ann6e Passagers Tonnes "Revus"(a) Pr~vue tion Pr6(x 103) Pr6c6dente Tonnes) Pr6c6dento2 x 106) 06N Cx 106, 
 (M3)(
 

1985 2 085 9 499 3 390 264 303 1 683 1 262 

I 1986 2 252 8 519 4 426 269 311,6 1 731 1 298 

1987 2 410 7 545 5 460 277 323 1 794 1 346 

1988 2 555 6 578 6 493 288 337,3 1 874 1 406 

1989 2 683 5 618 7 523 302 354,3 1 968 1 476 

1990199 I 2 790287 , 43 I, 668729 8 [ 550 319 374 , 2 078 559159 

1991 2874 3 727 9 572 341 398,2 2 212 1 659 

Source: Rgpublique de Djibouti, Directeur des 
Services Commerciaux, Chemtn de Fer Djibcuto-Ethlopien, Djibouti (mat 1984).
 

(a) Les km-tonnes "revus'" sont dffinis comme 6tant la 
somme des km-tonnes de fret plus 10 pour cent des km-passagers.
 

(b) Le rendement de la consommation en carburant du chemin de fer de Djibouti 
est estIm6 A 1,8 x 105 km-tonnes -r~viss-/m3
 



croissance du trafic passagers et fret. On s'attend que le trafic
 
passagers croisse rapidement au cours des prochaines annges et
 
que cette croissance se ralentisse par la suite, alors que pour

le fret, il est prgvu une croissance lente au debut, mais
 
s'accgl~rant par la suite.
 

Nous nous sommes servis des niveaux de trafic projet~s pour ob
tenir une demande hypoth~tique en diesel jusqu'a la fin de 1991.
 
Nous avons dia simplifier les donn~es en assumant que 10 passagers

constituent l'quivalent d'une tonne de 
 fret. Ces chiffres
 
mentionn~s pour 
les tonnes-m "revues" au Tableau 4-14 reflitent
 
ce changement. Nous avons ensuite calcul6 le rendement moyen en
 
combustible pour les chiffres concernant Djibouti 
en 1981 et
 
1982, en nous servant de notre systime rgvis6 de tonnes-km; la
 
valeur obtenue a gtg de 180 000 tonnes-km par metre cube de com
bustible (voir annexe L). Nous avons calcul l'utilisation de
 
combustible projet~e en nous servant de ce rendement. L'gtape

finale de notre processus d'estimation a consist6 i r~duire ces 
projections de 25 pour cent 
car nous pensons que la direction est
 
trds optimiste dans ses previsions. Apr~s 1991 et pour le reste
 
de la d~cennie, nous avons utilis6 un taux de croisance de 4 pour
 
cent applique S ce chiffre r6duit de consommation en combusti
bles; c-s projections figurent au Tableau 4-15 et sont r~sumiges
 
par le .Lableau 4-16.
 

Mroport
 

L'a~roport de Djibouti est l'un des points brillants en ce qui
 
concerne les perspectives de croissance 6conomique. Le plan de
 
d6veloppement du pays pr~voit que Djibouti devienne un centre rg
gional de service, en particulier en ce qui concerne les trans
ports, et l'agroport est un 6l6ment-cl de cette strat~gie. A
 
l'heure actuelle, les installations de l'a~roport ont presque
 
atteint leur capacit6 totale. Le terminal de l'a~roport A 6tg 
conqu pour ne recevoir, au maximum, que 60 passagers au depart ou 
a l'arrivge (on pensait que la plupart de ces passagers seraient 
en transit), alors qu'il faut maintenant compter 200 passagers 
par vol moyen. Les installations destinies au fret et les bureaux 
sont eux aussi trop petits. Pour rem~dier a cette situation, un 
plan d'agrandissement de 1'asroport a GtL adopt6. Les travaux
 
devrait d~buter 
vers la fin de 1984 et une fois que ces travaux
 
auront Ctg termings, le nouvel a~roport agrandi sera plus en
 
mesure d'accepter une saine croissance du trafic.
 

La direction de l'a~roport base ses projections sur une crois
sance des revenus de 10 pour cent par an pour la prochaine

d~cennie. Afin d'obtenir une estimation du trafic futur, pour les
 
passagers et le fret, nous avons utilis6 les projections figurant

dans le "Rapport sur l'Agrandissement de l'Agroport International
 
de Djibouti-Ambouli" (1982). A nartir de ces projecti.ons, 
nous
 
avons calculg la demande S venir en carburants. Prenant en compte

l'"hypoth~se basse" des auteurs, qui semble plus r~aliste que leur
 
"hypoth~se haute", nous avons utilis6 leurs projections pour le
 
trafic passagers jusqu'a l'an 2000. Nous avons aus3i utilisg
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TABLEAU 4-15
 

Chemin de Fer: Projections de la Demande A Venir en Carburant
 

Annie 	 Diesel (M3)
 

I 1985 1 262
 

1986 1 298
 

I 1987 1 346
 

1988 1 406
 

1989 1 476
 

1990 1 559
 

1991 1 659
 

1992 1 725
 

1993 1 794
 

1994 1 866
 

1995 1 941
 

1996 2 018
 

1997 2 099
 

1998 2 183
 

1999 2 270
 

2000 2 361
 

Sources: 	 Donnges pour 1985-1991: Tableau 4-14, "Chemins de Fer:
 
Projections de la Direction".
 

Donnges pour 1992-2000 calculges en utilisant un taux de
 
croissance annuelle de 4 pour cent.
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TABLEAU 4-16 

Chemin de Fer: Rsumg de la Demande Projetie en Diesel 

Diesel 

M3 

1985 

1 262 

1990 

1 559 

1995 

1 941 

2000 

2 361 

TJ 45,2 55,9 69,6 84,6 

TEP 1 035 1 278 1 592 1 936 
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leurs chiffres concernant le fret a~rien, mais modifies pour

tenir compte les quantit~s de "khat" qui sont actuellement impor
tees par avion. (Le rapport n'a pas tenu en compte ces quantit~s
 
parce qu'il affirmait qu'aucune installation de l'a~roport ne
 
servait A la manutention de cette marchandise.) Pour le calcul de
 
la consommation "intgrieure" de carburant, nous suivons la mgme

procedure que celle qui a 6t6 d~crite dans 
le chapitre traitant
 
de "Utilisation Finale: Transports" dans la Section 2. La demande
 
A venir est r~sum~e par le Tableau 4-17. (Les projections uti
lis~es par les auteurs commencent avec l'ann~e 1986; nous avons
 
donc dG ajuster la valeur donn~e pour en baisse a1986, partir
 
d'une projection 1985.)
 

Ii semble que l'utilisation d'Avgas ait atteint un pallier mini
mum. Nous considgrons la quantitL d'Avgas utilisge en 1983, (90
 
metres cubes), comme 6tant constante a l'avenir. Bien que les 
quantit~s rdelles peuvent augmenter lgirement, une telle petite
 
difference entre nos estimations et la consommation rdelle n'aura
 
pas de consequence appreciable sur nos previsions g~n6rales de
 
demande.
 

Le Tableau 4-18 donne un rdsumg de l'utilisat:ion projet~e en car
burants d'aviation a usage "dc stique" jusqu'a l'an 2000.
 

Transports Routiers
 

Au cours des dernires annges, le parc des v~hicules automobiles 
s'est rapidement accru a Djibouti et tout permet de penser que 
cette tendance va se poursuivre. Ce parc de v~hicules automobiles 
va augmenter avec l'accroissement d~mographique, l'am~lioration 
des niveaux de revenus et l'activitg Gconomique glevge. 

Nous avons pois les estimations concernant la totalitg de ce parc
 
pour 1983 (Tableau 2-27 (version anglaise, Figure 2-30)), que
 
nous avons encore divisg par types de carburants (Tableau 2-28
 
(version anglaise, Figure 2-31)) et nous avons extrapold pour

l'avenir. Pour effectuer cette projection, nous avons dG faire
 
certaines suppositions concernant aussi bien le taux de crois
sance de chaque type de v~hicule que la croissance relative des
 
v~hicules 
diesel, par rapport a ceux qui sont aliment~s en
 
essence. Nous fiant aux tendances que l'on peut voir dans la plus
 
grande partie de l'Afrique, nous pensons qu'une part de plus en 
plus importante du parc automobile sera alimentge en diesel (a
moins qu'une politique nationale np soit adopt~e en vue de con
trer cette tendance). Cette pr~f~rence pour le diesel se retrouve 
dans les taux de croissance plus 6lev~s que nous avons retenus 
pour ces v~hicules. Pour les v~hicules lgers et les taxis, nous 
avons adoptg un taux de croissance de 3 pour cent en essence, et 
de 8 pour cent en diesel. Nous estimons que pour les v~hicules 
tout-terrain, cette croissance ne se 
fera qu'en diesel, 8 4 pour 
cent par an, et que pour les poids lourds, elle sera de 3 pour 
cent par an. Nous pensons que les estimations concernant le 
nombre total des minibus pour 1982 sont peut-6tre trop Glev~es; 
nous n'avons donc pas prLvu de croissance jusqu'en 1985, et a 
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TABLEAU 4-17
 

Transport Agrien: Projections (a)
 

Passagers
 

Total (Arr. + D~p.) 

Moyenne des 

Escales (c) 

Unit~s de Trafic 


Fret 	et Courrier
 

Khat(d) 

Autre 

Total (Tonnes) 

Unites de Trafic 


Carburant Attribug 5 
la Consommation 
Interieure ( 3 ) 

Passagers 

Fret 


Total 


1981 1985(b) 

124 330 
I 

62 165 
62 

3 000 
6 457 
9 457 

95 

19 208 
7 933 

27 141 35 827 

1986 


186 	000 


93 000 

93 


3 153 

7 800 


10 953 

110 


28 812 

9 186 


37 998 


1990 


248 	600 


124 	300 

124 


3 281 

9 500 


12 781 

128 


38 417 

10 689 


49 106 


1995 2000
 

337 	400 459 500
 

168 	700 229 7501
 
169 230
 

3 448 3 624
 
13 400 18 8001
 
16 848 22 424
 

168 224
 

52 358 71 256
 

1
14 029 18 706
 

66 387 89 962
 

(a) 	Projections pour les annes allant de 1986 A 2000 proviennent de l'"Hypoth~se 
Basse" de 1'"Aroport International de Djibouti Ambouli: Projet d'Extension"
 

(1982), pp. 47, 51.
 

(b) 	Total de carburant attribue A la consommation intgrieure pour 1985, calcul1
 

en fonction d'une croissance lin~aire entre 1981 et 1986.
 

(c) 	La "Moyenne des Escales" est d~finie comme etant la moitie de la somme des
 
arrivges et des d~parts (tous les passagers en transit non-compris); (voir
 
Annexe P).
 

(d) 	Les projections pour le khat calculees en partant d'une valeur de 3000 tonnes
 
pour 1981 (source: "Agroport International de Djibouti-Ambouli: Projet
 
d'Extension", 1982, p. 30), pr~voit de s'accroltre A un taux de un pour cent
 
par an.
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TABLEAU 4-18 

Transport Arien: Projections de l'Elment Domestique des 
Carburants d'Aviation 

II 1985 1990 1995 2000 

Jet A-i 

M3 
35 827 49 106 66 387 89 962 

TJ 1 278,3 1 752,1 2 368,7 3 209,8 

TEP 29 378 40 267 54 437 73 769 

Avgas 

M3 90 90 90 90 

TJ 2,8 2,8 2,8 2,8 

TEP 64 64 64 64 
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partir de cette annge la, nous avons adoptg un taux de croissance
 
de 3 pour cent. Munis de ces suppositions, nous avons calculg un
 
parc automobile hypoth~tique pour chacune des ann~es 1985, 1990,
 
1995 et 2000. Ces chiffres figurent dans le Tableau 4-19.
 

Nous avons, ensuite, calculg les utilisations hypoth~tiques en
 
diesel et en essence pour ces parcs, en nous servant du kilomt
rage annuel estimd at. Tableau 2-28 (version anglaise, Figure

2-31). Nous prenons les m~mes rendements en carburant pour 1985
 
que pour 1982 et nous supposons que, par la suite, une Evolution
 
se fera vers un rendement meilleur pour les parcs des derniires
 
ann~es. Les projections qui en r~sultent sont donnges par les
 
Tableaux 4-20, 4-21, 4-22 et 4-23. La demande totale 
projetge en
 
carburant destine aux transports est ensuite r~sume par le
 
Tableau 4-24.
 

POMPAGE DE L'EAU
 

Bien que le pompage de l'eau ne consomme pas de grandes quantitLs 
d'6nergie par rapport 8 d'autres utilisations A Djibouti, cette 
activitg nuen est cependant pas moins essentielle pour le pays.
L'approvisionnement :n eau, surtout dans un pays aussi aride que 
Djibouti, est d'une importance critique. Etant donng l'accroisse
ment d~mographique, et un approvisionnement plus important des 
couches de population dont les besoins ne sont pas satisfaits, la 
demande 5 venir en eau continuera a croltre. Les besoins gnergg
tiques n~cessaires Z la satisfaction de cette demande 2 venir 
seront, donc, fonction de la croissance de la demande ainsi que
de la m~thode choisie pour l'approvisionnement. 

Les projections en besoins Gnerg6tiques a venir pour le pompage

de l'eau dependent de conditions de population et climatiques. La
 
presence de r~fugigs 9 Ali-Sabieh et 2 Dikhil a eu tin impact sig
nificatif sur les besoins en eau, non seulement de ces deux vil
les, mais de tout le pays. Ii n'est pas possible de pr~voir quand
 
se produiront les gvinements particuliers, pouvant entralner des
 
mouvements de population qui affectent les besoins en Gnergie
 
pour le pompage de l'eau. Aucune tentative en ce sens n'a 6tg
 
faite.
 

Les conditions climatologiques jouent aussi un r6le important

dans la determination des besoins Gnerg6tiques. Lorsqu'intervient
 
une p~riode importante de s~cheresse, les sources d'eau de sur
face disparaissent et la nappe aquifire baisse. Ces conditions
 
font augmenter les besoins gnerg~tiques, en accroissant la de
mande aux endroits oO il y a de l'eau et en accroissant l'nergie
 
requise pour pomper une unite d'eau. Par opposition, si une
 
p~riode humide pr~vaut, l'Energie requise pour pomper l'eau
 
d~crolt, la nappe aquif~re montant et les sources d'eau de 
sur
face devenant abondantes. Aucune tentative n'a 6tg faite pour
 
pr~voir ces changements climatologiques. L'utilisation 6nergi
tique 6nerg~tique pour le pompage de l'eau est probablement 
beaucoup plus sensible 9 ces facteurs qu'aux coots dnerg~tiques. 
Toute projection d'utilisation 6nerg~tique dans ce secteur doit, 
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TABLEAU 4-19
 

Transports Routiers: Estimations du Futur Parc Automobile
 

1982 1985 1990 1995 2000
 

Diesel Essence Diesel Essence Diesel Essence Diesel Essence Diesel Essence
 

VIhIcules
 
Lgers 2 000 6 000 2 519 6 556 3 702 7 600 
 5 439 8 811 7 992 10 215
 

Taxis 100 500 126 546 185 633 272 734 400 851
 

I Minibus 700 -- 700 -- 811 -- 941 - 1 091 -

V~hicules 
Tout-terrain 1 200 300 1 350 300 1 642 300 1 998 300 2 431 300 

Camions 700 765 -- 897 -- 1 028 -- 1 192 --

I _ _ _ __ __ 



TABLEAU 4-20
 

Transports Routiers: Consommation A Venir de Carburant (1985)
 

VMhicules V~hicules 

L6gers Taxis Minibus Tout- Camions 
Terrain 

Total des 9 078 b12 700 1 650 765
 

V~hicules
 

Kilom~trage Annuel 15 000 30 000 30 000 15 000 20 000
 

Estim6
 

Estimation du
 

Nombre de
 
V~hicules
 

Diesel 2 519 126 700 1 350 765
 

Essence 6 559 -- -546 300 

Rendement Estimg
 
(litres/100 km)
 

Diesel 8 8 15 20 30
 

10 -- 25 --Essence 10 


Consommation An
nuelle R~sultant
 
de ces Estimations
 
(106 litres)
 

Diesel 3,0 0,3 3,2 4,1 4,6
 

9,8 1,6 1,1 --Essence 


Total Diesel = 15,2 x 106 litres = 15,2 x 103 M3 = 12,46 x 103 TEP
 

Total Essence = 12,5 x 106 litres = 12,5 x 103 M3 = 9,0 x 103 TEP
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TABLEAU 4-21
 

Transporta Routiers: Consomm~tion A venir de Carburant (1990)
 

Total des 

Vghicules
 

Kilomftrage Annuel 

Estim6 


Estimation du
 
Nombre de
 
V~hicules
 

Diesel 


Essence 


Rendement Estim6
 
(litres/100 kIm)
 

Diesel 


Essence 


Consomnation An
nucl '--- Rsultnnt 

de ces Estimations
 
(106 litres)
 

Diesel 


Essence 


Vfhicules 


ULgers 


11 302 


j
 15 000 


3 702 


7 600 


7,5 


9 


4,2 


10,3 


Taxis 


818 


30 000 


185 


633 


7,5 


9 


0,4 


1,7 


Minibus 


811 


30 000 


811 


14 


3,4 


V~hicules 

Tout- Camions 
Terrain 

1 942 887 

15 000 20 000 

1 642 887 

300 

18 27 

22 -

4,4 4,8 

1,0 -

lotal Diesel = 17,2 x 106 litres = 17,2 x 103 M3 
 = 14,10 x 103 TEP
 
Total Essence = 13,0 x 106 litres = 13,0 x )C3 M3 = 9,36 x 103 TEP
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TABLEAU 4-22
 

Transports Routiers: Consommation A Venir de Carburant (1995)
 

V~hicules V6hicules
 
Lagers raxis Minibus Tout- Camions
 

Terrain
 

Total des 14 250 1 006 941 2 298 1 028
 
Vfhicules
 

Kilom~trage Annuel 15 000 30 000 30 000 15 000 20 000
 
Estimf
 

Estimation du
 
Nombre de
 
',T~hicules
 

Diesel 5 439 272 941 1 998 1 028
 

Essence 8 811 734 -- 300 --

Rendement Estim6
 
(litres/100 km)
 

Diesel 7 7 12 17 25
 

Essence 8 8-- 20
 

Consommation An
nuelle Rgsultant
 
de ces Estimations
 
(106 litres)
 

Diesel 5,7 0,6 3,L, 5,1 5,1
 

Essence 10,6 1,8 -- 0,9 --

Total Diesel = 1.9,9 x 106 litres = 19,9 x 103 M3 = 16,3 x 103 TEP 
Total Essence = 13,3 :, 106 litres = 13,3 x 103 M3 = 9,58 x 103 TEP 
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TABLEAU 4-23
 

Transports Routiers: Consormation A Venir de Carburant (2000)-.
 

V~hicules 

Lagers 


Total des 
V~hicules 

18 207 

Kilom~trage Annuel 
kEstim6 

I 15 000 

Estimation du 
Nombre de 
V~hicules 

Diesel 7 992 

Essence 10 215 

Rendement Estim6 
(litres/100 km) 

Diesel 6 

Essence 7 

Consommation An

nuelles Resultant 
de ces Estimations 
(106 litres) 

Diesel 7,2 

Essence 101-

Total Diesel = 22,5 x 106 litres 


Total Essence = 13,3 x 106 litres 


Vhicules
 
Taxis Minibus 	 Tout- Camions
 

Terrain
 

1 251 1 09' 2 731 1 192
 

30 000 30 000 15 000 20 000
 

400 1 091 2 431 1 192
 

851 -- 300 -

6 10 16 23
 

7 --	 18 

0,7 3,3 5,8 5,5 

1,8 -- 0,8 

- 22,5 x 103 M3 = 18,45 x 103 TEP 18,45 

= 13,3 x 103 M3 = 9,58 x 103 TEP 
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TABLEAU 4-24 

Transports Routiers: R~sum5 de la Demande Projetge en Carburant 

1985 1990 1995 2000 

Diesel 

M3 15 200 17 200 19 900 22 500 

TJ 544,9 616,6 713,4 806,6 

TEP 12 464 14 104 ].6 318 18 450 

Essence 

M3 12 500 13 000 13 300 13 300 

TJ 406,4 422,6 432,4 432,4 

TEP 9 000 9 360 9 580 9 580 
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donc, @tre modgrge par la r~alisation du fait que l'utilisation
 
6nerg~tique r6elle dans le domaine du pompage de l'eau d~pendra
 
probablement de conditions qui ne peuvent pas 6tre pr~vues de
 
fagon adequate.
 

Le gouvernement de Djibouti a prouv6 qu'il est pr~t a fournir de
 
l'eau aux populations rurales grace a son programme de transport 
d'eau par camions vers des reservoirs. Cornme le coat de cet 
approvisionnement en eau est 6norme, tant du point de vue 6cono
mique qu'en termes 6nerg~tiques, le Genie Rural a entrepris un 
programme de forage de puits. Malheureusement, en raison des con
ditions hydrologiques qui prevalent A Djibouti, oO les puits 
d'eau salge sont souvent un problfme, il n'est probablement pas 
possible de fournir des puits A toutes les regions du pays. Ce
pendant, avec une planification adequate et un bon programme de 
forage de puits, il pourrait 9tre possible de r6duire ies par
cours des camions, ainsi que le nombre des points oO l'eau doit 
6tre livr~e, ce qui rdduirait les besoins Gnergdtiques et les 
co~ts a venir. Pour les besoins de nos projections, nous avons 
adopt6 une diminution annuelle de 5 pour cent de l'dnergie uti
lisge pour transporter l'eau par camions jusqu'en 1990, et une 
reduction de 2,5 pour cent par la suite. Nous partons de l'hypo
thtse qu'il y aura toujours une demande non satisfaite. Bien que 
celle-ci sera r~solue en partie par de nouveaux puits profonds, 
la n~cessitg du camionnage ne sera pas entiirement supprim~e. 

La consommation d'eau par habitant est tr s diff~rente selon les 
regions du pays. A l'heure actuelle, ces chiffres vont de 26 lit
res par jour dans les zones rurales (y compris la consommation 
destinge aux animaux) 2 40 litres par jour dans les centres et 
jusqu'a 125 litres par jour 5 Djibouti-Ville. Ces diff6rences 
sont dues en grande partie, 5 la possibilitg d'acc4s aux raccords 
en eau; augmenter les raccords priv~s fera invariablement croltre 
la consommation par habitant et, donc, les besoins 6nerg~tiques 
n~cessaires pour la pomper. Cependant, pour les besoins de nos 
projections, nous avons estimd que la croissance de la consom
mation par habitant est n~gligeable. 

Les estimations concernant la population a venir sont semblables 
5 celles qui sont donn~es dans la section intitul~e: "Demande a 
Venir: Cuisson des Aliments 3 Domicile". Nous partons des memes 
suppositions concernant le rapatriement des r~fugigs et le taux 
general de croissance d~mographique de 3 pour cent par an. Il a 
aussi 6t& estim6 que l'approvisionnement en eau par conduites de 
Balbala a Djibouti-Ville ajoute environ 10 pour cent aux besoins
 
de celle-ci en pompage.
 

Bien que le secteur agricole de l'6conomie djiboutienne ne soit
 
pas tris important, ses besoins gnerggtiques ne sont pas n~gli
geables. Il y a un nombre relativement ilevg de petits jardins
 
r~partis un peu partout dans le pays. Comme nous l'avons mention
ng pr&c6demnent, 400 ha environ sont cultiv~s a Djibouti, selon
 
des sources provenant du Ministire de l'Agriculture. De nombreux
 
agriculteurs se servent du "chadouf" traditionnel pour irriguer
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leurs jardins, mais les fermiers un peu plus riches se servent 
d'environ 200 petites pompes A diesel ou a essence. Le mouvement 
vers l'achat de ces pompes va probablement s'intensifier a l'ave
nir et les projections reflitent ce fait. 

Pr~s de 50 ha sont actuellement cultiv~s dans le cadre du prin
cipal projet de d6veloppement agricole A Djibouti, PK20. Ii a 6tg
estims qu'il faut environ 10 000 m tres cubes d'eau A l'hectare 
pour irriguer cette terre, surtout plant~e en cgr~ales. Des plans 
ont 6t6 faits pour agrandir la zone irrigu6e a 99 ha, et on pense 
que cette surface sera en culture dtici A la fin de 1984. L'aug
mentation de l'utilisation 6nerg~tique, qui va de pair avec cet 
agrandissement, figure dans nos projections pour 1985. Il a gt6 
estimg que l'importance de !'irrigation par rapport 3 ce qui se 
passe actuellement, n'augmentera que faiblement (un pour cent), 
au fur et 5 mesure de l'6volution du projet. 

Les demandes 6nerg6tiques a venir pouL le pompage de l'eau et 
pour l'agriculture se r~partissent en trois grandes categories: 
1) demande en GlectricitG, 2) diesel pou: les pompes se trouvant 
sur le terrain, et 3) diesel servant au transport de l'eau. Le 
Tableau 4-25 resume le total de la demande pour toutes ces catG
gories. Les demandes A venir en Glectricit6 et en carburant des
tine aux camions sont comprises dans les quantit6s projet~es pour 
les secteurs d'utilisation finale GlectricitG et transports (voir 
les sections "Demande Future: Electricitg" et "Demande Future: 
Transports"). Nous ne nous sommes donc pr~occup~s, ici, que du 
diesel utilisG directement pour le pompage sur place. Les projec
tions concernant la demande agricole sont tr(s fauss~es par le 
projet PK20. Il est pr~vu d'utiliser l'lectricit6 fournie par le 
r~seau de Djibouti-Ville apr4s 1985. Nous avons donc ajust6 nos 
projections pour l'agriculture, en prenant 25 pour cent de la 
demande 6nerg~tique totale a venir comme 6tant en diesel. Les 
demandes a venir en diesel destine au pompage sont r~sum~es dans 
le Tableau 4-26. 
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TABLEAU 4-25
 

Pompage de l'eau: Projections de la demande totale d'6nergie A venir (GJ)
 

1983 1984(a) 1985 1990 1995 2000 

Pompage Electrique: 

Djibouti-Ville (b) 11 141 12 255 12 623 14 633 16 964 19 666 

Arta-Oueah 1 998 2 058 2 120 2 457 2 849 3 302 

Dikhil (c) 430 314 324 375 434 504 

Tadjourah 839 864 890 1 032 1 196 1 387 

Total Partiel 14 408 15 491 15 957 18 497 21 443 24 859 

Pompage Diesel: 

Ali-Sabieh (c) 3 443 2 651 2 731 3 166 3 670 4 254 

Ali-Sabieh Rural (d) 482 530 583 939 1 198 1 529 

Dikhil Rural (d) 282 310 341 549 701 895 

Tadjourah Rural 381 419 461 792 947 1 209 

Obock 321 331 341 395 458 531 

Obock Rural (d) 265 291 321 516 659 841 

Agriculture (e) 2 810 2 870 4 610 5 120 5 740 6 490 

Total Partiel 7 984 7 402 9 388 11 477 13 373 15 749 

Diesel pour l'Eau 
Amen~e par Camions 
(f) 2 830 2 688 2 554 1 976 1 741 1 534 

Energie Totale 
Requise 25 222 26 031 27 899 31 950 36 552 42 142 

* Voir la page suivante pour les notes. 
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TABLEAU 4-25 (suite)
 

(a) 
Les augmentations d'utilisation d'6nergie pour le pompage de l'eau font
 
calcul~es A un 
taux annuel de 3 pour cent, sauf mention contraire. Ce
 
chiffre est en accord avec les projections de population de la Banque
 
mondiale.
 

(b) 	L'augmentation de la consommation 6nerg~tique pour 
1984 est estim~e A un
 
taux annuel de 10 pour cent 
en raison des plans pr~voyant l'approvision
nement en eau de Balbala.
 

(c) 	La baisse de la consommation &nerg~tique pour 1984 provient d'une baisse du
 
nombre des r~fugi~s desservis en partie par les systames d'alimentation en
 
eau d'Ali-Sabieh et de Dikhil.
 

(d) 	Nous envisageons une augmentation annuel 6nerg~tique de 10 pour cent
 
jusqu'en 1990, 
car le G~nie Rural est en train de forer de nouveaux puits

dont la plus grande partie 
sera dot6e de pompes A moteur dans un avenir
 
plus ou moins proche. Ai-dela de 
1990, ce taux de croissance annuel passe a 
5 pour cent. 

(e) 	Nous partons de 1'hypoth~se d'un accroissement du d6veloppement agricole
 
jusqu'en l'an 2000. Nous avons attribu6 un taux annuel de 5 pour cent pour
 
les jardins priv6s et 
de 1 pour cent pour le projet PK20 apr~s l'augmen
tation de 100 pour cent en 1985, due au doublement de la zone irrigu6e A la
 
fin de 1984.
 

(f) 	En raison des nouveaux puits, il n'est plus n~cessaire de transporter au
tant d'eau par camions; un taux de d6croissance de 5 pour cent par an a et6
 
attribu6 pour jusqu'en 1990. 
Le taux de 2,5 pour cent de decroissance
 
annuelle a 6t6 d6termin6 au-delA de 1990. On ne peut pas presumer qu'ane
 
augmentation de 10 pour cent 	 en zone
du nombre des puits rurale aura pour

r~sultat une baisse de 10 pour cent du camionnage de l'eau. Ii ne semble
 
pas que la demande soit satisfaite par le systame actuel et le tiansport de
 
1'eau par camions va probablement se poursuivre, peut-6tre vers d'autres
 
endroits qui ne sont pas desservis pour le moment.
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TABLEAU 4-26
 

Pompage de l'Eau: Projections pour l'Utilisation du Diesel
 

Ali-Sabieh (GJ) 


Ali-Sabieh
 
Rural (GJ) 


Dikhil Rural (GJ) 


Tadjourah Rural (GJ) 


Obock (GJ) 


Obock Rural (Gd) 


Agriculture (a) (GJ) 


Total (GJ) 


TJ 


TEP 


1985 1990 1995 2000
 

2 731 3 166 3 670 4 254
 

583 939 1 198 1 529
 

341 549 701 895
 

461 792 947 1 209
 

341 395 458 531
 

321 516 659 841
 

1 153 1 280 1 435 1 623
 

5 931 7 637 9 068 10 882
 

5,931 7,637 9,068 10,882
 

136 175 207 249
 

(a) 25 pour cent de la valeur de l'agriculture figurent au Tableau 4-25.
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CHAPITRE II. DEMANDE A VENIR TOTALE: 
HYPOTHESE DE BASE
 

Les projections en demande 3 venir calcul~es pour chaque princi
pal secteur d'utilisation finale sont additionn~es, ce qui donne 
le total de la demande pour chacune des annges 1985, 1990, 1995 
et 2000. Voir Tableaux 4-27, 4-28, 4-29 et 4-30. Nous considerons
 
cette demande projetee comme constituant notre hypoth~se de base,
 
car elle ne comprend pas l'impact de programmes particuliers,

tels que 
ceux de conservation d'6nergie ou d'utilisation de sour
ces renouvelables, qui 
peuvent r~sulter de changements dans la
 
politique 6nerg~tique nationale.
 

Les quantit~s totales pour chaque combustible sont converties 
en
 
co3ts estim~s en fonctlon des prix de 1984. 
Ces valeurs represen
tent le coit futur, si l'Cnergie est utilis~e A Djibouti comme 
dans le passe. 

Ii faudra A tout prix r~pondre aux demandes -nergetiques rapidement croissantes de Djibouti, que soit par le
ce biais de combus
tibles 
import~s, d'Tnergies renouvelables ou g~othermiques, oi 
par celui de la conservation. Chaque "voie 6nerg~tique", dont 
dispose Djibouti, comporte des implications differentes pour la 
croissance 6conomique, la balance des paiements, 1'emploi, la 
s~curite nationale du pays, ainsi que pour la qualite de la vie 
(culturelle et physique) de ses habitants. 

Compte tenu du fait que le en
d~ficit devises 6trangeres de

Djibouti 
pr~voit de s'accroltre (comme le sous-entendent les
 
consequences &conomiques d'une approche 
"sans changement aucun"),

il est imperatif de bien refl~chir, avant de prendre une decision
 
relative au choix des technologies gnergstiques et des options

d'approvisionnement appropriees. Djibouti
Si veut r~aliser les 
economies possibles, en ayant recours 3 l'ensemble de technolo
gies qui lui convient le mieux, elle doit a tout prix allier des
 
politiques et une planification gnerg~tiques integr~es 8 la
 
sglection d'un tel ensemble.
 

Dans la section suivante, concernant les "Scenarios Futurs d'Ap
provisionnement", nous analyseront diverses 
possibilit~s autres
 
que l'"hypoth~se de base" pr~sentge ci-dessus 
et dans la derni~re

section du rapport, "Recommandations", nous donnons les grandes

lignes de choix specifiques destines A am~liorer l'avenir energe
tique de Djibouti dans les domaines de l'administration, la con
servation et 
les sources 6nerg~tiques renouvelables.
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AN 1985 

Transport: CbeaIn de 

Trasport: Maritime 

Per 

Transport: Afrien 

Transport: Routier 

Industrie 

Production de Charboo de bol 

Cuiospn Production dllectricitf 

Transport: Cbewui 

Transport: Maritime 

de Fer 

AN 2000 

Transport: Arien 

ladustrie Transport: outier 

CuiJJon 

Production de Chrbon de 

Production de l'Klectricitl 

Bois 

Poupage d'eau moins de un pour cent pour les deux ans. 
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TABLEAU 4-27 

Projections de la Demande pour I'Annfe 1985 (TEP) 

Bois Mazout Essence Diesel -Irosne Jet Al Avgas GPL 

Total 
Prodults 
P6troliers 

Conversion: 
Production de 
Charbon de Bois 

II 
roduction 
Electrique 

7 326 

44 200 44 200 

Utilisation Finale: 
Cuisson des All
ments Domicile 9 674 - 8 262 395 8 657 

C) 

Industrie 

Transports: 
Maritime 

- 8 362 

17 401 

- 14 667 

4 536 -

- - 23 029 

21 937 

Chemin de Fer - 1035 - - - 035 

ren l 29 378 64 29 442 

Routiers 

I 
Pompage de l'eau 

I 

I 
-

- -

9000 

-

12 464 

136 

-

- - -

21 464 

136 

TOTAL (TEP) 17 000 69 963 9 000 32 838 8 262 29 378 64 395 149 900 

COUT (FD/TEP) 75 700 43 200 88 000 64 900 8 300 67 100 98 600 193 800 

COUT (millions de 
FD) 1 286,9 3 022,4 792,n 2 131,2 729,5 1 971,3 6,3 76,6 8 72q,3 



TABLEAU 4-28 

Projections de Is Demande pour l'Annge 1990 (TEP) 

Bois Mazout Essence Diesel Krosine Jet Al Avgas GPL 

Total 
Produits 

Pftroliers 

Conversion: 

I Production de 
Charbon de Bois 

8 788 

Production 
Electrique 74 900 74 900 

Utilisation Finale: 
Cuisson des A1i

ments A Domicile 9 917 9 506 723 10 229 

F-
Industrie - 5 786 3 644 - 9 430 

Transports: 
Maritime - 20 172 5 259 - 25 431 

Chemin de Fer - - 1 278 - 1 278 

Afrien - - 40 267 64 40 33! 

Routiers 9 360 14 104 - - - 23 464 

Pompage de l'eau 175 - - - 175 

TOTAL (TEP) 18 705 100 858 9 360 24 460 9 506 40 267 64 723 185 238 

COUT (FD/TEP) 75 700 43 200 88 000 64 900 88 300 67 100 98 600 193 800 -

COUT (millions de 
FD) 1 416,0 4 357,1 823,7 1 587,5 839,4 2 702,0 6,3 140,1 10 456,1 



Conversion:
 
Production de 

Charbon de Bois
 

Production
 
Electrique 


Utilisation finale:
 
Cuisson des Ali
ments A Domicile 


Industrie 


Transports:
 
Maritime 


Chemin de Fer 


Arien 


Routters 


Pompage du l'eau 


TOTAL (TEP) 


COUT (FD/TEP) 


COUT (milliona de
 
FD) 


Bois 


10 576
 

-

10 226 


-

-

20 802 


75 700 


1 574,7 


TABLEAU 4-29
 

Projections de la Deaznde pour 1'Ane 


Mazout Essence Diesel Kgrosane 


103 	600 


- 11 124 

22 818 9 594 

23 	385 6 096 


- 1 592 


9 580 16 318 


- 207 


149 803 9 580 33 807 11 124 


43 200 88 000 64 900 88 300 


6 471,5 843,0 2 194,1 982,2 


1995 


Jet 	Al 


-

54 437 


54 437 


67 100 


3 652,7 


(TEP)
 

Avgas 


-

64 


64 


98 600 


6,1 


Total 
Produitsa 

GPL PLtroliers 

103 600 

1 183 12 307 

32 412 

- 29 481 

- 1 592 

- 54 501 

- 25 898 

- 207 

1 183 259 998 

193 800 -

229,3 14 379,1 



Projections de la 

TABLEAU 4-30 

Demnnde pour l'Ann~e 2000 (TEP) 

Eois[ Mazout Essence Diesel l Kros~ne Jet Al Avgas GPL 

Total 

ProduitsPftrul iares 

Conversion: 
Production de 
Charbon de Bois 12 304 

Production 

Electrique 
I 

137 400 137 400 

Utilisation finale: 
Cuisson des Ali
ments A Domicile 10 203 12 598 1 739 14 337 

Industrie - 39 835 - 15 584 - - 55 419 

Transports: 

Maritime - 27 110 -7 067 - 34 177 

Chemin de Fer - - 1 936 - 1 936 

A-r-en - 73 769 64 - 73 833 

Routiers - 9 580 18 450 - - I 28 030 

Pompage de l'esu 249 249 

TOTAL (TEP) 22 507 204 345 9 580 43 286 12 598 73 769 64 1 739 345 381 

COOT (FD/TEP) 75 700 43 200 88 000 64 900 88 300 67 100 98 600 193 800 -

COOT (millions de 

FD) 1 703,8 
-_ 

8 827,71 843,0 2 809,3 1 112,4 4 949,9 6,31 337,01 18 885,6 
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CHAPITRE I. DEPENDANCE CONTINUE A L'EGARD DES COMBUSTIBLES
 
IMPORTES
 

Cette option se trouve 5 la base des projections, du type "cours
normal des choses" pr~parges sur la Demande 8 Venir, se trouvant 
dans la section pr~c~dente. Cette option a de s~rieuses conse
quences. 
La d~pendance A l'6gard des importations rend Djibouti
vulngrable face a un embargo ou 
5 des hostilit~s internacionales.
 
De plus, elle accroit sa d~pendance vis-5-vis des donateurs -t
rangers (au 
fur et A mesure que ses d~ficits augmentent). La par
tie suivante, une discussion des consequences macro~conomiques,
 
comporte une description de l'importance 6conomique d'une depen
dance continue 5 l'6gard des produits p~troliers import~s.
 

IMPACTS MACROECONOMIQUES D'UNE DEPENDANCE CONTINUE
 

Dans la mesure o3 de nombreuses pr6vi ions de la demande sont
 
fondges sur les transformations d~mographiques et 
les indicateurs
 
6conomiques, nous entamons notre discussion des impacts macroeco
nomiques en etudiant ces domaines. Dans le present rapport, 
nous
 
avons utiiis6 les chiffres de population donn~s dans le Tableau

2-9 (version anglaise, Figure 2-10). Nous estimons A trois poir
cent par an le taux de croissance d6mographique nationale a
 
venir. Dans la mesure o3 nous supposons que le nombre total de
 
populations nomades 
et rurales reste constant, cela nous mrne a
pr~voir une redistribution de la croissance de ces categories de
 
populations. Nous supposons que 
cet 6lment de la croissance est

absorb6 dans les 
certres urbains, faisant ainsi s'accroltre le
 
taux de croissance globale de ces centres urbains de 3,5 pour
 
cent environ par an.
 

L'Economie
 

La plupart des produits importes consommgs 5 Djibouti (parmi les
quels, il faut mentionner 
les grains, les produits laitiers, la
 
farine, le 
tabac et le khat, les tissus, et les appareils 6lec
triques) sont directement religs A 1 importance de 
la population.

Seuls les produits petroliers, les v~hicules automobiles 
et les
 
pieces d~tachges sont fortement influences par d'autres facteurs.
 
Par consequent, il semble raisonnab.e de supposer 
un accroisse
ment des importations (autres que les 
produits p~troliers) qui 
sera proportionnel a l'augmentation annuelle de 3,5 pour cent
 
dans les centres de population (qui consomment la plupart des
 
importations). Compte tenu de l'existence d'un petit effet multi
plicateur associg au d~veloppement 9conomique g~n~ral (par

exemple, un accroissement demographique de 10 pour cent provo
querait un accroissement de la consommation l~g~rement sup~rieir


10 
pour cent), et compte tenu d'une augmentation prevue pour

l'activit6 du secteur du 
b~timent (qui s'est r~cemment accrue) et

le secteur des services, il est possible de supposer que les pro
duits non-petroliers consomms 8 Djibouti 
 accuseront un
 
accroissement r~el de quatre pour cent par 
an.
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Il est 6galement possible de supposer que l'accroissement r~el du
 
PIB ne d5passera pas trois pour 
cent par an, si 1'on considcre le
 
fait que plus de la moiti6 du PIB se compose des transports, de
 
l'entreposage, les communications et de l'administration pjbli
que (pour lesquels la croissance annuelle est inf6rieure 4 pour

cent), et Egalement le fait que 
les secteurs agricole et celji de
 
la manufacture augment6, quand l'ont fait, 2 unont ils rythme

lent. Ii faudrait remarquer que l'on ne peut utiliser ces chif
fres qu'en tant que projections de l'activitg historique, et que

certaines suppositions faites sur l'activit6 dans le 
futur effec
tueront une r~vision de ces projections.
 

Les importations int~rieures ont connu une augmentation infime
 
dans le pass6 (Tableau 1-1 (version anglaise, Figure 1-2)), et il
 
y a peu de chance de voir la situation changer avant qu'une par
tie des installations industrielles privues ne soit mise en place

(voir la section portant sur la "Demande Venir: Industrie").

Dans le passe, les r~exportations ont augment6 I un taux r~el 
annuel de pros de trois pour cent, et continueront probablement
 
s'accroItre au m~me taux.
 

De m~me, et partant de tendances historiques, on pet s'attendre 
A ce que l'accroissement des services et transferts endes nets

capitaux ne d5passe pas trois pour cent annie en
par termes
 
reels.
 

Toutes ces suppositions sont incluses dans les projections figu

rant dans le Tableau 5-1.
 

Projections de la Demande d'Energie
 

Les pr~visions que nous formulons sur la consommation de produits

p~troliers et de bois de combustible Djibouti ne portent que
 
sur le march6 "interne" ou "int~rieur" que nous d~finissons comme
 
l'ensemble des produits 
rlellement consommes A i'int5rieur du 
pays, et excluent ceux qui sont transport;s vers l'Ethiopie, ou 
r~export~s en direction du Yemen 
ou de la Somalie. La consomma
tion "interne" comprend 1galement l'ensemble des carburants n;
cessaires l'aviation et la marine marchande pour le transport

des produits import~s, et celui des passagers faisant escale
 
Djibouti.
 

Les tableaux r~sumant les projections de demande tnerg-tique pour
l'avenir figurent dans la Section pr~c~dente. On peut consid~rer 
ces projections comme Line demande de "cas de base", dans la me
sure o3 l'on n'a pas pourvu A une contribution possible des sour
ces d'[nergie de substitution ou de la conservation a cette de
mande telle qu'elle est pr~vue. La Figure 5-1 resume sch~matique
ment l'accent, de plus en plus grand, qui 
sera mis a Djibouti sur
 
les combustibles p~troliers, dans le cas o3 ne 
seront pas prises

les mesures n~cessaires en vue de changer 1r cours des tendances 
actuelles. 
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TABLEAU 5-1
 

Provisions Economiques Hypothese de Base
 

(millions de FD 1982 constants)
 

1982 1983 1985 1990 1995 2000
 

PIB 66 000(a) 66 000(d) 70 100 81 300 94 200 109 300
 

Importations non- 13 545(b) 14 090 15 240 18 540 22 550 27 440
 
Petrolieres con
somm~s localement
 

Exportations 2 400(a) 2 500 2 860 3 100 3 400 3 900
 

R6-exportations 18 800(a) 19 360 20 540 23 820 27 610 
 32 010
 

Services Nets 3 918(c) It040 4 280 4 960 5 750 
 6 670
 

Transfers Nets 1 942(c) 2 120
2 000 2 460 2 850 3 310
 
de Capital
 

N.B.: FD 177 = US $ 1.00.
 

(a) Tableau 1-2.
 

(b) Provenant du Tableau 1-2, les importations consomm6s sur le march6 local se
 
montent A 19,723 milliards de FD, dont 6,178 milliards constituent la part des
 
importations d'hydrocarbures.
 

(c) Annuatre Statistique, 1982, p. 144.
 

(d) Estimations provisoires provenant d'une ricente mission de la Banqiie mondiale.
 



FIGURE 5-1
 

Previsions de la Demande en Produits Pgtroliers: Hypothase de Base
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400 000 I__
 

345 000
 

300 000 I 
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1985 1990 1995 2000
 

Note: Ne comprend pas la demande projet~e en bois de feu et en charbon de bois.
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Previsions Economiques
 

Le Tableau 5-2 (version anglaise, Figure 5-3) illustre les pr~vi
sions 6conomiques d~coulant de la 
demande telle qu'elle est pro
jetse ci-dessus. La 
demande en bois de combustion n'a pas Gt6

trait~e s6pargment du fait de l'absence de donnges 
sur les impor
tations de ce produit, et aussi parce que l'on suppose que cette

demande connaltra un accroissement trCs lent. Ii est suppose que

tout bois de combustible import6 entre 
dans la categorie des
"produits non-p~troliers import~s".
 

Compte tenu de l'importance de l'activitg industrielle 
et de la
construction pr~vues A Djibouti, les estimations du PIB, donnees
 
par le Tableau 5-1, ont 6t& rivisges dans le Tableau 5-2 (version

anglaise, 
Figure 5-3) pour qu'elles reflhtent une augmentation

annuelle de 4,5 pour cent, alors que 
les services nets pr~voient

de s'accroltre de quatre pour cent par an. 
Le co3t 6conomique des
 
futures importations p~troli~res provient des Tableaux sur la
Projection de la Demande Future 
et du Tableau 5-3 (version

anglaise, Figure 5-4).
 

Consequences de la Demande Projet~e sur les Devises Etrang~res
 

Dans le pass6, Djibouti. a vu ses besoins -nerg~tiques satisfaits
 
grace 5 la fourniture de bois (dont la plus grande partie prove
nait de l'intgrieur du pays) et de produits p~troliers (toJs

import~s). Lorsque nous avons discutC 
la biomasse, nous avons

examin6 la situation 
du bois dans le futur. Les importations de
 

biens des services A des 6trangers qui 


p~trole exigent d'etre 6tudi~es immdiatement 
tous les produits import~s, leur paiement se 

parce 
fait 

que, comme 
en devises 

6trang~res. 

Ces devises 6trang~res, Djibouti les obtient en fournissant des 
et les paient soit en de

vises 6trang~res, soit en francs Djiboutiens qu'ils 
auront ache
t~s avec des devises 6trangZres. Parmi les autres sources de monnaies fortes, il faut mentionner les 
sommes que font parvenir

leurs familles les Djiboutiens travaillant 2 l'etranger, ainsi 
que les pr~ts et dons accord~s par d'autres pays. N'importe la
quelle de ces m~thodes permet d'obtenir les revenus dont le pays
a besoin pour 6quilibrer les 
achats qu'il effectue 2 1'etranger.

Lorsque ces fonds ne suffisent pas, le pays est forcg de 
contrac
ter des emprunts aupr~s de 
bailleurs 6trangers pour payer le de
ficit. A ce moment-l5, le pays doit se soumettre 5 des conditions

de remboursement capables d'entraver la capacit6 du 
gouvernement

a fonctionner d'une mani~re qu'il 
juge ftre dans les meilleurs
 
intgr~ts de ses citoyens.
 

Le Tableau 5-4 (version anglaise, Figure 5-5) comporte les per
spectives d'avenir de 
Djibouti relatives aux devises 6trangeres,

compte tenu des lignes politiques actuelles du gouvernement, et
 
des tendances 6conomiques nationales 
discutges auparavant (et
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TIBLEAU 5-2
 

Pr~visions Econouiques (Millions de FD 1982 constants,
 

(Correspond A la Figure 5-3, Version Anglaise) 

1982(a) 1983(a) 1985 1990 1995 200C 

PIB (b) 66 000 66 100 72 180 89 950 112 100 139 69. 

Consommation Interne de Produits 
d'Importation non P~troliers (a) 

Phase de Construction (c) 

Phase Op~ratio-anelle: 
Importations de Matiares Premieres, 

et de Pices D6tach~es (c) 

Salaires D6pensgs pour les 
Importations (c) 

13 545 

-

-

14 090 

-

-

15 240 

13 000 

150 

360 

18 540 

-

2 000 

4 800 

22 550 

-

3 500 

8 400 

27 44' 

-

5 0C 

12 05C 

Substitution aux Importations (c) 

Importations non-P~troliares 

revues" 

-

13 545 14 

-

090 

(720) 

28 030 

(9 600) 

15 740 

(16 

17 

800) 

650 

(24 000) 

20 440 

Exportations (a) 

Accroissement des Exportatlons (c) (f) 

Exportations "revues" 

2 400 

-

2 400 

2 500 

-

2 500 

2 860 

80 

2 940 

3 100 

1 060 

4 160 

3 400 

1 850 

5 250 

3 92

2 64C 

6 54C 

Importations de P~trole pour la 
Conso-mation Int6rieure (d) S 188 6 239 8 729 10 456 14 379 18 88t) 

Rfiexportations (a) 18 800 19 360 20 540 23 820 27 610 32 010 

Services Nets (e) 3 918 4 040 4 370 5 320 6 470 7 870 

Transferts Nets de Capital (a) 1 942 2 000 2 120 2 460 2 850 3 310 

N.B.: FD 177 - US $ 1,00. 

(a) Provenant du Tableau 5-1, "Pr6visions Economiques, Hypothise de Base". 

(b) Augmentation de 4,5 pour cent par an apr9s 1983. 

(c) Annexe E: Impacts des Futurs Projets de DIveloppement. 

Cd) 	 Provenant des Tableaux 4-27 A 4-30, "Projections de is Demande A Venir" dans la Section 4, et du Tableau 5-3,
 
"CoOt Economique des Combustibles A Djibouti".
 

(e) 	Augmentation de 4 pour cent par an apris 1983.
 

(f) 	10 pour cent des ventes totals (ou 11% des "substitutions aux importations").
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TABLEAU 5-3
 

Coat Economlque des Combustibles A Djibouti(a)
 

(FD/litre)
 

(Correspond . la Figure 5-4, Version Anglaise) 

I 
Charbon 

Diesel Super Ordinaire Kgrosane GPL Mzout Jet Al Avgas Bos de bois 

FD/litre
 

Prix au Port 39,50 41,80 39,80 41,80 63,00 30,00 41,80 49,00 -

Charges 6,72 11,80 9,35 5,69 - - - -

Marges 6,21 11,72 10,42 8,15 .... 

Coats de 0,80 0,90 0,90 -

Distribution
 

Non Allou6 - - - 16,73(b) 61,00(c) 8,00(c) 13,20(c) 21,00(c) 29,00 IOOUO 
(FD/kg)[d] (FD/g)[d 

Total 53,23 66,22 60,47 72,37 124,00 38,00 55,00 70,00 29,00 100,00
i(YD/kg) 
 (FD/kg)
 

FD/TEP 64 910 87 980 88 260 193 750 43 180 67 070 j 98 590 75 656 151 500
 

N.B.: FD 177 - US $ 1,00. 

(a) Ces coats, utilisaes pour calculer l'impact de Is consommation de carburant A venir A Djibouti, ne comprennent ni
 
lea taxes, ni lea subventions, ni lee sJustements qui revIendralent au gouv#rnement. Leg coats indlqu~s sont ba.is
 
eur lea coats des combustibles A Djibouti en 1984, dont nous estimons qu'ils sont leg plus repr~sentatifa des
 
n2veaux A long terme des coots 6nerg~tiques.
 

(b) Comprend lea coats reels de march6 (voir la Section 3) d~passant le prix fix6.
 

(c) Eatiatton.
 

(d) boyeone bns- q.r lee r$qtultnts de I'enq.tite aiipr's de divers fovers, d'TSERST/VTTA (mat 1984). 



r5sumses par le Tableau 5-2 (version anglaise, Figure 5-3). Le
 
Tableau 5-4 montre que le pays vient juste de p~n~trer dans
 
l'ar~ne des probl!mes, sans cesse croissants, de d~ficits en de
vises ftrangires et de balance de paiement, apris que celle-ci
 
ait connu un l~ger d~ficit en 1983 (24). Les incidences de ces
 
tendances sur l'emprunt a l'tranger, l'autonomi, politique et la
 
s~curit? nationale sont claires.
 

Comme cela a 6ts indiqu6 auparavant, les balances de paiement de 
1982 et 1983 (Tableau 5-4) ont Lt6 6tablies sur la base de don
noes 6conomiques provisoires. Il faudrait souligner que le rap
port de la Banque mondiale (25) 6tabli en 1983 sur l'&conomie 
djiboutienne comportait des informations mentionnant une situa
tion encore plus grave. Ce rapport indiquait 6galement queen 
1982, le pays avait connu un d6ficit de 6,4 milliards de FD (36,2 
millicns de dollars am~ricains) et queen 1983, le deficit avait 
6t6 estim6 A 6,9 milliards de FD (39 millions de dollars am~ri
cains). Les r~serves en devises ftrangires dont disposait le pays 
ont 6tg rapidement 6puis~es et ont atteint le poi.-t o3 les cof
fres de l'6tat ne contenaient plus que 4,8 milliards de FD (27 
millions de dollars). Ce montant Lquivaut seulement a six 
semaines d'importations de 1984 (26). 

Ii faudrait 6galement remarque r dans le Tableau 5-4 qu'aucune 
projection de l'aide ftrangire n'a 6t6 6tablie. On slaLtend a ce
 
que les gouvernements 6trangers essayent d'aider Djibouti 8 faire
 
face a la situation difficile que l'on pr~voit. Cependant, il 
faudrait se rappeler qu'au cours des six derni~res ann~es, l'aide
 
ftrangire accord6e a Djibouti a constamment baiss6 en termes
 
r~els et ce n'est qu'en 1982, qu'elle a connu un accroissement
 
important. Dans l'avenir, cette contribution pourrait bien &tre
 
infgrieure aux d6ficits pr6vus.
 

Il faut ne pas oub]ier que les projections que montre le Tableau
 
5-4 ne s'appliquent qu'a un climat politique et reonomique o3 les
 
affaires seront mcn6es "sans changement aucun". Dans le but de
 
parer 5 la situation potert.ielle, que sous-entendent les chiffres
 
cites, il est possible de prendre un certain nombre de inesures.
 
L'ampleur des importations, rendue encore plus grande par !'im
portance du programme d'investissement du gouvernement, constitue
 
la cause fondamentale des deficits. Dans de nombreux autres pays,
 
les exportations ont tendance R beaucoup mieux compenser le coat
 
des importations. Cependant, compte tenu du manque de ressources
 
que connaft Djibouti et des efforts entrepris pour stimuler l'in
dustrie locale (dont 1E d6tail figure dans les documents de la
 
Conf6rence des Pays Donateurs), il semble que le pays fait de son
 

(24) 	Rg-sultats provisoires.
 

(25) 	Banque mondiale, "Djibouti: Rapport sur la Situation et les
 
Perspectives Economiques", 17 novembre 1983.
 

(26) 	Ibid.
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TABLEAU 5-4
 

Pr~visions Concernant la Balance des Poiements et le 
Change Ext~rieur
 

(En milliards de FD 1982 conotants) 

PIB  

(Correspond 2 la Figure 5-5, Version Anglaise) 

1982 1983 1985 1990 1995 

66,0 66,1 72,2 90,0 112,1 

2000 

139," 

Importations: 

Produits non 
pftroliers consommes 
dans le pays (a) 

Produits p~trcliers 

consommes dans le 
pays (a) 

13,5 

6,2 

14,1 

6,2 

28,0 

0,7 

15,7 

10,5 

17,7 

14,4 

20,4 

18,9 

Toutes ].es importations 
destinies A la rtex
portation (a) 

Importations Totals 

18,8 

38,5 

19,4 

39,7 

20,5 

57,2 

23,8 

50,0 

27,6 

59,7 

32,0 

71,3 

Exportations: 

Exportations 
domestiques (a) 

2,4 2,5 2,9 4,2 5,3 6,5 

Rexportations (a) 

Exportations Totals 

18,8 

21,2 

19,4 

21,9 

20,5 

23,4 

23,8 

28,0 

27,6 

32,9 

32,0 

38,5 

Balance Commerciale 

(Export-Import) 

Services Nets (a) 

Transfers Nets de 

Capital (a) 

(17," 

'9 

1,9 

(17,8) 

4,0 

2,0 

(33,8) 

4,4 

2,1 

(22,0) 

5,3 

2,5 

(26,8) 

6,5 

2,9 

(32,8) 

7,9 

3,3 

Change Ext~rieur 

Dficit (b) 

Aide Etranggre 

(11,5)(c) 

14,8 

(11,8) 

12,0 

(27,3) 

(d) 

(14,2) 

(d) 

(17,4) 

(d) 

(21,6) 

(d) 

Balance de Paiements (e) 3,3(f) 0,2 (27,3) (14,2) (17,4) (21,6) 

*Voir la page suivante pour les notes.
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TABLEAU 5-4 (suite)
 

N.B.: FD 177 = US $ 1,00.
 

(a) 	Provenant du Tableau 5-2 (version anglaise, Figure 5-3).
 

(b) 	Balance commerciale, plus services, plus transferts.
 

(c) 	Ce chiffre est bis6 sur 
des donn~es 6conomiques provisoires. Le montant
 
reel du deficit du change ext6rieur pour 1982 a r6cemment 6tg calcul6 
comme
 
6tant de FD 14 milliards. (Annuaire Statistique, 1982, p. 143.)
 

(d) 	Aucune tentative n'a 6t6 faite 
pour donner une estimation de "l'aide
6 trang~re" pour les annges A venir. Nous consid~rons le dgficit de la
 
"balance des pai.ements" comme 6tant piovisoirement 6gal au "deficit du
 
change ext~rieur".
 

(e) 	Pour 1982 et 1983, la "balance des paiements" a 6t6 dftermin6e en ajoutant
 
l'Vaide 6trang~re au "d~ficit du change ext'rieur".
 

(f) 	Les calculs refl~tent l'utilisation de statistiques economiques provi
soires. Vois les commentaires figurant dans le 
texte et concernant les
 
r~sultats r~cemment obtenus par la Banque mondiale.
 

mieux pour accroltre les exportations. Les deux cat6gories les
 
plus importantes de produits import~s sont 
celle des denrges ali
mentaires de base et celle 
des produits p~troliers. I1 existe
 
diff~rentes fagons de r~duire 
les 	importations de produits p~tro
liers, sans pour cela sacrifier le bien-Ctre de la population ou
 
le d~veloppement 6conorique du pays.
 

AUTRES PRESSIONS S'EXERCANT SUR LA DEMANDE PROJETEE
 

Les provisions 6conomiques du Tableau 
5-4 (version anglaise,

Figure 5-5) et les projections de la demande p~troliire sugg~rent

plusieurs autres problmes qui viendraient s'ajouter au manque de
 
devises Gtrang~res 
pour entraver la capacitg du gouvernement A 
r~pondre 5 la demande 6nerg~tique projet~e: 

* Les char-es glectriques de pointe enregistr~es durant la
 
p6riode estivale sont de loin sup~rieures 5 la charge de 
base. Ainsi, on doit disposer d'une capacit6 "de 	surplus"

importante si 
l'on veut Lviter des coupures de courant
 
pendant les p~riodes de demande de pointe. 
Si des efforts
 
importants ne sont pas entrepris pour modifier cette 
situ
ation, la difference entre les demandes de charges de 
base 
et de pointe va continuer 5 accroitre le cost de l'hlec
tricitg Djibouti. 1 
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5 

" Les previsions de la 
demande p~troliCre ont 6t6 pr~parees

en Francs Djiboutiens constants 
de 1982, compte tenu des
prix du p~trole en 1984. Si les 
prix du petrole venaient
 

augmenter plus rapidement 
que le taux global d'iriflation, comme cela a 6te le 
cas aj cours des dix derni res
 ann~es, les cons~quences seraient 
plus grandes que celles
 pr~vues 
dans le Tableau 
5-4. Toute d6valuation de la monnaie djiboutienne entrainerait 
une d~t~rioration pareille.
 

* Plus la facture pgtroli. re est 6lev~e, plus 
le pqys sera
vulngrable aux effets n6gatifs des pannes mcaniques, desaccidents, du sabotage, d'un embargo, ou de la guerre.
Cette vulnerabilitg 
est plus prononc~e dans 
le cas d'importation de produits 
strat~giques 
tels que le petrole.
Les effets d'une 
politique Cnerg~tique nationale bien
coordonnge permettent 
d'attCnuer l'ensemble de ces 
con
traintes ou risques.
 

o Conme cela a 6te soulign6 dans de prec~dentes projectionsindustrielles, il est possible que le progr~s reel 
restera
au-dessous du d6 veloppement planifie. A breve 6cheance, 
ce
 
manque r~duira le deficit 
de la balance des paiements,
mais plus longue ech~ance, le d6ficit sera encore 
plus

grave que privu, du 
fait de la d~pendance continue a
 
l'egard des importations.
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CHAPITRE II. ENERGIE GEOTHERMIQUE
 

La R~pub]ique de Djibouti es* situge dans la partie nord du Grand
 
FossG, la o-3 les plaques tectoniques Arabique, Africaine, et So
malienne se rencontrent. Le sous-sol de Djibouti renferme des 
ressources g~othermiques consid~rables, du fait d'une activit 
substantive de ce type d'-nergie dans la region. Quant A savoir 
si ces ressources en eau chaude peuvent @tre capt~es de maniZre
 
r~ussie, cela d~pendra de la qualit6 de l'eau des puits geother
miques. On croit savoir qu'un puits sur quatre deja fores conti
ent de l'eau chaude utilisable (27).
 

Le Projet d'Exploration G~othermique de la Banque mondiale, qui a
 
commenc6 en 1984, a pour but de poursuivre les prec6dents travaux
 
d'exploration g6othermique. Tous les intCress-s sont convaincus
 
que des quantit~s de liquide ou de vapeur a haute temp6rature, 
que l'on pourra exploiter commercialement, seront localis-es. 

Le programme requiert deux phases: une Phase d'Exploration et une 
Phase de Developpement. Au coars de la phase de recherches, il 
sera proced6 au forage d'un certain nombre de puits en pente, 
dans le but de fournir des preuves irrefutables d6montrant que la 
r6gion de Hanle-Gagade, que l'on a selectionn~e pour ce forage, 
est un champ v~ritablement "chaud". En supposant que les r6sul
tats soit positifs, des puits profonds seront fores, et des 
essais seront entrepris pour determiner si ce champ peat Ptre 
productif. 

Une fois la productivite du champ prouvee, on commandera la pre
mi~re generatrice. Selon les plans, on doit installer quat~e g6
n~ratrices produisant une capacit6 totale de 28 MW (7 MW cha
cune). En attendant l'irstallation de la premiere unite de 7 MW, 
on procedera au forage de six A huit puits profonds, et ]'em
placement de la centrale sera determing selon la situation. Une 
fois que l'on aura mis la g~neratrice en place, on proc6defa 3 
des esscis pendant une ann6e, et si tout marche comme le prevoi
ent les plans, on commandera la seconde unite qui sera, aussi 
essayee pendant un an. Consid3rant que la periode de livraison et 
celle consacrge aux essais durent une annee chacune, l'installa
tion de chaque unite de 7 MW aura lieu tous les deux ans, jusqu'a 
ce que toutes les quatre unites (soit un total de 28 MW) auront 
6t6 installges.
 

Au cas oO la r~gion de Hanle-Gagade devait renfermer des quanti
t~s slav~rant insuffisantes pour l'exploitation commerciale, une
 
option de recours est proposge, laquelle utiliserait les ressour
ces d~ja prouv~es de la region de Lac Assal. Malheureusement, ces
 
fluides ont une teneur en sel glevge Pt leur utilisation est, par
 

(27) Correspondance personnelle avec Anis Abdallah.
 

178
 



consequent, difficile et cofteuse. Les travaux entrepris en Cali
fornie dans la Imperial Valley, oi les ressources g~othermiques
 
sont 6galement riches en sel, montrent que l'on devrait pouvoir
 
utiliser de tels fluides. Au cas ol l'exploitation du Lac Assal
 
deviendrait n~cessaire, il serait fort probable que Djibouti ait
 
besoin ch l'assistance technique des techniciens am~ricains tra
vaillant dans la Imperial Valley.
 

Lorsqu'elle sera install~e, la centrale 6lectrigue de production
 
sera reli~e A Djibouti-Ville, ainsi qu'aux centres de districts 
les plus importants, le long de la ligne de transmission (Dikhil
 
et Ali-Sabieh), par une ligne de haute tension qui se rattachera
 
au r~seau actuel de I'EdD.
 

Si aucun retard ne survient, le calendrier pLivoit l'installa
tion d'unit~s de 7 MW 5 la fin de 1988, 1990, 1992, et 1994, et 
pr~voit 6galement la production d' lectricit pour chaque annie 
suivante. Les unites g~othermiques fourniront do l'6lectricit6 de 
charge minimum et seront, par consequent, utilis~es le plus pos
sible. Dans le but de calculer les effets de l'glectricitg g~o
thermique sur la demande de combustible a venir, nous estimons 5 
pros de 80 pour cent le coefficient d'utilisation de la capacitg. 
Ii est pr~vu que chaque unitg produira chaque ann~e 50 GW/h. On a 
calcul6 la quantitL de combustible remplacs en utilisant un ren
dement estim6 A 36 pour cent pour les gsntratrices S diesel de 
I'EdD. Les 6conomies correspondantes qui seront r~alis~es dans le 
coft de combustible ont 6t6 projet6es en utilisant la monnaie 
constante pour les prix du combustible en vigueur en 1984. L'in
stallation d'une capacitg g~othermique sous-entend 6galement le 
besoin d'un volume correspondant de capacitL en diesel. Nous 
avons estim6 5 environ 245 millions de FD/MW (1,4 million de dol
lars amgricains/MW) le total de ces Economies, en utilisant les 
coots courants pour l'extension de Boulaos. Nous 3ommes 6galement
d'avis que linstallation des unites g6othermigues continuera 
apr~s celle du quatriime groupe. Par contre, nos projections 
pr~voient une continuits de l'installation selon le m~me calen
drier (c'est-A-dire une unit6 tous les deux ans), de fagon que 
deux unites suppl~mentaires, sur un total de six, soient mises en 
place d'ici l'an 2000. Un r~sums de ces donn~es se trouve en 
Tableau 5-5 (version anglaise, Figure 5-6). 

Les coots r6els des installations g~othermiques pr~vues depend
ront de la nature et de la qualitL des fluides que renfermeront
 
les puits. Une fois que l'on aura d~termin6 ces coats, on devrait
 
les comparer aux 6conomies que l'on a calcul~es ici. On pourra, a
 
ce moment-la, decider si l'nergie g~othermique convient ou pas a
 
Djibouti, en consid~rant les crit~res Lconomiques et autres (tout
 
particuligrement la valeur de l'ind~pendance gnergftique).
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TABLEAU 5-5
 

Electricitg Giothermique: Projections de Production et d'Economies en Combustible
 

(Correspond A la Figure 5-6, Version Anglaise)
 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1995 2000
 

Projections To
tales (MW) de la
 
Capacit en Place 40,1 48,1 52,4 57,1 62,0 66,8 89,1 118,3
 

Capacit6 G~other
mique Installe - - - - 7,0 7,0 28,0 42,0(a)
 
(MW)
 

Projections To
tales de la Pro
duction Elec
trique (CWh) 193,2 231,7 252,5 275,1 298,7 327,7 452,7 601,0
 

O 

Production
 

d'Electricitf!
 
G6othermique (b) 50,0 50,0 200,0 300,0(a)
 
(TEP)
 

Mazout Non Utili
s (TEP) (c) 11 434,0 11 434,0 45 735,0 68 603,0
 

Economies en
 

Cofts de Combus
tible (d) (109 0,494 0,494 1,975 2,962
 
FD)
 

Economies en
 

Capacit& Non
 
Utilis~e (e)
 

(10 9 
FD) 1,715 6,86 3,43
 

N.B.: FD 177 = $ 1,00 Us. 

* Priir 1r' notes, voir 1i pnigr- qiiv.int-. 



TABLEAU 5-5 (suite)
 

(a) 	Les plans actuels pr6voient la mise en route de 4 unit6s g~othermiques de
 
7 MW, A deux ans d'intervalle les unes des autres et ' partir de la fin de
 
1988, Ces unites entreront donc en production en 1989, 1991, 1993 et 1995.
 
Nos projections pour Van 2000 partent de l'hypoth~se que ces mises en
 
place se poursuivront au 
m~me rythw, de deux ans d'intervalle avec des
 
un: Is de m~me importance.
 

(b) 	En raison de la nature des g~n~ratrices g~othermiques A charge de base,
 
nous estimons le facteur de capacit6 A environ 80 pour cent.
 

(c) 	La quantit6 de mazout non utilis6 a 6t6 calcule A un 
taux de conversion de
 
36 pour cent pour les g~n~ratrices A mahout.
 

(d) 	Ces 6conomies constituent le- totaux annuels pour les ann~es donnes, en FD
 
constants, calcules A partir d'un prix de 
43 180 FD/TEP pour le mazout.
 

(e) 	Calcul6es au prix co~tant en dollars constants, au taux de 1,4 millions de
 
dollars US/MW de capacit6 install~e de production au diesel (245 millions
 
de FD/MW). Les 6conomies en capital investi figurent pour les ann~es
 
appropries pour les g~n~ratrices install~es avant l'annge pr~cedant celle
 
qui est port6e au tableau.
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CHAPITRE III. CONSERVATION DE L'ENERGIE
 

"APPROVISIONNEMENT" EN ENERGIE GRACE A LA CONSERVATION
 

Malgrg son potentiel 6norme, les pays en d6veloppement ont accor
d peu d'importance 8 la conservation de l'6nergie. La conserva
tion s'est vue afflig~e de la malheureuse connotation negative de 
"serrer la ceinture" ou de reduction des services et d'attres 
ac
tivit~s 6conomiques. Cependant, il y a quelques annees, les pays
 
industrialisgs s'etaient rendus compte qu'ils pouvaient r~duire
 
de fagon significative les co~its de la production et dkcs ser
vices, et en m~me temps r~aliser d'6normes Gconomies, grace a une
 
utilisation efficace de l'6nergie. Aujourd'hui, on admet que la
 
conservation est une alternative 6nerg~tique qui est peu co3teuse
 
et qui est compatible avec la croissance -conomique.
 

La politique de Djibouti en mati~re de conservation de l'-nergie
 
se pr~sente de la maniire suivante:
 

Parall~lement 5 la mobilisation des sources locales
 
d'Cnergie, i1 est n~cessaire de mettre sur pied une poli
tique de conservation de l'Gnergie, afin d'amortir le dur
 
impact de la facture p~troli~re sur notre balance des
 
paiements.
 

Cependant, le niveau de notre consommation d'6nergie par
 
habitant et l'etroite relation qui existe entre la ten
dance d'une telle consommation et celle du PNB rendent
 
impossible toute politique de reduction de la consomma
tion, dans une perspective de d6veloppement socio--cono
mique raisonnable et en ne tenant pas compte de s~rieuses
 
difficult6s d'acquisition, par le biais d'une compression
 
imposge de besoins aussi vitaux que ceux des foyers, de
 
l'industrie, l'agriculture, ou de tout autre secteur.
 

La politique a cet -gard se caract~rise par:
 

" 	 Une campagne nationale sur la conservation de l'-ner
gie qui se pr~sente sous la forme d'un programme de 
sensibilisation et d'information des agents 6conomi
ques; 

" 	 Une structure de taux nouvelle et plus simple Elec
tricit6 de Djibouti qui pousserait ses clients 
moduler leur consommation sur la base des costs (28). 

(28) 	R~publique de Djibouti, "Conf~rence des Donateurs pour
 

Djibouti: Rapport R~capitulatif", Vol. 1, Novembre 1983.
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Les mises en garde exprim~es dans la pr~sente d~claration refli
tent une certaine preoccupation A l'6gard des effets que pourrait

avoir la conservation de l'6nergie 
sur la croissance 6conomique.

La conservation de l'nergie devrait constituer une force 5cono
mique trCs positive parce que notre d~finition de la conservation
 
de 1-energie tient compte du rendement Economique. Au cours des
 
ann~es pr-c~dentes, il 6tait devenu Evident que 
le lien entre
 
l'nergie et le PIB n'etait pas fixe.
 

La conservation de 
l'gnergie est non seulement compatible avec la
 
croissance 6conomique, mais lui est cruciale. Tout comme la con
servation 
de l'Tnergie repr~sente une utilisation rentable de
 
l'nergie, une utilisation rentable de l'6nergie repr~sente une
 
productivitg Cconomique.
 

La d~finition que nous avons utilisie dans 
la pr~sente Etude pour

la conservation de l'6nergie 
est celle de la r~duction de l'uti
lisation de l'6nergie par unitG de pzoduction, ou la reduction de
 
"l'intensit6 gnergetique" du produit ou du service (29). Cela est
 
Equivalent un accroissement du rendement Energ~tique. La r-dic
tion de l'intensit6 d'6nergie ne signifie n6cessairement pas une
 
r6duction de la consornmation globale d'6nergie. Cela pourrait

signifier une augmentation de la productivit6 ou, tout simple
ment, le ralenti:,sement du taux de 
croissance de la consommation
 
d'6nergie par rapport au taux 
de croissance Economique. La con
servation permet la productivitG de s'accroltre plus rapidement
 
que la consommation d'6nergie, et aide la situation des avoirs de
 
change en all~geant le fardeau des importations -nerg-tiques que
 
supporte la balance des paiements. Cet avantage s'applique tout
 
sp~cialement Djibouti, compte tenu du deficit projetE pour les
 
annges 2 venir.
 

Afin de respecter les objectifs du present rapport, on a tenu a 
consid-rer la conservation comme un "approvisionnement" en -ner
gie, dans la mesure o3 elle repr~sente une option permettant de 
rGporidre A la demande Energ~tique. On devrait Evaluer le coot de 
la conservation en tenant compte de l'conomie d'-nergie r-alis-e 
(en unit~s de FD/TEP ou de FD/kWh), tout comme on a estim6 le 
coot de l'approvisionnement 6nerg~tique a partir d'autres sour
ces. A titre d'exemple, le calfeutrage des fissures autour d'un 
climatiseur pourraient r~duire la consommation Electrique un
 
coOt de 1,00 ou 
2,00 FD par kwh (0,0005 - 0,01 dollar am~ricain) 
que l'on aura Economis~s (beaucoup moins 6lev6 que le coot de 
1'51ectricitg vendue par l'EdD). 

La conservation est du type tr~s special d'"approvisionnement"
 
Cnergltique. Elle ignore les pannes, 
n'est pas vuln~rable au sa
botage, l'attaque ou l'embargo, son prix est toujours le mgme, et
 
est tris fiable. De plus, la conservation est efficace en
 
fonction du coot dans de nombreuses applications. C'est une
 

(29) Schipper et al, mai 1982.
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technologie tris simple qui peut @tre R forte intensitg de main
d'oeuvre. Nous sommes d'avis qu'un programme de conservation
 
d'6nergie aiderait Lnormfmerit l'6conomie djiboutienne, en r~dui
sant le deficit commercial, le prix de revient du recours par le
 
consommateur 5 des services utilisant de l'nergie et, en fin de 
compte, en r~duisant le prix de la production dans le pays. De
 
plus, il existe S Djibouti des possibilit~s pour une industrie 
qui 	conserverait l'nergie.
 

Dans ce scenario de conservation de l'6nergie, nous 6tablissons
 
une 	6valuation approximative du degr6 de p~n~tration (efficace en
 
fonction du codt) 2 Djibouti de mesures de conservation de l'L
nergie. Nous insistons sur l'aspect "efficacit6 en fonction du
 
coft" parce qu'il serait aussi possible de voir apparaltre des
 
obstacles de nature autre qu'6conomique empichant (ou des stimu
lants permettant) d'atteindre ce niveau de conservation. Nous
 
indiquons, n~anmoins, les possibilit~s de conservation dans le
 
r~seau d'lectricitg, les immeubles, et les transports, et lais
sons les d~cideurs djiDoutiens se prononcer sur les variables
 
non-6conomiques.
 

CONSERVATION DE L'ELECTRICITE
 

Au cours des annLes pr~c~dentes, le public s'6tait de plus en
 
plus pench6 sur les questions relatives a l'6lectricit6. Son prix
 
6levg avait rendu n~cessaires les mesures de conservation, ainsi
 
que des techniques de gestion de la demande m~rement r~flhchies,
 
dans le but de r~duire la consommation de pointe. On pourrait
 
d~finir les efforts de conservation comme un nombre de mesures
 
que les consommateurs d'6lectricit6 peuvent prendre afin de r6
duire une utilisation en pure perte de l'6nergie. Ces efforts
 
pourraient 6galement englober des mesures prises par l'EdD, en
 
vue d'accroltre le rendement de la production, la distribution,
 
et l'utilisation globales de l'1lectricit-.
 

Production d'Electricit6
 

Amelioration du Facteur de Puissance (30). Dans le systCme de 
EdD, les facteurs de puissance existant dans diff~rents de charge 
vont de 0,65 2 0,8. Les avantages fondamentaux de l'am~lioration 
du facteur de puissance sont les suivants:
 

1. 	Des pertes de transmission et de transmission r~duites
 
(pertes 12 R);
 

2. 	 Une r~cup~ration de la capacit6 du systime, et une re
mise 2 plus tard des d~penses de capitaux en vue d'une 
expansion; 

(30) 	L'Annexe 0 comporte la definition et l'6tude du facteur de
 
puissance.
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3. La liberation de la capacits du circuit en vue d'utili

sations de la charge suppl~mentaire; et
 

4. Une r~glementation am~liorge de la tension.
 

Un facteur de puissance bas (FP) augmente les pertes en de
termes 

distribution et d'utilisation 6lectrique du materiel, telles que

le c~blage, les moteurs, et les transformateurs, et r6duit les
 
possibilit~s de manipulation de charge, ainsi que la r~glementa
tion de la tension du service d' lectricitg. Toutes pertes de
 
facteur de puissance d'unit6 sont 6gales nulles. Les pertes aug
mentent A mesure que le facteur de puissance baisse. Lorsque le 
FP tombe au-dessous d'un niveau choisi, les services publics sou
vent font souvent payer une p~nalit6 suppl6mentaire s~par~e au
 
consommateur. Aujourd'hui, la structure des taux de I'EdD ne corn
porte aucune p~nalit6 de facteur de puissance.
 

Un FP insatisfaisant diminue 6galement la capacit6 r6elle de pro
duction du service d'&lectricitL. Le FP passant de 1 5 0,8, la 
capacit6 de reserve du service d'glectrici.tC accuse une baisse 
suppl~mentaire de 25 pour cent et, g~n~ralement, les pertes de 
transmission augmentent de 50 pour cent.
 

Ii est possible de corriger le facteur de puissance grace 5 un 
certain nombre de techniques. On en trouvera une brave discussion 
dans l'Annexe 0. La premiere mesure que devrait prendre EdD
serait d'installer les condensateurs. Cette mesure est la plus
simple et celle qui est rentable en fonction du coat. 

Le coat des condensateurs utilis~s pour le r~ajustement du FP
varie entre 4 425 FD (25 dollars arnricains)/kVAd et 7 080 FD (40
dollars amgricains)/kVAd. Le coat de leur installation dpend de 
l'emplacement et du type de montage. Le Tableau 5-6 (version ang
laise, Figure 
5-7) comporte le r~sum6 des investissements que
 
nous estimons n~cessaires, en vue d'un rLajustement du FP pour le
 
syst~me EdD.
 

Le Tableau 5-7 (version anglaise, Figure 5-8) sch~matise les
 
6conomies r6alis~es grace a une amelioration du facteur de
 
puissance, que l'on fera varier de 
0,7 a 0,9 en 1985, et de 0,7 a
 
0,95 en 1990. Ces economies d'6nergie sont de l'ordre de 30 pour
 
cent de la production.
 

Le Tableau 5-8 (version anglaise, Figure 5-9) repr~sente un 
r~sumg du coat et des &conomies. Il est clair que les 6conomies 
d~passent de loin les coats, mgme au cours de la premiere annie. 
On devrait remarquer que les coats sont encourus seulement en

1985 et 1990, lorsqu'on proc~dera a l'achat et a l'i stallation 
des condensateurs. De l'autre c6t6, les 6conomies sont faites
 
chaque annie (31).
 

(31) Cf. Annexe 0 pour la d6rivation de ces chiffres.
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TABLEAU 5-6
 

Couts d'Am~lioration du Facteur de Puissance
 

(Correspond A la Figure 5-7, Version Anglaise)
 

Phase 	I (1985) Phase II (1990)
 

Amnlioration du
 
Facteur de Puissance 
 0,7 A 	0,9 0,9 a 0,95
 

Coat (106 FD) 	 137 - 219 
 23 - 37
 

($) 	 775 000 - 1 240 000 130 000 - 208 000 

N.B.: 	 Voir Annexe 0 pour la d6rivation de ces chiffres. 

FD 177 = US $ 1,00. 

186
 



TABLEAU 5-7
 

Economies Provenant de l'Am~lioration du Facteur de Puissance 
 (a)
 

(Amelioration du facteur de puissance A partir de 0,70) (b)
 

(Correspcnd A la Figure 5-8, Version Anglaise)
 

1985 1990 
 1995 2000
 

Nouveau Facteur
 
de Puissance 0,90 
 0,95 0,95 0,95
 

Economies
 

(GWh) 45,30 
 83,60 115,60 129,60
 

TEP (c) 10 360,06 19 110,00 26 426,00 640,00
29 


FD x 447,00 825,00 1 140,00 1 280,00
 
( million) (d)
 

Dollars x
 
( million) (e) 2,50 4,70 6,40 
 7,20
 

(a) Les calculs et la discussion concernant 
l'am6lioration du facteur de
 
puissance figurent en Annexe 0.
 

(b) Amelioration du facteur de puissance de 0,70 A 0,90 en 1985 et 
de 0,90 a
 
0,95 en 1990.
 

(c) Rendement de 0,36 utilise pour la conversion.
 

(d) 43 180 FD/TEP pour le mazout en FD 1982 constants.
 

(e) FD 177 = US $ 1,00.
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TABLEAU 5-8
 

Rgsumg des Couts et des Economies Relatifs
 
A l'Amglioration du Facteur de Puissance (a)
 

(Correspond A la Figure 5-9, Version Anglaise)
 

1985 1990 1995 2000
 

Economies
 
d'Energie (TEP) 10 360 19 110 26 420 29 640
 

Francs Djiboutiens
 

Coits (FD 1 million) 138 - 219 23 - 37 0 0
 

Economies 
(FD 1 million) 447 825 1 140 1 280 

Dollars U.S., Coats
 
($ 1 million) 0,78 - 1,24 0,13 - 0,21 0 
 0
 

Economies 2,50 4,70 6,40 7,20
 

(a) Les coats n'interviennent qu'en 1985 et 1990 alors que les economies sont
 
r4alisges chaque annie, c'est-a-dire qu'en 1986 les 6conomies se monteront 5
 
10 360 TEP alors que les coats seront de z6ro.
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Compte tenu de la nature importante des 6conomies que mentionne
 
cette analyse pr~liminaire, nous recommendons fortement que soit
 
entreprise une 6tude des cofts d'ing~nieurie.
 

Changement de combustible. Actuellement, l'EdD utilise 600 poids
p~trole combustible 5 un coat de 43 180 FD/TEP (244 dollars am6
ricains/TEP) (32). 
 EdD pourrait reconvertir ses g~n~ratrices,

afin qu~elles br~lent les charges r6siduelles d'huile lourde
 
(dont le cost approximatif est de 40 000 FD/TEP, soit 226 dollars
 
amfricains/TEP) (33) en consacrant approximativement un pour cent
 
du co~t de la capacit- des g~n~ratrices installges, c'est-5-dire
 
2,5 millions de FD/MW, ou 14 000 dollars 
am~ricains/MW). Cette
 
estimation repr~sente un cas de limite sup~rieure pour le co~t de
 
cette amelioration (34). La reconversion du systime comprend le
 
remplacement des unites d'6chauffement pr~liminaire les g~n6sur 

ratrices, et l'installation de nouveaux reservoirs de 
combustible 
et la pose de la tuyauterie. Cette reconversion permettrait a 
Djibouti d'6conomiser pros de sept pour cent des co~ts actuels de
 
combustible consacr~s par l'EdD, du fait 
du co~t inf cieur des
 
huiles lourdes (les 6conomies r6alisges pourraient s'av~rer infg
rieures, daris la mesure o3 la consommation de combustible pour
rait @tre 6lev~e).
 

La capacit6 de EdD sera de 48 MW d'ici l'annge 1985 grace 
a l'in
stallation de deux nouvelles g6ngratrices de 15 MW chacune et la
 
cessation de l'utilisation 
de plusieurs unites moins r~centes. 
Quant aux 6conomies projet~es, nous estimons que la totalit6 des 
48 MW est reconvertie 5 un coit total de 120 millions de FD
 
(670 000 dollars am~ricains) qui, une fois mis en palier sur une
 
p~riode de 15 ans, est 6gal a 17,6 millions de FD/an (100 000
dollars am~ricains/an) (35). Une fois que l'on passera au p~trole

de combustible r~siduel toute
lourd, nouvelle g~nratrice que

l'on utilisera serait conque 
pour br~ler de l'huile r~siduelle
 
lourde. Dans ce cas, le coit suppILmentaire est n~gligeable, par

consequent les co~ts sont estim~s en 
se basant sur l'am~lioration
 
des unites utilis~es actuellement.
 

T-- Tableau 5-9 (version anglaise, Figure 5-10) illustre les pro
jactions de coits et d'6conomies dans 
le cas d'une telle recon

(32) Ceci repr~sente un coOt d'ordre 6conomique pour la nation.
 

(33) Le coOt du combustible est bas6 sur le prix posts pour le
 

Stock C 8 Djibouti.
 

(34) Correspondance priv~e, Bechtel Corp., 
ao~t 1984.
 

(35) Facteur annuel de recouvrement des capitaux de 14,7 pour

cent (dur~e de vie = 15 ans, taux d'actualisation de 12 pour

cent). Le choix s'est port6 sur quinze ans parce qu'un 
cer
tain nombre parmi les petites g~n~ratrices ont 6t6 utilis~es
 
pendant plus de dix 
ans et que leur dur~e de vie pr~vue est
 
de vingt ans seulement.
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version du changement de combustible. La p~riode de r~cupgration 
est inf~rieure 5 une ann~e, et les Economies continuant d'Gtre
 
r~alis~es dans l'avenir. Il est Evident que l'on devrait examiner
 
la pr~sente option de manire plus d~taill~e.
 

REduction de la Charge de Pointe Electrique. Le but de la gestion

de charge de pointe 61ectrique est de r~duire le besoin de la
 
capacitg de production 6lectrique. Parce que la capacit6 de pro
duction glectrique de l'EdD est utilisge seuleMent durant les
 
p~riodes de pointe (les p~riodes de 
demande maximale), elle reste
 
inutilis~e durant 
le majeure partie de l'ann6e. Dans la mesure o0
 
la production d'61ectricit6 repr~sente un investissement de capi
taux important (250 millions de FD 
ou 1,4 millions de dollars
 
am~ricains par MW (36)), toute r6duction de la demande de pointe
 
repr~sente une reduction des d~penses de 
capitaux, et souvent
 
correspond 6galement A une r~duction 
 de la consommation
 
d'6nergie.
 

L'un des moyens de traiter ce probl~me consiste a 651ablir une po
litique gnerg~tique qui soit favorable a un d~calage des demandes
 
d'65nergie de pointe de consommateurs individuels importants dans
 
le module quotidien d'utilisation. De tels d6calages de demandes 
auraient tendance a aplanir la courbe quotidienne de charge, re
mettant, ainsi, & plus tard la n~cessitg d'accroitre la capacitE
 
de production.
 

II est possible de r~aliser un tel applanissement en exigeant une
 
gestion de charge par chacun des grands consommateurs, ou par

l'6tablissement de 
politiques 6nerg~tiques qui encouragerait une
 
reduction de la 
dentande de pointe parmi les petits consommateurs.
 
Nous recommandons que, dans un avenir proche, 
le recours aux
 
options de gestion de charges soit considgr6.
 

Taux Interruptifs. On pourrait d~finir 
l'nergiL interruptive ou 
r~ductible comme tout service d'alimentation en 61ectricit6 au 

fiabilit6 bas, 5 servicetaux de tris l'oppos6 d'un d'alimenta
tion "ferme" (ou garanti). L'6nergie interruptive peut &tre cou
ple lors de conditions d'urgence du comme,
syst4me, par exemple,

lorsque la capacit6 totale dont on dispose ne convient pas, ou
 
lorsque la disponibilit6 du combustible ne convient pas, dans le

but de maintenir un degr6 6lev6 de fiabilit6 de l'offre de ser
vice aux utilisateurs d'alimentation ferme. Dans la mesure oc il
 
est possible de 1'interrompre, ce type d'6nergie permet au ser
vice d'61ectricit6 de r~duire le la
volume de capacitg de produc
tion de pointe, dont il aurait besoin 
autrement. Par consequent,

les taux de l'lectricits interruptive sont inf~rieurs aux taux
 
de demande ferme.
 

Dans la region desservie par l'EdD, on trouve un certain nombre
 
d'installations ggn~ratrices d'6lectricit6 
install~es par des
 

(36) CoOt reel des nouvelles g~n~ratrices de 15 MW de l'EdD.
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TABLEAU 5-9 

Costs et Economies du Changement de Combustible 

(Correspond A la Figure 5-10, Version Anglaise) 

1985 1990 1995 2000 

COUTS 

Initial (a) 120,0 0 0 0 

0 million de FD) 

Moyenne (b) 

Initial. 

($ 1 million) 

Moyenne (b) 

18,0 

0,7 

0,1 

18,0 

0 

0,1 

18,0 

0 

0,1 

18,0 

0 

0,1 

ECONOMIES 

(FD 1 million) 

($ 1 million) 

133,0 

0,8 

226,0 

1,3 

313,0 

1,8 

415,0 

2,3 

N.B.: FD 177 = $ 1,00 US. 

(a) Cofts exprim~s l'ann~e oa ils sont intervenus. 

(b) Facteur de r~cupgration du capital de 14,7. 
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consommateurs commerciaux, industriels, et r.sidentiels pour ser
vir d'unit~s de soutien pour l'approvisiornement en 61ectricit .
 
On a estim6 5 2,5 A 3 MW le total de la capacitg d'autoproduction
 
6lectrique dans la region desservie par l'EdD. Les taux interrup
tifs peuvent servir a encourager les consommateurs disposant
d'installations d'autoproduction 6lectrique d'interrompre l'ali
mentation ou, dans le cas d'un des~quilibre entre l'offre et la
 
demande, pour 6viter les coupures de courant. Cette operation non
 
seulement permettra de iibLrer la capacit6 de production du r,
seau, mais peremettra 6galement d'en all~ger la charge de trans
mission et de distribution.
 

Du point de vue de l'exploiiation,du syst~me, la charge interrup
tive constitue une forme d capacit6 disponible, dans la mesure
 
oL une reduction de charge a le r~me effet sur les r~serves dis
ponibles qu'une augmentation de la capacit6. Une difference fon
damentale entre la r~duction et l'augmentation de la capacit6:
 
alors que les op rateurs de systcmes disposent d'informations
 
pr~cises sur le statut de la capacit6, ils ne connaissent pas
 
avec la m me precision le volume de charge interruptive que l'on
 
peut utiliser i tout moment pour la baisse de capacit6. 11 est 
possible toutefois de rassembler une 6valuation de tous les pro
fils de charge d'autoproduction et l'ensemble des profils de
 
charge interruptive de tous les consommateurs qui permettront de
 
savoir, A tout instant, la quantitL de charge interruptive dont 
on dispose.
 

Aujourd'hui, le syst me de EdD fonctionne avec des reserves ina
d~quates, provenant d'un manque de capacitg install~e. On pe':t

consid6rer une charge interruptive comme une reserve "non-repous
sable", c'est-a-dire que la capacitr_ peut 6tre pr&te i charger, 
au bout de 15 i 30 minutes. L'6nergie interruptive fera fonction 
d'assurance contre une panne de syst(me, de fa.on qu'il y ait
 
suffisamment de r~serve de repoussage, au cas oil une autre panne
 
survenait.
 

A longue 6ch~ance, la vente d'un volume sup~rieur d' nergjie in
terruptive a des consommateurs pouvant produire leur propre 6lec
tricit6 permettra au syst'me de I'EdD d'(conomiser le coot de
 
production 6gal a la charge (qui, autrement, serait ferme) plus
la marge de reserve correspondante n~cessaire au soutien de cette
 
charge ferme. La valeur du systime et, par consquent, ce qui

justifie la fourniture de ce type de service des taux r~duits, 
dependent de la possibilit6 d'interrompre ie courant. Le volume 
de courant que l'on peut r~duire c n'importe quel moment (ainsi. 
que le temps de r~ponse n6cessaire) est 6galement important. 

Le Tableau 5--10 (version anglaise, Figure 5-11) illustre les
 
effets des charges interruptives sur l'6quilibre de l'offre et de
 
la demande, ainsi que les conditions de marge de reserve pour le
 
systCme de l'EdD. Il est 2 remarquer que la capacit6 disponible
 
de charges interruptives (cf. Tableau 2-5 (version anglaise,

Figure 2-6) est suppos6e, bas~e sur un facteur de diversit de 10
 
pour cent, pour justifier le fait que certaines charges interrup
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tives ne sont pas disponibles. Il va de soi que l'on peut r~ali

ser une 
importante reduction des insuffisances de capacit6.
 

Utilisation Finale d'Electricit6
 

Le' possibilitfs de conservation de l'6lectricit6 d'utilisation
 
finale sont Lnormes pour le type de programme d'6conomie d'fner
gie dans les immeubles 5 Djibouti. 
Bien qu'il soit 6galement pos
sible d'6conomiser de i'6nergie dans l'6clairage des rues et dans
 
l'industrie, ces utilisations finales consomment, en proportion,
 
peu d' lectricitg et, par consequent, ne sont trait~es que

briivement dans notre 6tude.
 

Immeubles Rssidentiels d'Aujourd'hui. La demande totale en Clec
tricitJ dans le secteur L-sidentiel est fonction des appareils
 
managers consommateurs d'6nergie utilis~s, des 
 environnements
 
dans lesquels ils sont utilis~s, et les types d'emploi qu'ils
 
ont. Dans le but de r~aliser des 6conomies maximales d'6nergie,
 
un programme de conservation, qui a r~ussi, discutera chacun de
 
ces facteurs d6terminants.
 

Pour Djibouti, oi tous les appareils 6lectriques sont importss,
l'un des aspects de cet effort de conservation consistera 8 6tab
lir des crit4res qui encourageront l'importation d'appareils 8 
bon rendement Lnergstique. Un tel programme 6tablirait une r6gle
mentation, que devront respecter les appareils a utilisation
 
finale importante (tout particuli rement les r~frig~rateurs et
 
les climatiseurs) qui d~termineraient les normes minimum 
accep
table en terme de 
rendement. On pourrait alors d~courager lim
portation d'appareils ne satisfaisant pas cette r~glementation en
 
6tablissant des taxes d'importation 6lev~es. A mesure que les
 
ann~es passent, une telle r~glementation des importations aura
 
pour effet d'accroltre le rendement global du nombre total des
 
appareils utilis~s dans le pays.
 

Bien que l'appareil constitue en soi un facteur de taille 
deter
minant le rendement 6nerg~tique, la mani~re d'utilisation de
 
l'appareil par les consommateurs aura une incidence 
importante
 
sur la consommation globale d'6nergie. Un aspect important de la
 
conservation 
consiste a informer les consommateurs sur le fonc
tionnement des appareils, et leur montrer comment les utiliser
 
pendant une dur~e plus courte et obtenir 
le mgme r~sultat. I.
 
serait utile que les 6coles, les revendeurs d'appareils m~nagers,
 
et les m~dias se chargent de dispenser un tel programme d'infor
mation du public. Il serait 6galement utile que les consommateurs
 
deviennent conscients de la relation qui existe entre leur propre

consommation d'6nergie et la consommation nationale globale,

ainsi que des effets n~fastes du gaspillage de l'nergie sur
 
l'conomie nationale.
 

Ii est bien entendu que l'environnement dans lequel les appareils

consommateurs d'6nergie 
sont utilis6s aura des consequences sur
 
leur fonctionnement, et par la 
m~me occasion sur leur rendement. 
Il est 6vident qu'un climatiseur fonctionnant dans une temp6ra
ture ambiante de 400 Celsius devra tourner beaucoup plus, et 
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TABLEAU 5-10
 

Effets des Charges Interruptives sur les Specifications de Marge
 
de Rgsevve pour le Systeme de I'EdD
 

(Correspond A la Figure 5-11, Version Anglaise)
 

1985 1990 1995 2000
 

1. Demande de Pointe (MW) (a) 40,1 66,8 89,1 118,3
 

2. Capacite Fiable de l'EdD (MW)
 
(b) 	 48,0 54,2 49,4 44,6
 

3. Rgserve Contribute Par les Clients
 
a Systemes Interruptifs
 

a. Clients ayant leur propre
 
groupe 6lectrog~ne 3,0 3,0 3,5 3,5
 

b. Autres clients importants 2,0 3,3 4,5 6,0
 

TOTAL 	(MW) 5,0 6,3 8,0 9,5
 

4. Charges d'Interruption Disponible
 

(c) 	 4 5 5,6 7,2 8,5
 

15. 	Spccification de la Marge de
 
Rgserve (MW) 14,0 15,4 16,4 18,0
 

6. Sp6cification de la Marge de
 
R~serve Modifi~e (d) 9,5 9,8 9,2 9,5
 

(a) Tir du Tableau 2-4.
 

(b) Tirg du Tableau 2-7.
 

(c) Quatre-vingt dix pour cent de l'entr'e 3.
 

(d) Entree 5 moins entree 4.
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consommer plus d'6nergie, qu'un climatiseur operant dans une
 
temperature ext~rieure de 30°C. 
Bien entendu, il faudrait 6gale
ment que 
l'on comprenne clairement que l'environnement architec
tural (autrement dit la forme, la conception, le tract, les

mat~riaux ainsi que la qualitg de construction d'un immeuble)
aura un impact de la demande en inergie du materiel installL a
l'inttrieur de l'irmeuble. C'est certainement le cas pour les
climatiseurs. Ii en 
est de mme pour lclairage et la r~frig6
ration. Par consequent, la demande en Cnergie actuelle est fonc
tion du materiel install dans 1'immeuble, les habitudes des
 
personnes l'utilisant, 
ainsi que la qualitL de la dotation 
actuelle en logements- Tout programme de conservation d'6nergie,
visant a r6daire la demande r~sidentielle, devra prendre en con
sid~ration ces trois facteurs. 

Le Projet d'Initiatives Energ~tiques a d~j5 donn6 lieu a deux do
cuments 
qui portent sur diff~rents aspects de l'utilisation de
 
l'6lectricit6 dans immeubles
les r~sidentiels et commerciaux. Le
 
premier de ces rapports, intitul6 Construire dans la REgion du

DEsert 
Maritime: Climat, Construction et Energie a Djibouti,

6crit par Danie l Dunham, met l'accent sur la construction, et

dcrit la 
nouvelle conception a adopter dans la r~alisation d'im
meubles, en vue de les rendre plus rentables en termes d'utilisa
tion de l'nergie. En d'autres mots, 
ils fourniraient un espace

de logement confortable, et exigeraient un volume d'6nergie 
inf6
rieur A celui qui est exig aujourd'hui. Le second de ces rap
ports, R~duire la Consommation d'Energie dans les Immeubles: Les
Possibilit~s de Conservation 2 Djibouti, de Seymour Jarmul, cou
vre lautre aspect du problome, c'est-a-dire la r6duction de la
 
consommation actuelle d'6nergie dans 
les immeubles.
 

Dans son rapport, Jarmul 
6tudie dans le detail l'6tablissement
 
d'un programme de reconversion. Un tel programme am~liorerait 
la

dotation actuelle en logements et appareils m~nagers qui y sont
install~s. Parce que la demande r6sidentielle en Llectricitg est 
surtout destin~e a l'clairage, la refrigeration, et la climati
sation, Jarmul sugg~re de consacrer un programme de conservation
 
qui se pencherait 
uniquement sur les utilisations finales de

l'nergie. La premiere de ces recommandations porte sur 
l'6clai
rage: passer d'appareils a incandescence A des appareils fluores
cents r~duit la consommation Clectrique par lumen (unit6 de lu
mitre produite). Ensuite, l'application d'une pellicule sp~ciale
 
sur les 
fenftres permettant de r~fl6chir le gain calorifique,
tout en laissant la lumigre passer 2 l'int~rieur de la chambre, 
permet une plus grande utilisation de la lumi~re du soleil. La
 
seconde de ces recommandations se r~f~re 8 la r~frig~ration: la
demande en glectricits diminue grace au recours c des modules 
r~cents et a mei]leur rendement 6nerg~tique. Dans le cas oO l'on
 
ne dispose pas de fonds pour un tel remplacement, il est possible

de rsaliser des gains calorifiques en installant 
les r~frig~ra
teurs Z l'ext~rieur de la maison (pour celles disposant de la
 
climatisation), dans un coin ombragg de la cour, 1i 
 oO ils ne
 
pourront pas causer un accroissement de la charge calorifique.

L'installation suppl~mentaire d'une couverture isolante d'un
et 
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abri contre le soleil (dans le cas oLI la protection de l'appareil
 
contre la lumire directe devient n~cessaire) peuvernt pro, 'quer
 
une baisse substantielle de la consommation Clectrique pour les
 
r~frig~rateurs de modules anciens et r~cents.
 

Comme indiqu6 pr~c~demment, dans le but de r~duire la demande en
 
6lectricitg consacr~e a la climatisation, on doit n6cessairement 
examiner l'environnement architectural dans lequel la climatisa
tion est entreprise. Le principe fondamental du fonctionnement 
d'un climatiseur consiste a refroidir un volume d'air a l'int6
rieur d'un espace. Toute ouverture dans l'espace qui entoure ce 
volume d'air permettra a l'air chaud de p~n~trer (rendant n6ces
saire un refroidissement suppl~mentaire). La chaleur p~n!tre 
6galement 9 travers les murs, le plafond, et le toit retenant a 
l'int~rieur l'air qui doit 6tre refroidi. Dans les maisons d~j8 
sur pied, il est possible d'6tablir un programme de reconversion 
qui permettra aux foyers d'am~liorer les qualit~s thermales de 
cette enveloppe qui recouvre l'immeuble. Il est possible de rca
liser un accroissement considerable du rendement en obturant les 
trous, en ajoutant un espace a6r6 entre le plafond de la chambre 
et le toit de l'immeuble (un espace non-a~rg provoque un accrois
sement calorifique et r~chauffe l'immeuble), et en isolant cha
cune des chambres 6quip6es de climatiseurs. MCme ces derniers 
devraient Ctre proteges contre la chaleur, dans le but de r6duire 
leur charge thermique. 

Il serait possible de diminuer de maniire importante la consomma
tion Llectrique dans les immeubles sur pied, grSce a la mise en 
pratique de l'ensemble des suggestions formul~es par Jarmul, en 
matiire de conservation. 

Immeubles Gouvernementaux et Commerciaux Actuels. Les utilisa
tions de l'4lectricit6 dans les secteurs des immeubles gouverne
mentaux et commerciaux sont similaires 5 celles du secteur r~si
dentiel, bien qu'un accent plus grand soit mis sur l'clairage et
 
la climatisation.
 

Un programme de conservation, dont le but est de r~duire le gas
pillage 6nerg6tique dans le secteur rlzidentiel, pcut avoir la
 
m~me incidence sur les immeubles commerciaux, dans le cas oO l'on
 
tient compte de certaines differences structurelles. Le remplace
ment d'ampoules incandescentes par des ampoules fluorescentes, la
 
reconversion d'immeubles permettant d'assurer l'tanchgits des
 
fuites pour la climatisation, i'isolation des parois, et autres
 
actions semblables, donneront lieu aux m~mes avantages qu'ils
 
produiraient dans le secteur r6sidentiel.
 

Cependant, la difference fondamentale qui existe entre les fac
teurs touchant a l'utilisation de l'lectricitC, c'est le fait 
que les personnes travaillant dans de tels immeubles ne sont pas 
obliges de couvrir le coat de l'6lectricit6, et, par consequent, 
se sentent moins motives pour la conserver. Un programe efficace 
de conservation doit 6tablir cette difference, et doit @tre conqu 
en consequence.
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Les modules d'utilisation de l'6nergie et plus important encore,
 
du gaspillage d'Energie (d~coulant de cette apathie) peuvent, et
 
devraient @tre, abord~s de deux voies diff6rentes. Tout d'abord,
 
il serait n~cessaire de sensibiliser le public 5 la n~cessitL de 
conserver l'6nergie, afin que les consommateurs puissent perdre
 
leurs habitudes et cessent de la gaspiller. Ensuite, il serait
 
utile que les environnements dans lesquels ils travaillent soient
 
changes, afin de rendre moins probable un gaspillage d'6nergie.
 
Ii est plus ais6 de convaincre les consommateurs de changer leurs
 
habitudes, si un tel changement leur permettra directement d'en
 
tirer profit. Dans les situations oG un tel stimulant n'existe
 
pas, il est toujours possible de r~aliser des 6conomies d'Lner
gie, dans le cas oO l'on installe des appareils A d~clenchement 
automatique.
 

De tels appareils n'ont pas besoin d'etre compliqu~s ou sophisti
qu~s. A Djibouti, il est courant de voir des bureaux dont les
 
climatiseurs fonctionnent, alors que les portes ext6rieurs sont
 
bantes. Un simple appareil 9 ressort install6 sur ces portes les
 
refermera automatiquement, une fois qu'on les aura franchies.
 
Dans de nombreux bureaux, les portes sont laiss~es ouvertes, afin
 
de permettre aux secr~taires d'observer le va-et-vient ou, en
 
gsn~ral, pour 6viter limpression d'etre cloltr6. Dans ces cas
la, remplacer la porte en place par une porte vitr6e permettra un
 
contact visue). sans gaspillage d'6nergie possible. De paire avec
 
d'autres modifications structurelles du m~me type, ces altera
tions sont en mesure de r~duire la consommation d'6nergie sans
 
qu'il y ait trop de participation active. Ii est 6galement possi
ble de nommer un employs qui serait sp~cifiquement charg6 du con
tr6le de la consommation 6nerg6tique. Ii pourra circuler dans
 
i'immeuble, et fermera les portes et les fengtres si elles sont 
ouvertes, 6teindra les lumi4res et les climatiseurs 8 la fin de 
la journ~e, et s'occupera de l'entretien de routine, comme par 
exemple le nettoyage des filtres des climatiseurs et le calfeu
trage, la o3 ce sera n~cessaire. 

Les possibilit~s de conservation de l'6nergie sont peut-5tre les
 
plus grandes dans les immeubles commerciaux et gouvernermentaux.
 
De plus, parce que la plupart de ces immeubles sont gouvernemen
taux, les 6conomies d'6nergie r~alis~es dans ces bureaux reprg
senteraient un gain financier direct pour le gouvernement.
 

Les Nouveaux Imraeubles. Bien qu'il soit possible de r~aliser 
d'6normes 6conomies d' lectricitL dans les nouveaux immeubles, 
il est possible d'en faire de plus grandes en 6vitant de crier 
une nouvelle demande suppl6mentaire provoqu6e par la nouvelle 
dotation en logements, si les nouvelles maisons sont construites 
suivant une conception visant une rentabilit gnerg~tique. Dans 
son rapport, Dunham d~crit plusieurs concepts architecturaux des
tines tout sp~cialement A crier un environnement confortable a 
l'int~rieur des nouvelles maisons djiboutiennes. Les construc
teurs 6ventuels pourront faire usage des directives qui leur sont 
destinies et qui figurent dans les chapitres consacr~s a la pro
tection de l'immeub e contre les effets ind6sirables des rayons 
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du soleil et du vent. Les constructeurs 6ventuels pourront Lgale
ment se r~f~rer aux chapitres relatifs aux matgriaux de construc
tion appropri~s et celui traitant de la conception convenable des
 
environnements intgrieur et ext~rieur. 

Les plus grands benefices proviendraient de la mise au point de 
codes qui rendraient n6cessaire un type fondamental de construc
tion utilisant l'nergie de mani~re efficace. 
Cela pourrait per
mettre une diminution importante de la demande en 6lectricitE.
 

Djibouti est sur le point d'entrer dans une importante pgriode de
 
construction de nouveaux logements rssidentiels (selon les esti
mations de la Banque mondiale, 2 250 maisons seront n~cessaires
 
chaque ann~e, en vie de r~pondre A la demande pr~vue 2 Djibouti).

Alors que dans le passg, quelques lotissements avaient 6tC b~tis
 
5 Djibouti (par exemple, Cites du Progr4s, Stade, Arhiba, etc.),
 
les inmeubles ne convenaient ni au climat ni aux conditions
 
sociales et 6conomiques de Djibouti.
 

Dans le but de r~pondre a cette demande, la Banque mondiale est 
sur le point d'entreprendre la mise sur pied d'un important pro
jet de logement 8 Djibouti. La Banque a proc~d6 2 une 6tude ap
profondie du projet, et a mis au point un plan d'action dLtaillg 
et complet. Elle s'est 6galement assurie de la disponibilit6 des 
sources de financement de cette entreprise. Le d6but des travaux 
est prLvu pour la fin de 1984. Les plans prLvoient la pr6paration
du terrain, qui sera 6quip6 de routes et de services, destine 2 
1 000 logements. Les 257 qui seront construits imm~diatement ser
viront de modules 8 1'implantation future de logements b~tis, 
grace a l'effort personnel, sur le reste des lots, ainsi que pour
les logements dans d'autres emplacements 2 Djibouti. La gamme de 
co~ts a 6t6 soigneusement 6tablie, de fagon A permettre 5 la plus
grande tranche de population possible de b~n~ficier du projet. 

Malheureusement, la conception a proprement parler des immeubles 
A construire n'a accordi qu'une consideration purement symbolique 
aux conditions climatiques et aux exigences sociales de Djibouti.
De plus, il n'a pas ft6 tenu compte de notions se rapportant a 
une conception permettant 
de r~aliser un rendement Lnerggtique,
ainsi que celles relatives a la stabilit6 d'une structure r~sis
tant aux tremblements de terre. Ainsi, il est 9 craindre que le 
Projet de la Banque mondiale ne perp~tue, 2 une 6chelle plus 
grande, le cas de projets -e logement qui, dans le passe, n'avai
ent pas tenu compte des conditions locales. Dans le mesure oQ la
 
construction veritable des maisons, dans le cadre du Projet de la
 
Banque mondiale, ne commencera pas avant une ann6e ou deux, on
 
dispose encore d'une p~riode de 
temps limit~e pendant laquelle on 
peut rectifier ces oublis, grace R une etude approfondie des 
probl~mes et de la conception d'un prototype de maison conservant
 
beaucoup mieux 1A6nergie.
 

Si, se basant sur les principes gnonc~s par Dunham dans 
son manu
el, on construisait une unit6 r~sidentielle et qu'on la rsp~tait
 
a plusieurs centaines ou milliers d'exemplaires, on pourrait rca
liser des Economies qui seraient consid~rables, si on comparait
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cette operation A la construction d'un nombre similaire d'unit~s 
conventionnelles. Ce maison,type de conque convenablement, per
mettrait une plus 
grande agration, prot~gerait les murs ext~ri
eurs contre la lumire solaire directe, fournirait un espace

ext~rieur ombragg pour l'installation du rftriggrateur, 
et per
mettrait un refroidissement nocturne rapide du toit, grace au
 
type de conception de sa structure 
et a l'utilisation des mat6
riaux qui conviennent. 

L'enqu@te d'6valuation de la consommation d'6nergie dans les
 
foyers 
a port6 sur trois categories d'immeubles: 1) des cabanes
 
aux murs faits de planches en bois et ayant un toit en t6le
 
ondul~e; 2) des maisons en dur, souvent 
ayant des toits en t6le
ondul e; et 3) des maisons A de deb~ties l'aide blocs ciment.
Lors de cette enqu~te, Jes familles ont 6tg interrogges sur leurs
 
prefgrences en termes de mat~riaux de construction particuliers.

Un nombre 6ga] de familles a pr6f~r6 la pierre au ciment, alors
 
qu'aucune n'a pcrt6 son choix 
sur le bois. La pr6f6rence est

all~e 
au ciment parce qu'il poss~de les avantages suivants: il 
est plus solide, plus agrgable A voir, et plus frais que les 
autres types de mat~riaux de construction. Des raisons sembla
bles ont 6t6 avanc~es, dans le cas des logements en pierre.

L'enquite a r~v61 que 
parmi les inconv~nients des habitations
 
faites de planches en bois, les familles 
interrogges ont d~clar6
 
que celles-ci rtaient laides, ne prot~geaient pas contre la cha
leur, et qu'ellt:s 6taient souvent d~truites par les termites.
 

Ii est possible de supposer qu'2i
mesure que l'individu passe

d'une cabane faite de planches en bois A un type de logement uti
lisant un mat~riau plus permanent (tel que la pierre, la brique, 
ou le ciment), l'augmentation du revenu, qui a permis le passage 

un 
type de logement plus decent, sera 6galement applique A une 
consommation plus 6lev~e d'6nergie. Ces nouveaux logements 
se
ront, invitablement, Lquip~s de climatiseurs. Si, 
d~s le d6but,
 
on 
choisit une conception appropriLe pour ces immeubles, on aura
 
moins fr~quemment besoin de mettre les climatiseurs en marche, et
 
la charge r~elle de refroidissement pourrait n'@tre que la 
moiti6
 
ou le cinquiime de celle des nouveaux types de logements 
conven
tionnels (37).
 

Le moment est parfait pour que 
la conception, la construction, et
 
le suivi d'un prototype de logement conservant mieux l'6nergie

soient effectu~es a temps pour pouvoir influencer le Projet de la

Banque mondiale. Judy Hirsch, qui fait partie de 
l'quipe ISERST/
VITA a Djibouti, a dji consacr6 6normgment de temps et d'effort 
A la mise au point d'une 6tude de programme sur les prototypes de
logements 8 Djibouti. L'int~r~t des architectes locaux s'en est 
trouv6 par consequent ravivg. 

(37) Correspondance particuligre, 
Lawrence Berkeley Laboratory,
 
juillet 1984.
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Sur l'emplacement des nouveaux bureaux de l'ISERST, un lot de
 
terrain a 6t6 r~serv6 aux futurs logements pour le personnel; par
 
consequent, il semble convenable de proc~der 3 la constriction de
 
quelques immeubles-pilotes ou exp~rimentaux que l'on pourra
 
utiliser pour loger le personnel de 'ISERST qui Gtudiera leur
 
performance et leur efficacit6. De plus, la construction d'une
 
unitg-pilote de logement (m&me si, en fait, on parvient d-mon
trer qu'elle n'a pas r~ussi totalement A permettre des &conomies 
d'6nergie) permettra d'accroltre le nombre insuffisant de loge
ments de la ville. Dans le cas o3 les unit~s-pilotes sont couron
n~es de succes, ces modules pourraient 0tre int~gr~s dans le
 
Projet de la Banque mondiale, ainsi que dans les projets de con
struction, entrepris dans l'ensemble de la ville, que des par
ticuliers se chargent de r~aliser eux-m~mes.
 

En g~n1ral, les m~mes principes de construction permettait une
 
rentabilit6 6nerg~tique, decrits ci-dessus, s'appliquent aux im
meubles commerciaux et gouvernementaux. Toutefois, le pourcentage
 
d'[conomies r~alis~es serait encore plus ilev6.
 

Projections des Possibilit~s de Conservation dans les Immeubles.
 
Dans le cadre des projections de la conservation d'6nergie dans
 
les immeubles d~crites ci-dessus, nous avons indiqu- dans les
 
Tableaux 5-11 et 5-12 les implications &conomiques d'un important
 
programme d'amlioration des immeubles existants qui serait ap
pliqu- en m~me temps que des codes qui indiqueraient la procedure
 
A suivre, en mati~re de conservation d'-nergie lors de la con
struction de nouveaux immeubles.
 

Les calculs et les Zvaluations, auxquels on a eu recours lors de
 
la d~rivation des chiffres avanc~s pour cette projection, figu
rent dans l'Atinexe N. En un mot, l'valuation des co~ts et des Z
conomies pour les conversions, ainsi que pour le nouveau type de
 
construction conservant mieux l'nergie, a ft6 effectu~e sur la
 
base de la verification des possibilit~s de conservation de '16
nergie par les immeubles qui a 6tg entreprise en 1983 Djibouti
 
par Seymour Jarmul (38). Dans ce scenario, nous indiquons les
 
r~sultats de l'application de mesures de conservation d'Gnergie
 
de cot trCs bas la moiti- des immeubles r~sidentiels, commer
ciaux et gouvernementaux A Djibouti. Le r~sultat est extraordi
naire.
 

Le Tableau 5-11 comporte les co~ts et les economies pour les im
meubles r~sidentiels, commerciaux et gouvernementaux. Le Tableau
 
d~montre clairement qu' longue ;ch~ance, les 6conomies globales
 
seront r-alis-es dans les nouveaux immeubles, alors que les im
meubles gouvernementaux et commerciaux disposent des plus grandes
 
possibilit~s en termes d'economies d~coulant des conversions.
 

Le Tableau 5-12 comporte un r~sum des costs encourus et -es 5co
nomies r~alis~es, compte tenu des possibilit~s de conservation
 

(38) Jarmul.
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TABLEAU 5-11
 

Conservation de l'Energie dans lea Mtiments: 
Coats et Economies Potentiels
 

COUTS (b) 

(en million de FD 1982, sauf mention apicifique) (a) 

(Correspond A la Figure 5-12, Version Anglaise) 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1995 200"1 

Rfsidentiel 

Commercial 

150,0 

27,2 

8,2 

1,2 

8,2 

1,2 

8,2 

1,2 

8,2 

1,2 

8,2 

1,2 

8,2 

1,2 

8,2 

1,2 

8,2 

1,2 

Administratif 181,7 7,8 7,8 7,8 7,8 7,8 7,8 7,8 7,E 

No~veaux 
Bftimcntn 0 59,7 70,0 39,1 43,3 55,6 41,2 47,0 55,6 

COUT TOTAL (FD) 358,9 76,9 87,2 56,3 60,5 72,8 58,4 64,2 72,E 

COUT TOTAL 
($ 1.000) 

2 030,0 430,0 490,0 320,0 340,0 410,0 330,0 360,0 410,( 

ECONOMIES EN 
IMPORTATIONS (c) 

Rfsidentiel 74,0 80,0 83,0 85,0 87,0 91,0 94,0 108,0 125,0 

Commercial 16,0 17,0 17,0 18,0 18,0 19,0 19,0 23,0 27,0 

IAdministratif 106,0 112,0 118,0 122,0 125,0 130,0 134,0 155,0 179,0 

Nouveaux 
BAtiments 

ECONOMIES TOTALES 
(FD) 

ECONOMIES TOTAL ES 
(S1.000) 

0 

196,0 

130,0 

35.0 

244,0 

1 560,0 

78,0 

296,0 

1 670,0 

101,0 

326,0 

1 840,0 

127,0 

357,0 

2 020,0 

160,0 

400,0 

2 260,0 

184,0 

431,0 

2 440,0 

323,0 

609,0 

3 440,0 

487,0 

818,0 

4 620,0 

N.B.: FD 1/7 - US $ 1,00. 

(a) Voir Annexe N pour les d~tails de la dfrivation de tous les chiffres figurant dans 

(b) Tous lea coats sont mentionnfs pour l'annfe oO ils interviennent. 

(c) 43 180 FD/TEP de mazout. 

ce tableau. 
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TABLEAU 5-12
 

r 
I 

I Economies d'Energie 
(TEP) 

Francs Djlboutiens
 

Co3ts (b) 


(FD 1 million)
 

0I
 

Economies 


(FD 1 million)
 

Dollars U.S.
 

Cots (b) 

($ 1.000) 

Economies 


($ 1.000) 

Rgsum6 des Possibilit~s de CoOts et d'Economies Relatifs 
A la Conservation de 1'Energie dane lea Bftiments (a) 

(Correspond A la Figure 5-13, Version Anglaise) 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

4 540 5 640 6 853 7 558 8 263 9 278 I0 011 


359 77 87 56 60 73 58 


196 244 296 326 357 400 431 


2 030 430 490 320 340 410 330 


1 110 1 380 1 670 1 840 2 020 2 260 2 440 


1995 2000 

14 100 18 950 

64 73 

609 8 ts 

360 410 

3 440 4 620 

N.B.: FD 177 = US $ 1,00. 

(a) Le detail des calculs figure en Annexe N. 

(b) Les conts sont mentionnrs pour l'ann~e oi ils intervtennent alors qate les 6conomies sont r6partis sur 
les ann&ps A venir; les conts sont ceux q'I faut r6gler tmm6diatement pour les meairs de conser
vation d'Anorgir. 



d'Tnergie des immeubles A Djibouti. Comme indiqu6 par le Tableau, 
un investissement relativement modeste peut produire de consid6
rables Economies de devises 6trangres. Si le co3t de la conser
vation est 6talg sur la durge des investissements, le co3t par
TEP 6conomisie sera, par consequent, de 13 400 FD (76 dollars 
am~ricains) seulement, compare A 43 180 FD (244 dollars amtiri
cains) par TEP import~e (39, 40). De plus, dans la mesure o3 la 
plupart des problbmes de charge de pointe que connalt I'EdD sont 
dOs A des charoes de climatiseurs, il est possible de r~aliser 
des Economies importantes de capitaux, du fait d'un besoin moin
dre en capacitE de production 6lectrique. Un tel programme r~dui
rait automatiquement la demande de oointe de bien plus que 2 MW
 
en 1984, et de plus de 5 MW en l'an 2000 (ceci repr~sente une
 
limite inf~rieure qui est bas~e sur une reduction moyenne de la
 
demande, et non pas sur la demande de pointe).
 

Eclairage Public. A Djibouti, l'9clairage public se fait aujour
d'hui grace 5 des ampoules A vapeur de mercure. De nouveaux types
 
de lampadaires, utilisant des 
modules d'ampoules diff~rents, se
 
sont avergs @tre plus rentables du point de vue 6nerg~tique. Par
 
exemple, des lampes sodium haute pression fournissent le m~me
 
volume d'6clairage et utilisent moins du quart du volume Znerg6
tique. Par consequent, l'am~lioration de l'clairage des rues, en
 
utilisant des lampes ayant un d~grg de rentabilit6 plus !lev-,
 
donnera lieu A des Economies substantielles.
 

CONSERVATION DE L'ENERGIE DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL
 

Comme indiqug pr~c~demment, actuellement, le secteur industriel
 
de Djibouti est vraiment petit, sa consommation totale de p~trole 
n'Gtant que de 1 400 TEP de combustible diesel. Par consequent,
tout programme de conservation d'6nergie desting 2 l'industrie 
aurait une relativement faible incidence sur les Economies de
 
combustible et les devises ftrangires. N~anmoins, il est proba
blement possible qu'un programme de gestion gnerg~tique permette
 
A chaque cat~gorie d'industries de changer, pour le mieux, leurs
 
d~penses internes. A titre d'exemple, l'une des applications pos
sibles (sur laquelle il faudrait se pencher beaucoup plus) est le
 
recours aux chauffe-eau solaires pour chauffer l'eau utilisge par
 
les blanchisseries, les restaurants, et les h~pitaux, ou pour le
 
prschauffage de l'eau afin de l'utiliser 
dans les processus
 
industriels.
 

L'attention la plus importante d'un programme industriel de con
servation d'-nergie devrait se porter sur le choix et l'installa

(39) 	Les 
durles de vie v~ritables des mesures de conservation
 
sont comprises entre 10 et 50 ans.
 

(40) 	Lors de l'aplanissement des coOts, le taux de r6cup~ration

du capital est de 0,17 pour cent par an (l'intgrgt est de 12
 
pour cent et la durge de vie de 10 ans seulement).
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tion de 
nouvelles industries Djibouti. Lorsqu'il s'agira de
savoir quelles industries conviennent 
le mieux A Djibouti, ilserait n~cessaire de prendre en consideration l'intensit6 -nerg tique de chaque entreprise. I'l serait 6galement n~cessaire d'-valuer avec precaution les difflrentes demandes en 6nergie
processus specifiques et des 6quipements que 
des
 

l'on aura choisis.
Un rendement ;nerg~tique ;lev- est toujours plus facile 
 planifier durant la conception initiale d'un projet qu'apr~s que 
l'on
 
a commenc6 A le mettre 
en application.
 

L'une des activitls entreprises par le Service 
de l'Energie devrait consister A 6tudier dans le detail les projets industriels
 proposes, et de d~terminer leurs avantages et 
leurs inconv'nients

relatifs, en 
termes de consommation inerg~tique nationale.
 

La projection de la conservation de l'nergie dans 
le secteur industriel est 
hors de la portge de la pr~sente 6valuation, vi que
la nature du d~veloppement industriel futur 
a une incidence tr s
grande sur les possibilit~s de rgaliser de 
 telles 6conomies
 
d'6nergie.
 

CONSER17ATION 
DE L'ENERGIE DANS LE SECTEUR DES TRANSPORTS
 

Dans la description que 
nous avons donnge du secteur des transports Djibouti, 
nous avons insist6 sur 
le caract re international. de la majeure partie du trafic qui 
traverse le pays. Le desir
du gouvernement de faire de Djibouti un centre r~gional de 
transport apparait dans les 
efforts r~cents 
que celui-ci entreprenJ en
 vue de la modernisation 
et de ])expansion des installations portuaires et aCronautiques. 
Il faut encourager une croissance 
du
trafic dans ces 
deux modes de transport; une telle croissance est
fondamentale 
pour la vie 1conomique du pays. Alors 
qu'une croissance du trafic constituera une 
source de revenus pour le pays,
elle entraInera Sgalement 
un accroissement de 
la consommation de
combustible. 
Les combustibles 
de soutage ainsi que l'essence
d'aviation repr~sentent 
des Ilments importants de la balance
gnerg~tique nationale globale, et 
continueront A le 
faire dans le
futur. Malheureusement, le 
pays 
ne peut exercer aucun contr~le
 sur le rendement de l'utilisation 
de ces combustibles, dans 1E
mesure o3 les 
v-ritables utilisateurs de combustibles 
(c'est-A
dire les avions 
et les navires) effectuent des 
escales suffi-am
ment longues uniquement pour s'approvisionner En
en combustible. 

consequence, 
ces consommateurs 
ne peuvent 9tre couverts par la
portge de 
tout programme de conservation d'-nergie que 
le gouver
nement djiboutien entreprendrait.
 

Les transports ferroviaires consomment 
de plus en plus de combustible et connaissent 6galement 
un accroissement du trafic. Un 
tel
accroissement 
constitue un signe encourageant, compte 
tenu des
probl~mes que les 
transports ferroviaires ont connus au cours 
des
nombreuses 
ann-es pass~es. Comme nous 
l'avons souligng pr-c-demment, l'accroissement de l'utilisation de combustible en 
1983
(comparativement 
 1982) a eu lieu 2 un rythme plus rapide qiecelui di trafic de passagers et de marchandises. Cette baisse in
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expliqu~e dans le rendement de combustible a 6tg calcul~e sur la
 
base de donn~es pour une annie seulement, et pourrait n'avoir au
cune importance, du point de vue statistique. On devrait, n6an
moins, l'6tudier.
 

Malheureusement, 
une t~che 6norme attend la compagnie des chemins
 
de fer. Celle-ci consiste ; am~liorer la superstructure des voies
 
et la qualit6 du materiel roulant, et 
il est facile de comprendre
 
que la direction de la compagnie ferroviaire dispose de peu de
 
temps et n'est pas en mesure de consacrer tant d'effort une
 
importante campagne de conservation. De plus, le caract~re bina
tional de la direction de la compagnie des chemins de fer, auquel

s'ajoute le fait que la direction g~n~rale de la compagnie se
 
trouve Addis-Ab~ba, font qu'il serait difficile pour Djibouti

de penser A avoir recours A un tel programme. Il n'est pas dans 
notre intention de sous-entendre que la direction ne s'intEresse
 
A la conservation de combustible. D'ailleurs, au coirs des con
versations que nous avons eues, a Djibouti, avec les responsables
 
de la compagnie des chemins de 
fer, nous avions 't5 informZs di 
d~roulement d'une campagne visant 2 faire -viter les pertes de 
combustible et am~liorer l'entretien 
(et, par consequent, la
 
performance) du mat-riel roulant. AprZs les entretiens que nods
 
avons eus avec les responsables de la compagnie des chemins de
 
fer, nous avons cru comprendre que la conservation devait, tout
 
simplement, passer apris les 
autres aspects des efforts entrepris
 
par la direction de la compagnie des chemins de 
fer.
 

C'est dans le secteur des transports routiers quP la conservation
 
de combustible peut jouer un r~le plus important 
 Djibouti. Au
jourd'hui, la seule politique en vigueur dans le secteur des
 
transports est celle de la r~glementation par le gouvernement di
 
prix des combustibles utilis~s dans les transports. D'autres op
tions 
de politiques, telles que le contr~le des importations de
 
v~hicules, une inspection et un entretien exig~s, ainsi qu'une

r~glementation du secteur des transports publics, n'ont pas -tE
 
mises en vigueur. Dans un pays en developpement, dix pour cent ou
 
plus constitue une Evaluation typique des Economies possibles que
 
peut r~aliser un programme de conservation dans les transports;

il n'est pas d~raisonnable de supposer qu'il est 6galement
 
possible de r~aliser de telles Economies Djibouti.
 

Cependant, avant que l'on ne conqoive programme de conservaun 

tion dans le secteur des transports, il est impgratif de corri
ger l'absence d'informations suffisantes sur le parc de v'hicules
 
proprement dit. Il est n~cessaire de rassembler les informations
 
relatives au nombre total de v~hicules par cat~gorie, le kilomg
trage annuel moyen, la consommation de combustible, et les pro
c~dures d'entretien. 
Ii serait indiqu de faire fusionner le
 
systLme d'immatriculation actuel de nouveaux v~hicules et 
 le

paiement de vignettes pour tous les v~hicules dans le pays, 
et
 
les r~unir en un seul service. Il faudrait Egalement qu'un effort
 
plus grand soit entrepris en vue de s'assurer que tous les pro
priftaires effectuent annie
chaque l'immatriculation de leurs
 
v~hicules. Cet 
effort non seulement permettrait au gouvernement
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1 

d'accroltre ses revenus, mais permettrait Zgalement de 
se faire
 
une meilleure idle de la composition du parc de transport di
 
pays.
 

Le secteur des transports publics se compose 2 la fois de taxis 
et de minibus. Les taxis sont de petites voitires a conduite in
t~rieure japonaises qui consomment relativement peu d'essence. 
Les chauffeurs de taxis passent peu de temps A circuler A la re
cherche de clients, pr~f~rant les attendre aux stations 
de taxis
 
situges pros des endroits achaland6s. Les minibus ont des trajets

fixes A travers l'ensemble de la ville. DWapr~s ce que nous 
avons
 
pu remarquer, les minibus sont 
souvent sous-utilis-s. C'est 

une situation qui semble tre unique, considgrant ce que nous
 
connaissons des :utres pays africains. Il nous semble clair quo

toute 6tude di trafic entreprise dans l'avenir devrait inclure
 
une analyse des 
trajets d'autobus et de la demande en transport,

de fayon 
a pouvoir mettre sur pied des horaires plus efficaces 
pour les mini-bus. 

Ii semble que les motocyclettes et les mobylettes deviennent de
plus en plus populaires. Leur faible consommation d'essence est 
assez avantageuse en termes d'am~lioration ae l'utilisation glo
bale de 1'energie par les transports. Toutefois, une plus grande

acceptation de ce type de transport semble rendi plus 
difficile
 
par le taux lev6 d'accidents associi ai voyage par route Dji
bouti. 
Un effort contini, visant A enseigner aux chaiffeurs des 
techniques de conduite plus s3res, permettra d'etablir slcurit;
 
plus grande pour 
le public et de r~duire encore plus 1'utilisa
tion de combustibles dans le secteir des transports.
 

Le parc de v-hicules priv-s se compose surtout de petites voi
tures 
japonaises import-es. Djibouti ne peut que se louer di fait
 
qu iI ne semble pas que la population mette un accent sir les
grands v~hicules luxueux, gros consommateurs de combustible.
 
Cependant, on trouve dans le pays 
un parc important de v-hiciles
 
tous-terrains (v~hicules 
 quatre roues motrices), particuli~re
ment parmi les Ztrangers r~sidant 2 Djibouti. Ces v-hiciles sent 
utilisgs, A l'occasion, lors de voyages dans 
les zones rurales di 
pays, mais sont igalement utilis~s pour les d~placements i l'in
t~rieur de la ville-m~me. Manifesterrient, les propriltaires de ces 
v[hicules ont choisi de sacrifier quelgue peu le rendement en 
combustible, afin de pouvoir ben~ficier de transport tous-ter
rains !orsqu'ils le d~sirent. Que le gouvernement djiboutien

choisisse ou non de limiter l'utilisation de v~hicules consommant
 
beaucoup d'6nergie, en instituant des taxes oi des quotas 
d'im
portation plus glev-es, constitue 
une d[cision politique aussi
 
bien qu'economique, comme il faut egalement consid~rer que le
 
m~me type de v;hicules est fr~quemment utilisG dans le cadre di
 
travail de developpement des campagnes.
 

Toute discussion de la conservation dans le secteur des trans
ports doit 5galement traiter de la question fondamentale du choix
 
de combustible. Les personnes qui conduisent des v~hicules ont
 
tendance a penser que les 
moteurs diesel ont un rendement en com
bustible plus Zlev-
 que les moteurs essence. Cette perception
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provient du fait que la gravit6 sp~cifique plus 1lev~e du diesel
 
signifie qu'un volume donn6 de diesel contiendra plus d'Gnergie

thermique. (Le poids plus 6levG du moteur compense quelque peu
 
cet avantage chez les petits v[hicules). Cependant, ce qui est
 
plus important encore c'est la difference tr s 6vidente qui exis
te, au niveau des pompes de distribution, entre le prix du diesel
 
et celui de l'essence. Ces differences ne proviennent pas de dif
ferences entre les co~tc de production, mais plut6t du fait que

l'essence est plus imposable. Cette situation est 6galement vraie
 
pour Djibouti oO le litre d'essence normale a un prix a quai de 
39,8 FD (0,22 dollar amCricain), et un prix la pompe de 120 FD
 
(0,68 dollar amGricain). Alors que son prix A quai est presque
identique (39,5 FD (0,22 dollar am~ricain)) A celui de l'essence 
normale, le diesel se vend 68 
FD/litre (0,38 dollar am-ricain)

dans les stations essence. Le prix de l'essence normale A la 
pompe revient A 460 FD (2,60 dollars am~ricains) par gallon (et
traduit ainsi les prix mondiaux), alors que le diesel se vend
 
260 FD (1,47 dollars am~ricains) le gallon US, ce qui le sitie
 
un niveau qui nest pas trcs 'loigng de celui du prix aux Etats-

Unis, mais qui est bien plus bas que celui qui existe en Europe.
 

Ceux qui pensent que le combustible diesel est un moteur n~ces
saire de l'conomie se d~clarent favorables A ce que des subven
tions lii soient accordees. Presque tous les "v~hicules de tra
vail" marchent au diesel et doivent, par consequent, &tre autori
s~s A marcher un coOt infGrieur. Malheureusement, il est diffi
cile de limiter l'effet d'une telle subvention de prix aux seuls
 
v~hicules qui sont ligs 2 la production 6conomique 2 proprement 
parler. Le coOt moins Zleve du diesel encourage de grands nombres 
d'acheteurs 8 pr-f~rer le diesel l'essence pour des raisons 
d'6conomie personnelle. En m~me temps, le gouvernement perd des 
revenus importants. Alors qu'a Djibouti, le combustible diesel ne 
regoit pas de subvention v~ritable (c'est-A-dire que son prix de 
vente n'est pas inf~rieur A son co~t), le niveau bas des taxes 
sur le combustible diesel produit A la fois une perte de revenus 
pour le gouvernement et une source d'encouragement pour le gas
pillage de combustible. Nous pensons que les taxes sur le combus
tible diesel devraient Ctre accrues petit A petit, de fagon que, 
d'ici quelques ann~es, le diffCrentiel de prix entre le diesel et
 
l'essence ne d~passe pas dix pour cent. Dans 
le cas o0 le gouver
nement 
d~sirerait exempter certains consommateurs (qu'il consi
d~re importants pour l'conomie) de cet accroissement fiscal, il
 
serait possible d'&tablir un syst~me de bons hors-taxes que ces
 
consommateurs pourraient utiliser.
 

Vu que l'on ne dispose pas de donn~es a cet 5gard, on ne peut que

faire une estimation approximative du potentiel de conservation
 
de l'nergie, dans le secteur des transports de Djibouti; selon
 
nous, cette estimation serait de 10 pour cent. Cependant, une
 
estimation des encourus le cadre d'un de
colts dans programme

conservation de l'6nergie dans le 
secteur de transports routiers
 
est hors de la porte de la pr~sente Ztude.
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POLITIQUES DE FIXATION DES PRIX DE L'ENERGIE
 

Les politiques de fixation des prix pour les combustibles liqui

des et l'lectricit6, discut~es dans la Section 3, pourraient
 

servir a encourager une utilisation rentable de l'nergie. Ii est
 

extr~mement difficile d'6valuer les possibilit~s de conservation
 

de l'6nergie repr~sent~e par l'application de nouvelles struc

tures de prix. Cependant, leurs coOts sont bas, dans la mesure oO
 

elles n'exigent pas d'investissements de capitaux.
 

Nous pensons qu'il y a de grandes possibilit~s de conservation 

associ~es S l'utilisation de nouvelles politiques de prix (sur

tout les structures de taux 6lectriques et les taxes sur les im

portations), et encourageons leur 6valuation et leur application. 

RESUME DU SCENARIO DE CONSERVATION
 

Pour ce scenario, nous avons examine les consequences potentiel

les de la conservation de l'nergie a l'EdD et dans le secteur 

des immeubles. Nous avons aussi discut6 la conservation de 

l'6nergie dans les transports et dans l'industrie, et avons ef

fectu6 quelques estimations approximatives des possibilit~s de 

conservation de l'6nergie. 

Nous sommes arriv6s a la conclusion qu'un programme de conserva

tion de l'6nergie est ce qui peut le plus r~aliser 3 un faible
 

prix de revient une reduction de la facture d'6nergie import~e
 

par Djibouti, ainsi que celle des factures 6nerg6tiques des Dji

boutiens. Un programme de conservation de l'6nergie am~lioreaiti
 

la balance des paiements du pays, en r~alisant des 6conomies de
 

devises, et accroiterait le revenu disponible de la majorit6 de
 
la population de Djibouti. Un rendement 6nerg~tique 6lev6 dans
 

les secteurs industriel et commercial se traduirait par une prc

duction de PIB plus 6lev~e par unit6 d'6nergie consomm~e, tout en
 

r~duisant le co~t des produits et des services.
 

Une analyse plus d~taillhe r~vZlerait que Djibouti dispose d'un
 

potentiel encore plus grand en termes de conservation 6nerg~tique
 
efficace en fonction du coOt. N6anmoins, ri@me le peu de temps im

parti A cette 6valuation a laiss6 voir des possibilit6s d'6cono
mies tellement importantes et si facilement r~alisables que toute
 

formulation de politiques 6nerg~tiques futures devrait obliga
toirement en tenir compte.
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CHAPITRE IV. LES ENERGIES RENOUVELABLES
 

L6 planification 6nerg~tique, et la planification des 6nergies
 
renouvelables en particulier, exige une approche pragmatique.
 
Elle exige que l'on comprenne bien les capacit~s actuelles, que
 
l'on puisse se rendre compte des possibilit~s de l'6nergie renou
velable, et que l'on consente A planifier et A travailler aujour
d'hui en vue d'objectifs 5 moyen et long termes.
 

Il faudrait souligner cu'un engagement substantiel de la part des
 
agences gouvernementales travaillant dans le domaine, ainsi qu'un
 
renforcement de la formation et de l'infrastructure, est essenti-
el en vue de l'utilisation et de la gestion des ressources renou
velables. L'importation de technologies renouvelables modernes ne
 
produirat qu'une mince pellicule protectrice plut6t que des ef
fets durables. Les ressources Goliennes et solaires se renouvel
lent sans cesse; leur utilisation efficace est ce qui preoccupe
 
le plus. Les ressources de biomasse (bois et charbon de bois)
 
sont plus d~licate; bien qu'elle soit renouvelable, la biomasse
 
peut s'Gpuiser, dans le cas o3 une gestion et une planification
 
des ressources ne sont pas entreprises.
 

En n'oubliant pas ces mises en garde, il faut se rendre compte 
qu'il existe un certain nombre d'options gnergetiques qui peuvent 
6tre effectives 5 court et A long terme, si l'on pr~voit un enga
gement, une formation, et un soutien 8 ces options. Il est neces
saire de reconnaltre que le qualificatif "effectives" doit @tre 
interpr~te comme ayant une signification autre qu'-conomique. 
Dans un sens national plus large, une action effective doit com
prendre des options ;nerggtiques qui permettent A la nation d'at
teindre des buts aussi bien politiques, et sociaux, qu'economi
ques, mnme si les revenus financiers s'aviraient n~gligeables. En 
effectuant des changements dans les politiques mises sur pied 
(impots, primes, taxes sur les importations, termes de finance
ment, etc.), il est possible de rendre des projets competitifs,
 
mnme dans les limites d'une interpretation 6conomique 'troite.
 

Il faudrait garder ces facteurs presents A l'esprit lorsqu'il 
faudrait envisager les options 5 venir et leurs diff~rentes con
sequences 6conomiques et sociales (discutges dans la section sui
vante) soient envisagges, en tenant compte de ces facteurs. 

ENERGIE EOLIENNE
 

Pompage de 1'Eau
 

Les goliennes ont 6t6 utilisges pendant de longues annges 8 Dji
bouti. Bien que les applications des Coliennes ne soient pas 
limitges A l'environnement rural, c'est biern 15 que leur utilisa
tion la plus importante a eu lieu. Le rendement des pompes A go
liennes d~pend en grande partie du regime du vent et de la pro
fondeur de la nappe phrgatique. Considgrant les regimes des vents 
A Djibouti, il est possible de concevoir les syst~mes de pompes a 
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6olienne de faqon telle que dans des puits d'une profondeur de
 
100 m ils fournissnt 1 a 5 mntres cubes d'eau par jour. Dans le
 
cas des puits peu profonds, 10 m environ, la production quoti
dienne d'eau peut atteindre 30 a 40 m tres cubes. Ii ne faut pas

s'attendre a ce qu'une seule pompe a Lolienne produise quanune 

tit6 d'eau pour alimenter plus de 1000 personnes ayant des struc
tures de consommation normales, et ce, m~me si les vents sont
 
tr~s favorables; 300 5 400 personnes semble constituer un nombre 
plus probable a satisfaire. Compte tenu des profondeurs des puits

A Djibouti-Ville, ainsi que des regimes de vents courants et de
 
la consommation d'eau glev~e, il est possible qu'une pompe a 6o
lienne de 4 m de diam~tre puisse couvrir les besoins en eau de
 
soixante personnes environ. C'est dans les zones rurales, oO la
 
consommation par habitant est plus faible et oil la population est
 
moins nombreuse, que les pompes A eau sont le plus efficaces.
 

Les prix de revient des pompes a 6olienne varient entre 35 400 et
 
106 200 FD (200 et 600 dollars am~ricains) par mitre carri de
 
surface de rotor. Une pompe ayant un rotor d'un diam!tre de 5 m
 
coitera 
entre 708 000 et 2 124 000 FD (4 000 et 12 000 dollars 
arAricains). Le prix le plus bas suppose une manufacture locale 
en grandes quantitss; le prix le plus 6lev6 laisse entendre que 
des machines am~ricaines sont importses. Consid~rant que le mar
ch6 serait peu important et les coits de production trop 6lev6s, 
il n'est pas raisonnable d'envisager une manufacture des machines 
5 Djibouti. Par consequent, une gamme de prix plus raisonnable 
commencerait a environ 1 239 000 FD (7 000 dollars am~ricains)
qui couvriraient les co~ts de la tour et de la livraison, et ne 
comprendraient pas ceux de l'instsllation et du r~servoir d'eau. 

La maniire la plus raisonnable de comparer les 6oliennes a d'au
tres machines de substitution consiste 8 Lvaluer les coits engen
dr~s par le pompage d'un mitre cube d'eau. Ces coits vont de 18 a
 
88 FD (10 2 50 centimes am~ricains) par m4tre cube, en supposant
 
un regime 6olien annuel de l'ordre de 4 mFtres/seconde, une dur~e
 
de vie de vingt ans pour le syst!me, un taux d'intPr~t de 12 pour
 
cent, et tin investissement initial de 1,4 millions de FD (8 000
 
dollars am~ricains) pour la machine et la tour (41). La grande

variation de la gamme provient de diff~rents rendements a des
 
lev~es d'eau diff~rentes. Le chiffre le plus bas suppose une le
vee de 10 m et le chiffre le plus 61ev6, une levee de 100 m. Dans
 
le cas oO les coGts du remplissage du reservoir en eau, le coat
 
variera entre 26 et 106 FD (15 et 60 centimes am~ricains) par
 
mintre cube.
 

La pr~sente analyse ne tient pas compte du coilt engendrC par le
 
forage du puits, qui reste le meme quelle que soit la pompe que

l'on choisit. Lorsqu'on creuse un puits profond (qui devrait
 

(41) Etabli sur la base du Programme informatique interne sur 
"l'6valuation des coGts engendr6s par le cycle de vie" de 
VITA. 
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fournir de plus grandes quantit~s d'eau), on a tendance, par na
ture, A pomper plus d'eau. On court le risque de voir le surp~tu

le d~boisement s'abattre sur
rage et des regions qui, 6cologique
ment sensibles, ne peuvent 
supporter l'utilisation sans cesse
 
croissante provoqu~e par les approvisionnements en eau. Les pom
pes 6oliennes effectueront des pompages moins forces et auront,
 
par consequent, 
moins d'effets nocifs a l'gard de l'environne
ment. Ces pompes 
n'exigent en g~n~ral qu'un entretien de routine
 
annuel. 
Elles ont la reputation d'avoir continue 9 fonctionner 
sans probldmes pendant plusieurs ann~es. Dans cas
les oO cet
 
entretien ne leur a pas 
6tg fourni, cependant, il est n~cessaize 
de mettre en place une organisation sensible a l'gard de ces

besoins (en entretien et en reparations), dans la mesure oO les
 
cofts de chaque unite connaissent un accroissement tres impor
tant, si la durge de fonctionnement du materiel est r~duite du
 
fait d'une absence d'entretien et de reparations.
 

Production d'Electricitg
 

Syst~mes d'Interconnexion 9 Courant Alternatif. Les systimes

glectriques d'interconnexion a courant alternatif 
sont des syst4
mes de conversion d'6nergie 6olienne 
(SCEO) a une 6chelle grande,

d'un diam~tre g~n~ralement 6gal ou sup~rieur a dix mitres, relies
 
directement au r~seau d'alimentation 6lectrique, et en d6pendent
 
pour l'activation des g~n~ratrices. Ce type de technologie con
vient, par consequent, seulement 
aux endroits oO la production

d'6lectricitL 
a lieu toute la journge. Une pareille restriction 
6limine le recours 3 ce type de technologie en tous les lieux,
except6 S Djibouti-Ville et dans les centres de Endistricts. 

outre, ces systimes produisent plus d'6nergie lorsque les vents
 
sont plus 
forts. En g~n~ral, pour pouvoir produire de l'lectri
cit6, ils n~cessitent des vents d'une intensit6 de 4 8 5 mdtres/

seconde.
 

Les cofts d'investissement 
pour les SCEO, congus pour des 
applications de systFmes d'interconnexion i courant alternatif,
dependent des dimensions de chaque machine. La fagon la plus rai
sonnable de comparer les machines ne consiste pas 8 comparer la
capacit6 de chaque g~n~ratrice ou la production calcule, mais le 
diamitre de leur rotor. Des systimes ayant rotor deun dix metres
 
de diamitre, pouvant produire pros 
de 12 000 kWh par an sous les
 
regimes de vents que connalt Djibouti, coitent pros de 5,3 mil
lions de FD (30 
000 dollars am~ricains) (installation et livrai
son non comprises). Ceux dont le rotor a un diamitre de 
quinze

mLtres, et qui peuvent produire pros de 27 000 kWh par an, ont un

prix de revient de l'ordre de 8,8 millions de FD (50 000 dollars
 
arsricains) (livraison et installation exclues). En supposant une
v'tesse moyenne du vent de 4 m~tres/seconde, un taux d'intLrt de
 
12 pour cent, un accroissement de 100 pour cent pour 
les cofts
 
d'investissement pour la technog~nie, la livraison et 
l'installa
tion, et que ces syst~mes aient une dur~e de vie 
de 20 ans, la
 
production d'6lectricit6 par ces syst~mes aura un prix de revient
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situg entre 80 et 124 FD (0,45 et 0,70 dollar am~ricain) par kWh.
 
Ces coats sont Llev~s parce que les regimes des vents, que l'on a
 
mesurss jusqu'ici sur les lieux, ne sont pas favorables. Si l'on
 
venait a trouver un emplacement oC la vitesse du vent serait de 5
 
mitres/seconde, ces coats tomberaient a 44 9 62 FD (0,25 5 0,35
 
dollar am~ricain) par kWh.
 

Un nombre de facteurs entravent le caract6re applicable des sys
tames d'interconnexion A courant alternatif. Bien que ces pro
jections aient Ltg effectu~es sur la base de dur~es de vie de 
20
 
ans, l'industrie 6olienne est encore 
jeune, et des p~riodes d'ex
ploitation de 20 ans ne sont pas garanties. La plupart des sys
tames d'interconnexion A courant alternatif ont 6t6 mis au point

plusieurs ann~es auparavant et leur possibilit6 de fonctionner de
 
mani~re satisfaisante n'a pas encore ft6 d~montrqe. Enfin, les
 
SCEO ne peuvent pas 6tre utilisss pour r~pondre aux specifica
tions de pointe de l'ensemble du systime de production parce que

le vent souffle de fagon intermittente, et qu'ainsi il se pour
rait qu'il ne souffle pas lorsqu'on aurait besoin de l'nergie.
 

Systdmes Autonomes. Les systmes autonomes de production d'6ner
gie Lolienne possident un grand avantage en comparaison aux sys
tames d'interconnexion 5 courant alternatif, dans la mesure oc
 
ils n'ont 
pas besoin d'&tre relies a un r~seau d'alimentation 
6lectrique. Malheureusement, au cours des p~riodes oO le vent est
 
calme, l'emmagasinage d'une forme quelconque d'6nergie est, par

consequent, requis. Dans la plupart des cas, cet emmagasinage se 
fait grace 2 des accumulateurs. Tous les systomes autonomes pro
duisent une forme ou une autre de courant direct, grace 2 une 
g~n~ratrice de ce type de courant, ou par le biais 
d'un alterna
teur converti au courant direct. D'habitude, ces systlmes de con
version d'6nergie Lolienne ont de petites dimensions, bien qu'un
 
ou deux fabricants produisent des machines ayant plus de 10
 
metres de diam(tre. Djibouti, peut le mieux les
A on utiliser 

syst~mes autonomes dans les campagnes, oa l'nergie 6lectrique

est exig~e et oL 
 les autres systimes de production d'6lectricitg
 
sont plus cofteux, comme ceux qui sont utilisgs dans 
les dispen
saires, 
aux 6coles, et aux postes de police recul~s.
 

Comme pour les syst~mes d'interconnexion S courant alternatif,
leur co~t depend en grande partie du diamdtre de leur rotor. Un 
syst~me S courant direct ayant un petit diamitre de 2,5 m cofte 
pres de 2,8 millions de FD (16 000 dollars am~ricains) (1'emmaga
sinage par accumulateurs, la livraison, et l'installation ne sont 
pas compris). Nous estimons qu'une installation typique a Djibou
ti reviendrait 9 environ 2,6 millions de FD (15 000 dollars am6
ricains) et produirait 700 kWh par an. Une machine 6quip~e d'un 
rotor de 5 mitres de diamitre, pouvant produire 2 000 kWh par an,
pourrait @tre install~e a Djibouti pour 5,8 millions de FD
 
(33 000 dollars am~ricains) (les accumulateurs inclus). En suppo
sant une durse de vie de 20 ans, un taux d'intgrit de 12 pour

cent, et un r~gime de vent de 4 m~tres/seconde, le coat de pro
duction serait 
situg entre 425 et 496 FD (2,40 et 2,80 dollars
 

212
 



am~ricains) le kWh. Ce chiffre 
6levg provient en grande partie
6galement d'un regime de vent 
suppos6 de 4 mitres/seconde; les
 
coOts seraient presque r~duits de moitig dans cas
le d'un regime

de 5 m~tres/seconde.
 

La construction des petites g~ngratrices 6oliennes de courant
 
direct a lieu depuis de nombreuses annes. Les techniques en sont

bien connues 
et sont, piour la plupart, peu compliqu~es, mnme si
 
les fabricants actuels ont peu d'expgrience dans le domaine. Ce
pendant, les garanties de dures de 
vie de 20 ans seraient quand

m~me @tre
sujettes S question; ce facteur devrait certainement 
pris en consideration, lorsqu'il s'agirait de choisir 
cette technologie. D'autre part, ces machines peuvent s'av~rer tris appro
prices lors d'applic':ions dans des domaines, tels que la 
santL
 
ou les communications, oC les specifications 
en termes de petites

quantit~s d'6nergie 6lectriques pourraient justifier le cost
 
6lev6 du kilowatts/heure, particuliirement lorsque les autres
 
options sont moins fiables.
 

ENERGIE SOLAIRE
 

Les Photovoltalques (PV)
 

Les appareils photovoltatques sont r~cemment devenus de 
plus en

plus populaires parce que ce 
sont des appareils transistorisgs

fiables ne comportant 
aucune partie mobile. Les cellules photo
voltalques (PV) produisent du courant 6lectrique direct relative
ment A leur surface et 
9 leur degr6 d'isolement. Normalement, les
 
cellules photovolta~ques sont groupies en panneaux capables 
de

produire pros de 40 watts (W) et 2 amperes 
(A), lorsque le soleil

brille dans un ciel 
d6gag6. Lorsqu'ils sont conv-nablement bran
ch~s, ces 6tre les uns
panneaux peuvent relies 
 aux autres pour

former des r~seaux fournissant A peu pros n'importe quel type detension et/ou courant 
normaux que l'on desire obtenir. Le co~t
 
actuel, environ 1 239 a 1 770 FD (7 a 10 dollars am6ricains) par

production de Watt 
de pointe [Wp], limite l'utilisation efficace
 
en fonction du coGt A des applications auxiliaires qui exigent

une fiabilits glevge et de 
petites quantit~s d'6nergie. Cepen
dant, la technologie en est 2 ses premiers pas, et les progr~s
r~alis~s dans le domaine des techniques de production et les ren
dements de plus en plus 6lev~s semblent assurer des co~ts plus
bas pour l'avenir. 

L'6lectricit6 produite par 
les cellules photovoltatques est en
 
mesure 
 de satisfaire n'importe quclles conditions en termes
 
d'6lectricit6, en ayant recours 9 une combinaison de piles, con
tr6leurs, ou de convertisseurs de courant direct en courant 
al
ternatif. Les seuls obstacles, se dressant sur le chemin d'un

emploi plus 6tendu des panneaux de cellules photovoltalques, sont

le prix de revient et la fiabilitg des autres 6lments les 
com
posant. Un seul panneau produisant 40 watts de pointe fournira
63 000 watt-heures (63 kWh) d'LlectricitC par an a un coCt courant initial situ6 entre 
53 100 et 70 800 FD (300 et 400 dollars
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Am~ricains). Le cost annualis6 sur 20 ans (en supposant un taux
 
d'intsrft de 12 pour cent) se situe entre 115 et 150 FD (0,65 et 
0,85 dollars am~ricians) par kWh. Dans le cas oO les co1ts tom
baient A 177 FD (un dollar amLricain) par Wp (comme ils pr~voient 
de le faire au bout du compte) (42), le m~me panneau produira de 
l'lectricit6 pour environ 15 FD (0,085 dollar am~ricain) le kwh 
(en ayant recours aux m@mes suppositions). Ii existe un certain 
nombre d'applications des cellules photovoltalques que l'on 
devrait envisager pour Djibouti, en prenant en consideration les 
prix de march6 6lev~s de l'6lectricit6 et les tendances favora
bles A des prix plus bas pour les panneaux de cellules photovol
talques. Parmi ces applications, on compte les pompes solaires, 
les communications, la r~frig~ration, et la production de 
l'lectricit6 8 l'6chelle de services.
 

Pompes Solaires. Les pays en d~veloppement se sont beaucoup int6
ress~s aux pompes A cellules photovoltalques. En Afrique, ce type
 
de pompes a 6t6 utilis6 dans !a plupart des pays, au moins dans
 
le cadre de dgmcnstrations. Le projet le plus extensif a 6t 
entrepris au Mali, alors que le Botswana et la Somalie ont 6nor
m~ment utilis6 ces pompes. Celles-ci s'avirent @tre plus int~res
santes dans les regions rurales, oO il est difficile d'assurer 
l'entretien de systimes diesel (a cause du manque de techniciens 
qualifies et de piFces d~tachges), et o3 le prix du combustible 
est 6levg (a cause des coGts de transport 6lev~s), et o3 le com
bustible n'est pas toujours disponible. De telles regions rura
les existent A Djibouti. 

Les cofts des investissements pour les photovoltalques sont 6le
v~s et dependent presque entigrement de l'importance du r6seau. A
 
titre d'exemples de comparaison de coits, nous avons choisi deux
 
cas. L'un porte sur une hauteur de chute basse et l'autre sur une
 
hauteur de chute 6lev~e. L'exemple de chute basse que nous avons
 
choisi suppose un niveau statique de 10 m avec une specification
 
de pompage de 15 m 3/jour. Le colt des investissements d'un sys
tame de pompes solaires, pouvant fonctionner dans ces conditions,
 
serait de 885 000 FD (5 000 dollars amiricains), les co~ts d'ex
ploitation des puits non-compris. En supposant que l'on ait
 
besoin de remplacer l'ensemble pompe/moteur deux fois au cours
 
des 20 annes de vie du syst~me, et en supposant Lgalement un
 
taux d'int~ret de 12 pour cent, ce syst~me effectuera le pompage
 
de l'eau A raison de 26 FD (0,15 dollar am~ricain) le mitre cube.
 

Dans le cas d'une chute 6lev~e, nous avons suppos6 une profondeur
 
de 100 m pour le puits et une condition de pompage de 40 m 3/jour.
 
En nous basant sur les m~mes hypotheses que pr~c~demment, nous
 

(42) Institut de Recherches sur l'Energie Solaire, "Principes et
 
M~thodes 	Photovoltalques Fondamentaux", SP-290-1448,
 
(Golden, Colorado:SERI), f~vrier 1982.
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revient du me'tre cube serait de pros de 106 FD (0,60 dollar amg
ricain). On voit tr~s bien que les systfmes plus petits sont plus
 
comp~titifs.
 

Lorsqu'on envisagera d'opter pour les pompes solaires, il s'agira
 
surtout de ne pas perdre de vue le fait que si le moteur primaire

du syst~me n'exige pratiquement pas d'entretien, il n'en est pas

de m~me pour les pompes et le syst~me de pompage. La n~cessit6
 
d'un fonctionnement convenable et d'un entretien ad~quat pour le
 
syst~me est importante, dans la mesure oC les syst~mes photovol
talques de pompage d'eau sont encore moins comp~titifs s'ils ne
 
sont opgrationnels que pendant quelques ann~es. Malheureusement,
 
tel a 6tL le cas en de trop nombreux endroits.
 

Communications. Le choix du recours photovoltaiques
aux bute
 
contre des facteurs comme une faible exigence gnerggtique (ce qui

signifie un faible coat d'investissement), la n~cessitg d'avoir
 
une source de courant 6lectrique direct fiable, l'6loignement du 
lieu, et la fr:quence S laquelle le materiel doit 6tre r~pars.
Partant de ,.s critires, le domaine des communications est celui 
qui convient le mieux aux diff~rentes utilisations des photovol
talques. Il est difficile de g6n~raliser les montants des coats 
engendr~s par ces systimes, compte tenu de la diversit6 des 
applications (comme le montre l'utilisation faite des communica
tions jusqu'a aujourd'hui S Djibouti). Les installations photo
voltatques de la RTD 2 Ali-Sabieh ont une capacit6 en place de 
600 watts, et le syst~me radio de la police utilise 20 W. A 1 327 
FD (7,50 dollars am~ricains) le W, la gamme des coGts des inves
tissements va de 26 550 a 796 500 FD (150 a 4500 dollars am~ric
ains) pour ces deux syst~mes seulement.
 

Le choix s'est port6 sur les photovoltaYques parce qu'elles
 
repr~sentent la source d'6nergie la moins pour le.s
co~teuse 

applications de communications 5 distance a travers le monde. On
 
devrait envisager d'y avoir recours dans le cadre des applica
tions pr~vues a Djibouti dans le domaine des communications, bien
 
que leur utilisation n'aura jamais une incidence importante sur
 
la balance gnerg~tique (compte tenu de la faiblesse du volume
 
total d'6nergie utilis~e dans le cadre de ces activit~s).
 

Rgfrig~rateurs. La rfriggration constitue une application possi
ble des cellules photovoltalques. Jusqu'a present, !'int~r~t por
t6 aux r~friggrateurs et cong~lateurs A cellules photovoltalques
s'est limit6 en grande partie 2 l'entreposage de vaccins et 
d'autres fournitures m~dicales. Dans les r6gions d6pourvues d'6
lectricit6 des pays en d~veloppement, la m~thode conventionnelle 
d'entreposage a consistg a employer des r~frig~rateurs a p~trole 
(dont le prix de revient est inf~rieur S 177 000 FD (1 000 dol
lars amLricains)). Bien que le p~trole soit disponible presque 
partout, il co~te souvent cher, et les regions rurales connais
sent parfois de courtes pgriodes de manque de ce produit. L'ob
jection la plus souvent 6mise A l'encontre des syst~mes S p~trole 
est due au fait qu'ils requi~rent une attention constante, si 
l'on veut que leur fonctionnement soit convenable et continu. 
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Dans le cas des applications telles que la r~frig~ration des vac
cins, la preoccupation 
premire devrait surtout porter sur la
 
fiabilitY, et non pas sur le co3t. Les systimes A cellules photo
voltalques ne rendent plus n~cessaire une 
telle preoccupation. En 
r~ponse 5 ce besoin sp~cialis6, on a mis au point des r~friggra
teurs/cong~lateurs satisfaisant les specifications strictes 6mis
es par 1'Organisation Mondiale de la Sant6. Parmi ces normes ontrouve: 1) le maintien dans la section de r6frig~ration d'une 
temperature de 2 R 8 degrgs Celsius, et une temperature maximale 
de moins huit degr~s Celsius dans le cong~lateuf; 2) la capacit6

de congeler 2 kilogrammes d'eau chaude en 24 heures; 3) la 
capa

r~frig~rer a litres; 4) lacite de 60 100 et capacitg de fonc
tionner dans une de
gamme temperatures ambiantes allant de 21 8 
43 degr~s Celsius. 

Les costs d'investissement 
d'un ensemble r~frigrateur/cona~la
teur de 100 litres, 
y compris les panneaux solaires, varient
 
entre 619 500 et 796 500 FD (3 500 et 
4 500 dollars amnricains).

Alors que les coits d'investissement sont 6lev6s, du fait des
 
panneaux de cellules photovoltaiques (entre deux-tiers troiset 

quarts des co~ts d'investissement du systime leur sont consa
cr~s), la durse de vie 
du systime est malheureusement d~termin~e
 
par celle de ses 61ments m~caniques, pour lesquels il faut

pr~voir une durge de situ~e
vie entre trois et dix ans (selon les

conditions de l'environnement 
dans lequel le systome fonctionne).

Un r~frig~rateur S p~trole comparable aurait un prix de revient

largement inf~rieur 177
a 000 FD (1 000 dollars am6ricains), et 
pr~voyerait de fonctionner pendant une dur~e de trois 2 cinq
 
annes.
 

Bien cue les coats d'investissement des r~frig~rateurs 
a cellules
 
photovoltalques soient beaucoup plus lev~s 
que les systimes de

substitution dont on 
dispose actuellement, les facteurs d'entre
tien et de fiabilit6 t6moignent en leur faveur, du moins dans le 
cas d'applications 2 distance o3 une r~frig~ration continuelle
 
est n~cessaire. 
Les dangers pour la santg publique, que l'on as
socie aux vaccins p~rim~s provenant d'une "chalne du froid" su
ceptible de tomber en panne, 
sont de loin plus importants que la
difference entre 
les coits d'investissements. 
Alors que l'utili
sation de ces systimes a des fins de r~frig~ration dans les foy
ers puisse, en fait, 6tre exclue 
a cause des coats inabordables,
 
on devrait 
s~rieusement envisager l'utilisation de ces systimes

dans le secteur de la sant6 publique.
 

Production d'Electricitg A 1'Echelle des Services Publics 
(Inter
connexion de Rgseau). L'Histoire de la production oe l'6lectri
citg d'origine photovoltalque sur une grande 6chelle a de
6tg

courte durge; ces systimes n'ont ft6 mis au 
point et install~s

qu'au cours des quelques ann~es 
pass~es. A l'heure actuelle, le 
plus gratid de ces syst~mes se trouve en Californie et a une pro
duction de pointe d'un MW. Ce genre d'installations exige des
materiels compliqu~s. Ii faut un convertisseur pour transformer 
le Courant Direct produit en Courant Alternatif correspondant 8 
la terision de r~seau appropri~e. 
De plus (parce que les panneaux
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photovoltalques sont les 6lments les plus co~teux du systime), 
dans le but d'accroltre la production du r~seau, on utilise des 
suiveurs 2 un et A deux axes, des lentilles, ainsi que des r6
flecteurs. Actuellement, les 6valuations des coGts engendr6s ne 
r~fl~tent pas vraiment les coots venir, dans la mesure oO les 
coots actuels doivent comprendre des suppl6ments tels que les 
coOts de conception, d'ing~nieurie, et de contr6le (6tant donn6 
que ces syst~mes sont essentiellement des prototypes). ARCO Solar 
Inc., la compagnie qui a r~alis6 la construction des installa
tions de Californie, estime qu'il est possible de produire de 
l'6nergie, dans un environnement rural des pays en d~veloppement, 
sur 1'6chelle d'une pointe de plusieurs centaines de kilowatts, 
pour environ 62 FD (0,35 dollar am~ricain) (43) par kWh. 

L'analyse du nouveau systime photovoltaque install6 dans l'im
meuble de l'ISERST donne une id6e de la nature 6conomique des 
photovoltalques 8 Djibouti. Ii est pr~vu que ce syst~me de pointe 
de 5,3 kW fournisse pros de 8 320 kWh par an, 5 un coot initial 
de pros de 10,2 millions de FD (58 000 dollars am~ricains) (la 
livraison et l'installation n'6tant pas incluses). En supposant 
une dur6e de vie de 20 ans, un taux d'int~r~t de 12 pour cent, et 
un remplacement de batteries apris 10 ans, le coot annualis6 de 
ce type d'6nergie sera de 177 FD (un dollar am~ricain) environ 
par kWh. Soixante-cinq pour cent de ce coOt proviennent des pan
neaux-rime (44). Dans les syst~mes plus grands que celui-ci, le 
coot annualis6 serait probablement inf~rieur parce que les sui
veurs et les r~fl6cteurs pourraient provoquer un accroissement de 
la production des panneaux solaires. L'analyse indique que ces 
m~thodes permettraient d'augmenter cette production de 30 pour 
cent, et que, par consequent, les prix actuels du materiel so
laire devraient permettre des coOts de pros de 88 FD (0,50 dollar 
amricain) par kilowatt/heure. Les coots annualis~s pourraient 
baisser dans l'avenir, si les coots des panneaux solaires bais
saient. En ce qui concerne Djibouti, il est 6galement tout A fait 
int~ressant que les pointes de charges du syst~me 6lectrique
aient lieu au dsbut de 1'apris-midi, c'est-2-dire au m~me moment 
oO le r~seau solaire atteint sa production de pointe. Une instal
lation photovoltaique a l'avantage de pouvoir 9tre mont~e en un 
temps court, comparativement A celui que requi~rent les systzmes 
conventionnels. De plus, dans le cas oO cela devient n6cessaire, 
il est possible d'accroitre graduellement sa capacit6 de produc
tion. Malgr6 ces avantages, il faudrait ne pas oublier qu'en plus 

(43) 	ARCO Solar, Inc., "Soumission faite pour la r~alisation d'un
 
Syst~me Photovoltaique de 200 Kilowatt pour la Municipalit6
 
de Moyale (Kenya)". F~vrier 1983.
 

(44) 	Analyse fondse sur les renseignements figurant dans ARCO
 
Solar, Inc., "Soumission faite pour la Ralisation d'un Sys
tame Photo voltaique pour l'Immeuble de 1'ISERST (Djibou
ti)", juin 1983.
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du co~t glev6 des investissements et les variations importantes
 
qui existent entre les estimations des co~ts annualisgs de
 
l'nergie, le materiel auxiliaire est vulnerable et doit faire
 
1'objet de reparations et d'entretien. Ii est n~cessaire que
 
cette capacit6 de reparation et d'entretien soit mise sur pied,
 
avant qu'un systcme d'interconnexion important pour les services
 
publics ne soit envisage.
 

Solaire Thermique
 

Chauffe-eau. Dans un pays o l'on st rend tris peu compte de la
 
n~cessit6 de chauffer l'eau (l'eau sortant du robinet atteint
 
souvent 40 degr~s Celsius), l'id~e de chauffe-eau solaires peut
 
sembler quelque peu d~plac~e. En fait, c'est le contraire qui est
 
vrai. Un certain nombre d'utilisateurs finaux industriels et com
merciaux, tels que les h6pitaux, les restaurants, et les blan
chisseries commerciales fixent des normes de base pour les temp6
ratures (allant de 80 a 90 degr~s Celsius). Un volume substantiel
 
d'6nergie est n6cessaire pour porter tout volume important d'eau
 
a cette temperature. L'utilisation de chauffe-eau solaires,
 
qu'ils soient du type actif ou passif, permettrait de satisfaire
 
une petite partie de ce besoin 6nerg6tique.
 

La selection ou la construction d'un chauffe-eau solaire est d6
termin~e par de nombreux aspects de conception: 1) la temperature
 
requise, 2) le taux de d~bit, 3) les capacit~s d'isolement, 4)
 
des considerations en termes de materiel et de glagage, et 5) les 
types d'utilisation de l'eau chaude. Les systomes disponibles sur 
le marchg (dont le prix de revient du m tre carr6 se situe entre 
70 800 et 123 900 FD (400 et 700 dollars am~ricains)) permettent 
de r~aliser des Economies de l'ordre de 2 300 MJ par mitre carr 
par an. Compte tenu Ju prix de 1'Llectricit6 en vigueur 8 Djibou
ti (10,3 FD/MJ, soit 0,059 dollar am~ricain/MJ), ces syst!mes 
n~cessiteraient une p~riode d'amortissement de trois A cinq ans, 
s'ils devaient @tre utilisgs a la place des chauffe-eau 6lectri
ques. De plus, les coats que l'on vient de mentionner pour les 
chauffe-eau solaires se trouvent 5 l'extr~mitg la plus 6levge du 
spectre de coats. On parle 6galement de prix de revient aussi peu 
6lev~s que 8 850 S 17 700 FD (50 2 100 dollars am~ricains) par 
metre carr6 pour les chauffe-eau congus et manufactures sur 
place. Dans le cas de ces coats peu 6lev~s, la p~riode d'amor
tissement est largement inf~rieure 5 une annie. 

En plus de fait qu'ils permettent de r4aliser des economies d'6
nergie que l'on a estimees a 11,25 TEP par an (0,5 TJ/an), dans
 
une situation 6conomique favorable, les chauffe-eau solaires
 
fabriquds sur place disposent de possibilit6s leur permettant de
 
cr6er de nouveaux emplois et de lancer un certain nombre d'ini
tiatives commerciales privies. 

Etangs Solaires. Les 6tangs solaires A gradient salin sont censgs 
constituer un moyen de capter et d'emmagasiner l'nergie solaire 
a un prix de revient peu Llev6. Un bassin d'eau normal absorbe 
les rayons du soleil, mais n'en retient pas l'gnergie. Au lieu de 
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cela, l'6nergie se perd assez rapidement par le biais de l'6vapo
ration, le rayonnement, et la conduction. Le mouvement de convec
tion 	de 1'eau constitue un mcanisme important pour la diffusion
 
gnerg~tique dans un bassin normal. Ce mouvement est activg par

les differences de densitg entre l'eau chaude et l'eau 
froide. Un
 
6tang solaire inverse ce gradient de densitg, de fagon que l'eau
 
la plus 6chauff~e (se trouvant du fond du bassin) ne soit pas
 
transportge vers la surface, perdant ainbi son 6nergie au contact
 
de l'atmosphsre. En raison de plusieurs facteurs 
(y compris le
 
fait que l'eau est un isolant acceptable), l'nergie capt~e dans
 
les couches inf~rieures d'un 6tang solaire se perd tris lente
ment. Le rendement de captage gnerg~tique d'un bassin de captage

solaire se situe entre 15 et 25 pour cent, sous des 
temperatures


°
de fonctionnement de 90 C. Grace a un 6changeur de chaleur, il 
est possible d'extraire la chaleur emmagasin~e dans la couche 
inf~rieure de 
l'Ltang. On peut utiliser cette 6nergie directement
 
pour chauffer de l'eau, ou 
pour 	faire marcher un moteur thermique
 
de basse temp6rature. Ce qui rend les 6tangs solaires int~res
sant, c'est leur prix de revient peu glev6, dG au fait qu'ils ont
 
un collecteur 8 plaque plane (prOs de 10 pour cen du cot par
unite d'6nergie). Cependant, jusqu'5 pr~sent, on a surtout pens6

i les utiliser pour le refroidissement d'h6tels et d'immeubles 
administratifs, et d'eau chaude, dans la 
mesure ol des facteurs
 
6conomiques et pratiques imposent des surfaces d'Ltangs 6valu~es
 
en milliers de m(tres carr~s (avec une puissance de sortie situ~e
 
entre 300 et 500 W/m 2 , avant qu'ils ne soient utilis~s dans l'ac-

Lcomplissement d'un travail utile).
 

Les 6valuations des coats des systmes de capteurs solaires se
 
composent de deux 61iments principaux: 1) les coats de l'6tang
 
solaire lui-m~me, et 2) ceux des autres parties du systime, y

compris les 6changeurs et les turbines 9 chaleurs ou les moteurs
 
thermiques de basse temperature, si besoin est). Les estimations,
 
effectu~es jusqu'l present, des coats de construction du bassin
 
de captage varient entre 3 540 et 8 850 FD (20 et 50 dollars am&
ricains) par metre carr6 de surface. Le coat 
des autres parties

du systme depend des conditions d'utilisation finale et des di
mensions du bassin de captage, et peut @tre compris entre 30 et
 
70 pour cent du cot initial du bassin de captage. A titre d'ex
emple, un 6tang solaire de 2 000 m~tres carr~s peut servir a 
faire fonctionner un refroidisseur d'absorption qui assurerait la 
climatisation d'un immeuble de 800 m environ. Les coats pr~vus 2 


pour ce bassin de captage et ses appareils auxiliaires sont de
 
1'ordre de 35 4 millions de FD (200 000 dollars am~ricains) (45).

Si l'on devait utiliser la puissance de sortie du bassin de cap
tage pour produire de l'6lectricit6, les estimations effectu~es
 

(45) 	Kooi, C. "Soumission faite a VITA pour la Rgalisation d'un 
Etang Solaire a Djibouti", novembre 1982. 
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pr~voient qu'un bassin de captage de 100 000 m 2 (coGtant 400 000
 
dollars am~ricains environ) produirait pros de 5 000 kWh par jour
 
(46).
 

Ii est imp~ratif de souligner que, vue la nature exp~rimenta]e
 
des 6tangs solaires, l'analyse pr~c~dente est en grande partie

fondge sur des hypotheses. Des organismes de recherche sont 
en
core en train d'effectuer des travaux d'analyse fondamentale sur
 
les effets du vent, les conditions du sol, la pression exerc~e
 
par les algues sur le bassin de captage, ainsi que d'autres acti
vites y affrant. L'exp6rience acquise est encore limit~e, et,
 
par consequent, les travaux mentionn~s sont thioriques, et les
 
costs pr~sent~s constituent des projections. Ii semble que les
 
utilisations finales rentables puissent comprendre le refroidis
sement et la production d'lectricitC. Les autres utilisations
 
futures pourraient comprendre la d6salinisation et les applica
tions a basses temperatures dans l'industrie et l'agriculture.
 

Processus Thermiques Solaires 5 Haute Temprature. Deux processus
O haute temperature que 1'on pourrait consid~rer comme int~res
sants pour Djibouti de point de vue de leur utilisation: cuisi
ni~res et "tours" solaires.
 

Il y a plusieurs types de cuisini~res solaires, les plus courants 
6tant les cuisiniires a concentration et les fours solaires dont 
le bon fonctionnement a 6t6 d~montr6. Les cuisiniires 3 concen
tration dependent de la lumi~re solaire directe, et atteignent
 
facilement des temp~ratures suffisantes pour cuire des aliments.
 
Les fours sont normalement des bo :iers isol~s sur un c6t6 par 3
 
un mat~riau de glayage, g~n6ralement du verre. Un ensemble four
cuisiniire 
concentre !a lumiire du soleil 2 l'intirieur du four 
pour accroitre sa temperature, qui peut &tre sup~rieur a 200°C. 
Bien que ces syst!mes fonctionnent vraiment, il y a une varift6 
de raisons pour lesquelles ils n'ont pas CM accept~s partout.
Parmi celles-ci, on peut citer: 1) la n~cessit6 de changer d'ha
bitudes culinaires; 2) le co~t (les fabricants locaux peuvent 
porter le prix de revient a un niveau vraiment bas, mais souvent, 
il n'est pas suffisamment bas pour attirer les utilisateurs po
tentiels); 3) les r~flecteurs peuvent provoquer des lsions des 
yeux; 4) la n~cessit6 de r~orienter fr~quemmment les cuisiniires 
a refraction, e- 5) la difficult6 que l'on 6prouve 5 preparer
certains repas traditionnels. Il y a peu de raisons de croire que 
ces problimes pourraient ftre r~solus plus rapidement a Djibouti 
que dans les autres pays oI la technologie a 6t6 mise a 
16preuve. 

A l'autre bout du perfectionnement, on trouve le concept de tech
nologie avanc~e de "tour g~n~ratrice". Celles-ci utilisent un
 
grand r~seau de miroirs r~flecteurs pour concentrer l'nergie du
 

(46) 	Tabor, H. "Etangs Solaires (a r~flecteurs non-convecteurs)",
 
(J~rusalem:Fondation pour la Recherche Scientifique), non
dat6.
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soleil sur une seule surface. Ensuite, cette 6nergie concentr~e
 
est utilis~e pour produire de la vapeur faisant fonctionner un
 
syst~me de production d'glectricit4. On a construit des centrales
 
6lectriques ayant des capacit~s de production de l'ordre de plu
sieurs megawatts, et on a d~montr4 que le procgdM fournissait des
 
r~sultats. Cependant, en raison du peu d'expsrience acquise jus-

qu'Ia present, et de la n~cessit6 d'acqugrir des syst~mes et des
 
contr6les tr6s avancLs de suivi, ce ne sera certainement pas

demain que l'on pourra, en toute confiance, recommander de telles
 
centrales comme une option viable pour Djibouti.
 

Dessalement par Energie Solaire
 

Ii ne semble pas que le dessalement de l'eau de mer ou de l'eau
 
saum~tre soit n~cessaire a Djibouti pour le moment, mais une 
population croissante, et la nature pr~caire des ressources d'eau
 
potable, pourrait mener les responsables djiboutiens 5 envisager
le recours 2 ce procgdL dans le futur. Les technologies de des
salement solaire se r6partissent en deux categories principales:

1) le bassin peu coCteux, et 2) le syst!me a haute technologie.
Le bassin S prix de revient bas se compose d'un recipient peu
profond recouvert de verre. L'humiditg qui se forme sur la sur
face int~rieure de la paroi en verre est pr~lev6e, dans le 
but de
 
fournir une 
petite quantitg d'eau. La production quotidienne

d'eau douce est d'environ 3 a 5 litres par m!tre carr6 de surface
 
de paroi en verre, et comte entre 354 et 531 FD (2 et 3 dollars
 
am~ricains) 
par mitre cube d'eau produite. Consid~rant la nature
 
de la conception, les Economies d'6chelle ont tris 
peu a gagner
des grands systimes.
 

L'approche technologiquement avancse exige l'utilisation de l'6
nergie solaire dans une usine de dessalement conventionnelle. On
 
utilise l'nergie solaire pour effectuer les diff~rents proc~ds

thermiques. Le recours 5 l'nergie solaire dans ce type de cen
trales, plus grandes et ayant une production d'au moins 50 m3/
heure, ne devrait 6tre envisage que si, et lorsque, les processus
de dessalement sont exiggs, dans la mesure oa les co~ts de l'eau
 
produite par l'unit6 seront inf~rieurs que pour un syst~me
 
enti~rement conventionnel.
 

Bien que les prix de revient des photovoltalques soient aujour
d'hui 6lev~s, le jour o3 ils baisseront, il est possible que les
 
syst~mes d'osmose inverse 
se r4v~lent comme 6tant 6conomiquement 
attrayants. On a d~jR proc6dM a l'installation de plusieurs sys
t~mes pareils dans des pays 8 environnement tropical. A Qatar, un 
syst~me de 11 kWp pr~voit de fournir pros de 5,5 m3 d'eau par
jour. Alors qu'actuellement le co(t de ces syst~mes est 6lev6, il 
serait b~n~fique de suivre de pros les transformations qui survi
endront dans ce domaine.
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Climatiseurs Solaires
 

La climatisation constitue l'une des sources les plus importantes

de la demande totale en Llectricitg a Djibouti. Ii est important

de se pencher sur les autres moyens de r~pondre A cette demande.
 

Pendant de nombreuses d~cennies, on a s6rieusement 6tudiC les rL
friggrateurs et les climatiseurs de types absorbants. Les refroi
disseurs de cycle d'absorption, autant que les climatiseurs con
ventionnels 2 cycle de compression mrcanique, fonctionnent sui
vant le principe d'6vaporation et de recondensation d'un r~frigE
rant. Dans le cas du dernier, un systFme mcanique a recours R un
 
compresseur pour crger la difference de pression, alors que le
 
systdme A cycle d'absorption une g~n~ratrice S chaleur. Dans le 
cas 	d'un systme active par la lumi4re solaire, les collecteurs
 
solaires chauffe l'eau (ou une solution d'alcool) qui fournit la
 
chaleur n~cessaire a l'vaporation du r~frig~rant dans la
 
g~n~ratrice.
 

Jusqu'a present, la plupart des travaux effectuss sur les refroi
disseurs d'absorption l'ont 6t6 au niveaux de la recherche, ou 
en
 
phase exp~rimentale, ou de la mise sur pied d'un prototype. Des
 
systimes plus grands (25 tonnes-r~friggrant (47) ou plus) ont 6tg

fabriqu~s. Une unite de 25 tonnes est 
a peu pros l'quivalent de
 
50 a 100 climatiseurs de salles. Selon le fabricant, une unite de
 
cette specification devrait permettre une 6conomie d'6nergie de
 
l'ordre de 185 000 kWh par an on
(15,2 TEP) (48). Pour le moment, 
ne dispose pas encore des estinations de coats n~cessaires pour 
un tel syst4me. Cependant, on s'attend R ce qu'ils soient suf
fisamment glev~s pour que l'emploi de refroidisseurs a absorption

soit 
limitL pour au moins les dix annes a venir. L'introduction 
de systimes pareils pourrait Lgalement &tre retard~e par les 
questions suppl~mentaires que l'on se pose quant 8 la fiabilit6 
et la facilitC d'utilisation de ces systimes. 

Un systime de remplacement potentiel comprend l'emploi d'un des
s~chant, c'est-a-dire un mat~riau qui absorbe l'eau L'air humide
 
chaud est s6ch6, et passe ensuite 5 travers un refroidisseur a 6
vaporation; 1'nergie solaire est 
utilise pour r~g~ngrer les
 
dess~chants. Bien que la th~orie soit simple, une unit6 capable

de fonctionner n'est pas encore disponible sur le march6. Ces
 
unites en sont encore au stade de d~veloppement; i1 serait utile
 
de suivre les progr!s accomplis dans leur processus de mise au
 
point, surtout pour voir s'ils conviendraient aux temperatures
 
extremes qui sont caract~ristiques du climat de Djibouti.
 

(47) 	Un climatiseur de une tonne-rgfriggrant est 6quivalent 5 3,5
 
kwh.
 

(48) 	Eshel. Residual Heat for Energy and Cooling Ltd.
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BIOMASSE
 

La biomasse, sous forme de bois de ou
feu de charbon de bois, est

la ressource renouvelable la plus utilis~e dans le monde. A Dji
bouti, nous avons estim6 
que la demande annuelle pour ces deux
 
combustibles d~passe les 
15 000 TEP (cf. Tableau 2-7). Toutefois,
cette ressource est limit6e par l'environnement. Ii ne faut pas
s'attendre A ce que, dans l'avenir, le bois de feu et de charbon
 
soient disponibles en m~mes quantit~s 
que celles qui existent

aujourd'hui, si le d~boisement 
continuel et la pression ex .rce
 
par les populations humaines 
et animales se perp~tuent.
 

Etant donn6 le manque de d~chets agricoles importants et la na
ture pastorale 
des activit~s concernant le b~tail, nous avons

estim6 que les possibilit~s de production de boigaz, de fermenta
tion ou de distillation sont n~gligeables.
 

Il est clair que l'on ne devrait pas envisager pour les combusti
bles de bois traditionnels une utilisation autre que celle qu'ils

ont aujourd'hui. Ii y a aujourd'hui tr4s peu 
de chance8 que ces
 
combustibles seront disponibles 
en quantit~s suffisantes pour

r~pondre demain 5 la demande qu'ils connaltront, en tant que com
bustibles r~sidentiels.
 

Compte tenu des objectifs du 
rapport actuel, on a 6mis l'hypothi
se que la demande en combustibles de bois serait satisfaite grace
 
aux ressources 
locales. Cette supposition est discutable, mais
elle a 6t6 faite a cause de l'absence de donnges int~ressantes 
sur les ressources de biomasse dans le pays. Ii est 
n~cessaire
 
que, dans le proche avenir, une solution soit apportge ce
 
manque de donnLes sur une ressource locale dont la 
nature est
 
vitale.
 

EVALUATION DES FORMES D'ENERGIE RENOUVELABLES DE SUBSTITUTION
 

Les technologies d'6nergie renouvelables pr~sent~s pr~c~deinment
 
se r~partis-ent en plusieurs categories (d~finies par 
les sec
teurs qui seraient le plus influences). Ces secteurs sont les
 
suivants: le pompage de l'eau, 
 la production ou le d~calage

d'6lectricit6, les technologies 
a emploi rural, le dessalement, 
et la biomasse pour cuisine. Les utilisations des possibilit~s du
 
pompage de 1'eau remplaceraient un certain type de 
combustible
 
diesel, alors que celles de 
l'lectricit6 permettraient de satis
faire la demande croissante en 6lectricit6. De pareilles solu
tions de remplacement, qui auraient une incidence sur les popula
tions rurales, seront celles qui fourniront de l'nergie, et per
mettront les avantages du travail que cette 
6nergie permet, a des
endroits qui n'en avaient 
jamais connu jusqu'alors. Le dessale
ment constitue une activitg future ol il 
serait possible d'uti
liser l'6nergie solaire. Les ressources de biomasse pour cuisine
 
sont renouvelables, mais seulement si 
elles sont convenablement
 
utilis~es.
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Pompage de l'Eau
 

Les options de pompage de l'eau les plus importantes qui 
S'offrent A Djibouti sont des pompes 6lectriques raccordges au 
r~seau, des pompes diesel (des pompes fonctionnant directement au 
diesel, ou des pompes 6lectriques mues par des g~n~ratrices au 
diesel), des goliennes, et des pompes solaires. Les coCts de 
l'alimentation en eau vont de 18 FD (0,10 dollar amLricain) par 
m~tre cube pour certaines applications de chute basse de techno
logies renouvelables 2 plus de 885 FD (5 dollars am~ricains) le 
metre cube (pour l'eau livr~e par camions). On ne peut cependant 
pas ais~ment comparer ces coGts calcul~s, dans la mesure oC ils 
sont, dans la plupart des cas, spscifiques S chacun des emplace
ments. Bases sur des donnges historiques, les co~ts de la pompe 
6lectrique relige au r~seau refl~tent les conditions qui existent 
sur le champs de puits du Nagad, alors que dans le cas des pompes 
diesel, le coft est fonction de la profondeur moyerine du puits.
(Dans les regions rurales de Djibouti, cette profondeur de 80 m 
est A peu pros 6quivalente 8 deux fois celle des puits du Nagad.) 
Les co~ts des puits et des pompes solaires dependent des condi
tions des puits, et doivent prendre en consideration des condi
tions climatiques moyennes (520 Langleys/jour et une vitesse du 
vent moyenne de 4 mdtres/seconde). NLanmoins, une comparaison de 
ces donn~es peut @tre importante, dans la mesure o0 elle indique 
certaines conditions sous lesquelles les pompes solaires et 
goliennes deviennent des options les moins pr~f6rables. 

Dans le but d'effectuer une 6valuation des conditions qui con
viennent le mieux S la mise en pratique du pompage 6olien, un 
simple calcul est n~cessaire. Le produit de la quantitg quotidi
enne d'eau exig~e (calcule en metres cubes) et le niveau stati
que du puits ou hauteur de chute (calculLe en mdtres), une fois 
6valugs, peuvent 6tre compares a certaines valeurs limitatives 
qui dpendent du regime du vent. Dans le cas oO ce produit est 
inf~rieur a 500 sous un regime de 3 m@tres/seconde, ou inf~rieur 
a 1 000 sous un regime de 4 mitres/seconde, il est probable que 
le pompage par 6olienne soit l'option la moins coiteuse. Ce pro
duit repr~sente un des limites sup~rieures pour une production
rentable de pompes 6oliennes. A titre d'exemple, dans un puits
dont le niveau statique est de 80 m, une pompe 6olienne consti
tuerait l'option la moins coiteuse, au cas oO la specification 
pour l'eau 6tait de 6 metres cubes ou moins. Dans le cas oL plus 
est exig~e, une seule pompe Lolienne ne serait pas suffisante 
pour r~pondre 2 la demande. Les pompes goliennes constituent 
presque toujours l'approche la moins on~reuse sous des regimes de
 
vents de l'ordre de 3 m4tres/seconde ou plus, leur permettant de
 
satisfaire la demande.
 

Une analyse similaire pour les pompes solaires n'est pas aussi
 
6vidente, car leur production ne connatt aucune limite. L'6nergie

solaire peut faire fonctionner des pompes de n'importe quelles
 
dimensions, dans le cas oO le r~seau de panneaux est suffisamment
 
grand. Dans les cas o0 la fourniture d'eau revient cher, le re
cours aux pompes solaires pourrait 6tre justifi6. Normalement, un
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produit de hauteur de 
chute de production situ6 entre 100 et 200
repr~sente la limite supgrieure d'un 
pompage solaire 6conomique.
Etant donng le coat Clevg de la fourniture d'eau dans les regions

rurales de Djibouti, il est possible, toutefois, que l'on puisse
utiliser un produit beaucoup plus grand (de l'ordre de 
500 A 700)
pour ce genre de calculs. A de telles valeurs, la majorits des
besoins 
de pompage de hauteurs de chutes basses (moins de 
20 m),
dans les campagnes, soient satisfaite par des pompes solaires 2des 
 coats moins ilev~s que ceux des pompes diesel (bien qu'il 
ne
faille 
pas oublier que les pompes 6oliennes pou-:raient s'avrer
 
@tre encore plus 6conomiques).
 

Compte tenu du fait que des exigences limitges et des conditions

mod~r~es de niveaux de chutes existent 
rseliement 5 Djibo-uti, les
 pompes solaires et 6oliennes pourraient se presenter comme des
options 
les moins coateuses pour le pays. Cependant, il n'est pas
raisonnable de s'attendre 
A ce qu'une partie importante du travail de pompage d'eau soit effectu~e grace 5 des m~thodes renouvelables, A la lumi~re des 
coats 6conomiques actuels et projet~s.
 

Production et/ou D6calage d'Electricitg
 

Cette cat~gorie comprend plusieurs technologies renouvelables:
 
1) production d'6nergie 
de r~seau photovoltalque, 2) chauffe-eau
solaires, 
3) 6tangs solaires, 4) climatiseurs solaires, 5) tours
solaires, et 6) production glectrique par golienne. Comparer 
ces
technologies est difficile, vu que certaines sont des g~n~ratrices directes et que d'autres ne le sont pas, 
et que d'autres
 encore sont conques pour Ltre 
utilisLes par le consommateur, et
 que d'autres sont des technologies de production.
 

Les technologies 
de production sont les suivantes: la production
d'glectricitL par la
6olienne, production par photovoltaYque,

certaines mises en 
pratique d'6tangs solaires, et les tours solaires. Ces technologies, A l'exception de la production par golienne, sont actuellement toutes 
a l'tat experimental, ou A
celui des demonstrations, et il ne faut pas 
s'attendre a cequ'elles soient fiables 5 Djibouti avant plusieurs annes. A Dji
bouti, les vitesses des vents sont insuffisantes pour permettreune utilisation 6conomique la
de production d'6nergie Colienne.

Alors que les d~monstrations 
5 grande 6chelle de la production
d'6nergie photovoltaYque ont r~cemment montr6 que 
la technologie
est op~rationnelle, les 
coats actuels rendent impossible une telle option et ce, pour des raisons Lconomiques. En supposant que
les prix des photovoltalques baissent, 
celles-ci pourraient con
stituer une option competitive d'ici 

que 

5 a 10 ans. Ii a 6t6 prouv6
les tours solaires fonctionnaient comme on s'y attendait,

mais le caractire perfectionn6 des 6quipements et l'expertisetechnique limilAe disponible S Djibouti repr~sentent des argu
ments contre linstallation de cette technologie 
dans un proche
avenir. Pareillement, les Ltangs solaires mis en commun avec des
 
moteurs thermiques A basse temperature qui entralnent des g~n~ra
trices ne sont pas 
viables pour Djibouti 6galement, surtout parce
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que la technologie est loin d'6tre au point, et parce que la fia
bilitg des moteurs thermiques 8 basse temperature n'a pas encore 
gts prouv~e. 

Les utilisateurs d'glectricit6 peuvent d~cal3r une partie de leur
 
demande Clectrique, et r~alisant ainsi des 6conomies d'argent, en
 
envisageant le recours A des technologies solaires qui pr~sentent
 
des p~riodes de r~cupgration raisonnables. Une fois que leur
 
caractire fiable et comp~titif aura 6tg d~montr6, les deux formes
 
de climatisation, solaire et dess~chante, pourraient representer
 
un apport de taille a Djibouti. Une fois qu'il sera devenu prati
que d'un point de vue commercial, il serait possible d'envisager
 
le recours aux 6tangs solaires utilisables dans le cadre d'appli
cations de proc~d~s calorifiques a basse temperature (comme, par
 
exemple, la laiterie ou l'usine de mise en bouteilles de boissons
 
gazeuses). Aujourd'hui, les chauffe-eau solaires constituent la 
source d'Cnergie solaire la plus rentable du point de vue du 
co~t. Ces chauffe-eau sont disponibles sur le march6, fiables, et 
ont des prix de revient intgressants pour ceux qui ont besoin 
d'eau chaude. Les p~riodes d'amortissement vont de cinq ans 2 
moins d'une annie, selon le type de conception et le module. Dans 
la mesure oO une telle activitg repr~sente une option viable pour 
le moment, on devrait faire un effort pour choisir des modules 
convenables et assurer leur promotion aupris des utilisateurs 
potentiels dans les secteurs commercial et gouvernemental. 

Technologies Utilis~es dans les Regions Rurales
 

Alors qu'aucune des technologies figurant dans cette catgorie 
n'est susceptible d'avoir une incidence importante sur la balance 
6nerg6tique du pays, le choix portant sur une utilisation conti
nue de ces technologies doit 9tre ax6 sur d'autres considgra
tions, telles qu'un engagement en vue d'am~liorer la qualitC de 
la vie des populations rurales. Certaines de ces options fourni
rai.;.nt de l'Lnergie 5 des regions qui n'en avaient jamais b~n~fi
ci6 auparavant. D'autres, parmi ces options, rendraient plus fia
bles des sources d'gnergie qui ne l'taient pas dans le pass6. 
Dans cette cat~gorie, les options les plus avantageuses du point 
de vue du coOt sont les cuisini~res, les fours, et les s6choirs 
solaires. Malheureusement, ces options remplacent 6es alternati
ves pour lesquelles aucune d~pense n'est n~cessaire (du moins 
dans les regions rurales oO l'on ramasse le bois de combustible). 
De plu-, les barriires sociales, culturelles, et celles de la 
nature pratique semblent 6tre grandes. A Djibouti, il y a trop 
peu de produits agricoles n~cessitant un s~chage, et le poisson 
s~chg n'est pas consomme en quantitss importantes. Par cons6
quent, il ne faut pas s'attendre A ce que les s~choirs solaires 
soient l'objet d'un emploi r~pandu. 

11 semble qu'a Djibouti, les technologies a couts glev~s reli~es 
aux photovoltalques aient plus de chances dans l'avenir, m@me si
 
jusqu'a present, seules quelques utilisations de ces technologies
 
dans le domaine des communications aient 6t6 prouv~es comme 6tant
 
rentables du point de vue du coCt. Parce que Djibouti connalt des
 

226
 

http:rai.;.nt


regimes de vents relativement faibles, la production d'glectrici
t6 par golienne n'est pas competitive, comparse 5 la production 
par photovoltatques. On devrait envisager l'utilisation de r~fri
g~rateurs solaires, des de
pour raisons fiabilitg et de sant6,
aussi bien que celle de moyens de communications A petiLe 6chel
le. Ii est n~cessaire que les diff~rents aspects du recours aux
 
communications S grande 6chelle(comme, par exemple, les relais 
t~l~phoniques ou les 6metteurs/r~cepteurs radio) soient examines 
les uns apris les autres. 

Dessalement
 

Dans la mesure oG 
aucun besoin urgent n'a 6t6 identifi6 en matii
re de d~ssalement, on n'a pas essay6 d'6valuer les Economies que

l'on pourrait r~aliser. Sauf dans le cas des proc~d~s ; petite
6chelle, les distillateurs A plaque plate ne constituent proba
blement pas une technique raisonnable 2 appliquer. Le dtssalement
 
A grande 6chelle faisant appel a l'nergie solaire est plus ren
table du point de vue 6nerg~tique que les usines a diesel conven
tionnelles comparables. Ii serait possible d'utiliser les 6tangs
 
solaires ou les collecteurs A plaque plate comme d'6nersources 

gie a basse temperature dans le cas de certains proc~d~s de des
salement, et le oO les prix des baisdans cas photovoltalques 

sent, il est possible que les systimes photovoltatques d'osmose
 
inverse s'av~rent pratiques.
 

Biomasse pour Cuisson
 

A l'heure actuelle, la biomasse constitue la 
source d'6nergie re
nouvelable 
la plus importante de Djibouti. Cependant, on dispose

de peu d'informations relatives aux approvisionnements et res
sources en bois actuelles, 
et, autant que l'on sache, il n'existe
 
pas de plans gouvernementaux destines c 6tudier les besoins fu
turs en combustibles de ce type. La planification, l'estimation 
des ressources, et la gestion constituent les cl~s d'une utilisa
tion efficace des ressources de biomasse. Jusqu'i present, on a 
peu fait 2 cet 6gard 5 Djibouti. Compte tenu de l'importance de 
cette ressource, il est fortement recommani 
 d'entreprendre des
 
6tudes sur sa disponibilit6 et son approvisionnement. Il est 6ga
lement recommandg d'entreprendre des Etudes pour determiner les
 
options quant 5 l'apprcvisionnement dans le futur.
 

CONTRIBUTIONS DE L'ENERGIE RENOUVELABLE
 

L'examen effectug pr~cdemment nous pousse 2 conclure que l'im
plantation de destines promouvoir desprogrammes, 9 applications
 
peu coiteuses de technologies 7enouvelables n'aurait pas d'inci
dence notable sur la balance 6nerg~tique globale du pays. Une
 
fois de plus, il est n~cessaire de souligner que le choix des
 
options renouvelables ne devrait 
pas ftre effectuer sur la base
 
de considerations 6conomiques seulement. 
Les Economies d'gnergie
 
ne sont pas les seuls crit!res entrant dans le choix d'un type
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donn6 d'applications de technologies renouvelables. Les projec
tions que nous avons effectu~es sur l'incidence des diff6rentes
 
technologies renouvelables figurent dans le Tableau 5-13 (version
 
anglaise, Figure 5-14). Ces projections sont bastes sur la con
sid~ration d'une 
vaste gamme de critFres discut~s ci-dessous.
 
Dans le but de permettre une comparaison, le Tableau 5-14 (ver
sion anglaise, Figure 5-15) comporte un r~sumE des projections

des contributions 6nerg~tiques correspondantes pour chaque type

de technologie renouvelable.
 

De maniire essentielle, aujourd'hui, deux applications de techno
logies renouvelables sont efficaces en fonction du coat: 1) le
 
pompage de l'eau dans les campagnes, et 2) les chauffe-eau so
laires. Les pompes solaires et 6oliennes offrent toutes les deux,
 
et dans des cas choisis, des options de pompage d'eau a cot 6co
nomique et 6nerg~tique bas. Nous supposons qu'il est possible

d'installer cinq pompes 6oliennes par annie, 
sur les cinq annes
 
A venir, dans le but de permettre des 6conomies 6nerg~tiques an
nuelles de 0,15 TEP par emplacement. Cependant, apris 1990, nous 
supposons que la plupart des emplacements convenant 9 l'installa
tion de pompes 6oliennes auront 6tg exploit~s, et que, par cons6
quent, on ne proc~dera a l'installation d'aucune autre pompe. 

Nous supposons 6galement qu'en 1985, 1 000 Wp de pompage solaire
 
pourraient @tre fournis, avec une production annuelle moyenne de
 
1 000 Wp pour chaque annie sfivante. On pr~voit qu'une certaine
 
partie de ce pompage remplacera l'eau actuellement transportLe
 
par camions jusqu'aux lieux de livraison dans les campagnes. Le
 
total de la demande 6nerg~tiqu qui sera remplac~e par le pompage
 
solaire et 6olien comprendra l'nergie de pompage proprement dite
 
et la portion d'6nergie dont on n'aura plus besoin pour le trans
port par camions. Les 6conomies r~alis6es provenant de la r6duc
tion du transport par camions sont 6quitablement r~parties, dans
 
le Tableau 5-14, entre les formes solaires et 6oliennes du pom
page de l'eau.
 

Il est prLvu que les chauffe-eau solaires a.,,ront Lin effet notable
 
sur les besoins Lnerg~tiques de Djibouti. Dans la mesure oO les
 
p~riodes d'amortissement sont courtes, nous sommes d'avis que ce
 
type d'activit6 commencera presque imm~diatement, avec 10 mitres
 
carr~s de surface de captage install~s en 1985, 150 en 1990, 300
 
en 1995, et 500 d'ici l'an 2000.
 

D'autres technologies renouvelables n'auront pas des consequences

notables dans l'avenir, bien que les cuisini~res et les fours so
laires, ainsi que la r~frig~ration et les systimes de communica
tions par cellules photovoltalques, puissent 6tre utilis~s en
 
petits nombres.
 

L'utilisation des cellules photovoltalques sur une grande 6chelle 
pour la production d'6nergie de r~seau pourrait devenir pratique 
d'ici 1990; Z cet 6gard, on pr~voit de mettre en place une in
stallation de 200 kW au cours de cette p~riode, et une autre de 
la mgme puissance, vers l'an 2000.
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TABLEAU 5-13 

Energies Ealienne et Solaire: Impact Potentiel(a) 

(Correspond A la 

Rfsidences 
Urbains 

Figure 5-14, Version Anglaise) 

Institutions Institutions Milieu 
Commerciales Publiques Rural 
Urbaines (b) Urbaines (c) (d) 

Electricit4 
Centrale 

(EdD) 

Energie fclienne: 

Production 
d'Electricitg 

Petite 
6chelle 

Grande 
6chelle 

Pompage de l'Eau 

Energie solAire 
thermique: 

Chauffe-eau 

Dispen
saires/ 
Ecoles 

Climatisation 

Fours ou cuiseurs 
solaires 

e 
Famille 

Dessalement solaire 
(y compris P.V.) 

Grande 
6chelle 

Petite 
i moy
enne 
dchelle 

Etangs solaires 

Energie Photovoltaique: 

Pompes solaires 

Rgfrig6ration Dispen
saires 

Communications 

Alimentation R~seau * 

Pour les notes, voir la page suivante. 
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TABLEAU 5-13 (suite)
 

(a) L'impact poteitiel pr4vu pour les applications qui sont marquees d'"toile"
 
ou autrement marquees.
 

(b) Commercial urbain comprend l'industrie, les h8tels, les restaurants, les
 
blanchisseries et autres ftablissements commerciaux.
 

(c) Les institutions publiques urbaines comprennent les h8pitaux, les ecoles et
 
les autres utilisateurs du secteur publique.
 

(d) Le milieu rural comprend les utilisateurs au niveau de la famille et du
 
village, le ravitaillement en eau (G~nie Rural), les dispensaires, les
 
6coles et les communications rurales du gouvernment local, de la police, de
 
la RTD et des P.T.T.
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TABLEAU 5-14
 

Ressources Renouvelables: Projections des Contributions Energ6tiques (TEP)
 

(Correspond A la Figure 5-15, Version Anglaise) 

1985 1990 1995 2000 

Energie golienne: 

Production 
d'Electricit-

Pompage de 1'Eau 1,8 9,0 9,0 9,0 

Energie solaire 
thermique: 

Chauffe-eau 0,5 7,5 15,0 25,0 

Climatisation - (a) 15,0 45,0 

Fours ou cuiseurs 
solaires (a) (a) (a) (a) 

Dessalement solaire 
(y compris P.V.) (b) (b) 

Etangs solaires 15,0 

Energie Photovoltaique(PV): 

Pomps solaires I 1,7 7,0 12,8 17,9 

Rffrig~ration (a) (a) (a) (a) 

Communications (a) (a) (a) (a) 

Production d'Electricitg pour 
le Rhseau - 33,0 33,0 66,0 

Biomasse: (c) 

Bois de feu 9 674,0 9 917,0 10 266,0 10 203,0 

Charbon de bois (d) 7 376,0 8 788,0 10 576,0 12 304,0 

Pour les notes, voir Is page suivante. 
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TABLEAU 5-14 (suite)
 

(a) La technologie peut 9tre utilisge sur une 6chelle trop petite pour que les
 
quantit~s soient exprim~es en TEP.
 

(b) Si n~cessaire, le dessalement pourrait se faire grace A 1'6nergie solaire.
 

(c) En 1'absence de donn~es suffisantes sur 1'approvisionnement, nous avons pris
 
1'hypothase que la demande sera satifaite.
 

(d) La valeur 6nerg~tique en TEP donn~e est 1'6quivalent du bois ngcessaire A la
 
production de charbon de bois.
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Une utilisation pratique de 1'6nergie 
soaire pour climatisation
 
pourrait d~buter d'ici 1990, mais on ne prgvcit pas qu'elle soit
 
utilisge sur 
une grande 6chelle avant les dix annes suivantes.
 
Nous pr~voyons Lgalement l'utilisation de 1'quivalent d'une
 
unit6 de r~frig~rant de 25 tonnes d'ici 1995, et 
de 50 tonnes
 
supplinentaires 
vers l'an 2000. Compte tenu du cadre d'analyse de
 
la pr~sente Ltude, on ne consid~re pas comme pratiques les autres
 
technologies solaires capables de fournir des volumes 
d'9nergie

utilisables pour Djibouti. Dans un espace de dix ans, dans le cas
 
oO cela devient n~cessaire, le dessalement pourrait comprendre
 
une utilisation 
de 1'6nergie solaire a titre auxiliaire, ou pour 
en assurer tout le fonctiornement, mais aucune projection de 
l'nergie n'a 6t6 effectuLe, quant S ce type d'utilisation. 

Une remarque finale: il est 
important de souligner que nous avons
 
supposL que les combustibles de biomasse existent 
en quantit~s

suffisantes pour r~pondre a la demande projet~e indiquge dans la
 
Section 4 du present rapport. Ii est n~cessaire que soient effec
tuses des 6tudes plus pouss~es dans ce domaine, afin de deter
miner si une telle hypothise est valide. Dans tous les cas, il
 
est n~cessaire que des mesures soient prises, et que des politi
ques soient mises en vigueur, afin de s'assurer que des quantit~s

d'6nergie soient disponibles dans le futur pour r~pondre a la de
mande qui se manifestera dans l'avenir.
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CHAPITRE V. ASPECTS ECOLOGIQUES DE L'ENERGIE A DJIBOUTI
 

Les d~gats causes a l'environnement et les coats occasionn~s au 
bien-6tre des populations, qui souvent d6coulent de l'utilisation
 
de l'nergie, sont inclus dans son coot, mais rarement dans son
 
pji. On devrait prendre en consideration ces facteurs, au moment
 
bcii'on effectue l'analyse du coot veritable de l'utilisation de
 
l'gnergie. Malheureusement, de tels facteurs sont difficiles O 
quantifier. N~anmoins, lorsque la consommation d'6nergie repro
sente un danger pour la qualitg de la vie, la santg, ou la pro
ductivit6 6conomique, les coots peuvent @tre 6iev~s. Les auteurs
 
du present rapport ont identifi6 plusieurs dangers potentiels
 
pour l'environnement qui sont associ~s a l'utilisation de
 
l'nergie a Djibouti. 

BIOMASSE
 

A Djibouti, on utilise chaque ann~e 45 000 tonnes d'6nergie de
 
biomasse primaire, sous la forme de charbon de bois ou de bois de
 
combustion. Toutefois, au cours des quelques ann~es pass~es, cet
te ressource s'est trouv~e quelque peu limitLe par des facteurs
 
6cologiques. Dans la region de la For@t de Day, au nord du pays,
 
un d~boisement extensif a 6t6 entrepris. La pratique qui consiste
 
a brOler la for~t, dans le but de fournir des p~turages aux mou
tons et au b~tail, semble avoir acculM les for~ts au-dela do leur 
capacit6 de se r~g6n~rer (49). Il ne semble pas que le ramassage 
du bois ait contribu6 a ce problime. Toutefois, il est peu pro
bable que, dans l'avenir, les quantit~s de bois et de charbon 
pour la consommation soient disponibles en quantit~s aussi suf
fisantes que celles d'aujourd'hui. Consid6rant que la plupart des 
consommateurs de combustibles de bois ne sont pas int~gr~s dans 
le cycle de capitaux de l'6conomie, ils ne disposent pas de la 
possibilit6 de se convertir au k~rosone dans le cas o0 les quan
tit~s de bois et de charbon venaient a diminuer. Selon les 
auteurs, il est imp~ratif de se pencher sur cette situation. 

QUALITE DE L'AIR INTERIEUR: BOIS DE COMBUSTION ET CARBUREACTEUR
 
A-I
 

Au cours des quelques ann~es pass~es, l'attention de nombreux 
chercheurs a 6t6 attir~e par le sujet de la pollution de l'air 9 
l'int~rieur des espaces. La majeure partie des travaux accomplis 
jusqu'ici dans ce domaine l'ont 6t6 dans des pays industrialis6s, 
o0 les agents coupables de cette pollution ont 6t6 les formaid6
hydes provenant des mat~riaux isolants et des colles pour meu

(49) 	Communication personnelle, biologiste ISERST, 27 d6cembre
 
1983.
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bles, le gaz carbonique et les oxydes d'hydrog ne (NOx) d~gaggs
 
par les combustibles employ~s dans la cuisson et le chauffage,
 
etc.
 

Au cours des quelques annes pr~c~dentes, des travaux de recher
che 	ont 6tg entrepris dans les pays en d~veloppement sur les
 
effets de la combustion de la biomasse sur la qualitg de l'air A 
1'intgrieur des espaces (50). La fum~e provenant des feux de cui
sine est similaire Z la fum~e de cigarette, et le niveau d'expo
sition des femmes, en train de faire la cuisine, peut 6tre tris
 
Llev6 (51). Certains chercheurs ont comparg 1'exposition au ben
zopyrne, un canc~rig!ne, au fait de fumer vingt paquets de ciga
rettes par jour.
 

Les auteurs ont 6galement identifi6 un problfme potentiel qui ap
paralt lorsqu'on brCle du k~ros~ne. La majoritg de la population 
utilise le k~ros4ne autant pour s' clairer que pour faire la cui
sine. Le produit vendu R Djibouti sous l'appellation de "kro
sane" est en rgalits de l'essence d'aviation de type A-i. Les 
compagnies pftroliires n'importent pas du k~ros~ne "pur", du fait 
du march6 limit6 qui existe R Djibouti (ce qui accroitrait le 
prix 5 quai du produit); au lieu de cela, elles vendent l'essence
 
importge pour les besoins de l'aviation (l'essence d'aviation est
 
du k~rosine contenant plusieurs additifs chi.niques). Les auteurs
 
sont d'avis que la combustion de ces additifs dans les foyers
 
pourrait crger un autre risque pour la sant6 des utilisateurs.
 
Si, en fait, on se rend compte que ces additifs sont dangereux,

il faudrait proc~der i l'examen de cette situation.
 

DEVERSEMENT DE PETROLE
 

Un volume considerable de p~trole est perdu au cours du transfert
 
et de l'entreposage, du fait de l'6vaporation, le vol, et le d6
versement. Ce d~versement constitue un danger potentiel pour

l'environnement et, dans l'avenir, devrait @tre contr61 avec
 
prudence.
 

DEVERSEMENT D'HUILES USEES
 

Chaque mois, pros de cinquante metres cubes d'huiles us~es sont
 
d~vers~es et brGlLes par l'EdD. Cette operation pourrait avoir un
 
effet autre que, bien sGr, la fum~e noire qui l'accompagne: par
 

(50) 	K. Smith, "Cuisiniers de Villages et Pollution de l'Air
 
Int~rieur: la face cachge de "Tout ce qui est Petit est Mig
non", Comptes-Rendus de la 7 6 e Runion Annuelle de l'Associ
ation pour le Contr~ie de la Pollution de l'Air, Atlanta
 
(Ggorgie): APCA, juin 1983.
 

(51) 	Ibid.
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exemple, la pollution de l'eau potable. Les auteurs pensent que
 
'on devrait considgrer le recyclage des huiles us~es comme une
 

solution a ce problirme, et il est probable que cette solution ait 
des consequences 6conomiques b~n~fiques.
 

ENERGIE GEOTHERMIQUE (52)
 

Les incidences 6cologiques de l'extraction de l'nergie g~other
mique varient selon le type de source g~othermique oC l'on effec
tue l'extraction, ainsi que la technologie pour laquelle on opte.
 
Sur les cinq ressources g6othermiques de type g6n~rique, pr~sen
tees ci-dessous, seules les deux premiires sont, pour le moment,
 
rentables en fonction du coot:
 

* Reservoirs de production de vapeur
 
o Reservoirs de 1aumure chaude
 
o Saumures a pression g6ologiques 
* Roche dure chaude
 
o Magmas
 

Les trois derni~res parmi les ressources sont encore aux premiers
 
stac-es le leur d~veloppement, et pourraient ne jamais itre
 
exploitges3 de manire rentable.
 

Parm: les impacts gcologicies pouvant provenir des reservoirs de
 
production de vapeur et de saumure chaude, on trouve:
 

1. La Subsidence (c'est-3-dire l'affaissement du terrain pro
voqu6 par le drainage d'un reservoir souterrain).
 

2. La Salination de Surface (accumulation de sels) provenant
 
5 la fois des effluents de routine et des d~versements.
 

3. La Pollution de l'Air par le d~gagement des gaz, des com

posants volatiles, et de la vapeur.
 

4. La Rupture peu profonde d'une source aquif~re.
 

Les reservoirs de production de vapeur, comme, par exemple, l'in
stallation g6othermique de 1 000 MW 6lectriques dans les Geysers 
en Californie, repr~sentent, de loin, les sources d'6nergie gao
thermiques les plus b~nignes et les plus efficaces du point de 
vue du coot. Ces reservoirs contiennent de l'eau chaude, et d~ga
gent de la vapeur 5 haute temperature vers la surface du sol. La 
vapeur qui se d~gage comporte des composants volatiles et des 
gaz. Les effets de la liberation de ces gaz et composants d6pen
dent de la composition de l'eau dans le puits en question et, 

(52) 	Acadsmie Nationale des Sciences, Etude de Syst~mes d'Energie

Nucl~aire et d'Energie de Substitution, corroborant l'expos6
 
n*8, L'Energie et le Sort des Ecosyst~mej (Washington, D.C.:
 
National Academy Press, 1980).
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ainsi, devraient @tre estim~s sspar~ment. Du fait du volume rela
tivement bas de liquides provenant du d~gagement de vaoeur, la
 
pollution et la subsidence de la surface ne constitue pas une
 
preoccupation majeure.
 

D'autre part, l'exploitation des reservoirs de saumure chaude 
comprend l'utilisation de grandes quantit~s de saumure (eau 
nocive de part sa composition chimique et ayant un degrg de sali
nit6 6lev6). Les possibilit~s de d~versements et de subsidence 
posent une menace grave. La destruction de terres arables et de 
ressources en eau par la salination et la contamination chimiques 
constitue une preoccupation majeure. La subsidence peut endom
mager les systimes d'irrigation, en modifiant les contours du 
terrain. Ainsi, on devrait prendre soin a envisager l'emplacement 
des puits g~othermiques 5 proximits des fermes et des ressources 
aquifUres (surtout parce que ces ressources sont rares 5 Djibou
ti). Le d~gagement de gaz d'acide sulfhydrique dissolu dans les 
saumures constitue une autre source de dr~occupation. L'acide
 
sulfhydrique peut @tre extr~mement dangereux lorsqu'il se d~gage
 
dans l'atmosphere. Les effets physiologiques peuvent @tre d&
tect~s A des concentrations aussi basses que 0,005 parties par 
million (par volume). 

Les puits g~othermiques de Djibouti doivent 6tre situgs dans des 
regions arides LloignLes de la men. La consequence de cela est 
que la phase de refroidissement du cycle de production d'6lectri
cit6 devra @tre r~alisge grace au recours A l'une des m~thodes 
suivantes: 

1. Tours de refroidissement 9 sec, qui ne consomment pas
 
d'eau de refroidissement, mais sont tr~s co~teuses et exi
gent un environnement ambiant relativement frais ou une
 
temperature de saumure extremement glev~e pour qu'elles
 
soient d'une efficacits raisonnable (elles ont un rende
ment plus bas pendant les journges chaudes de la saison
 
estivale, lorsque la demande en 6lectricit6 est la plus
 
forte).
 

2. Tours de refroidissement par humiditY, qui exigent une
 
source d'eau fralche pour l'vaporation. Cette eau peut
 
provenir des nappes phr~atiques souterraines. Cette deman
de exige cependant une utilisation substantielle de res
sources en eau limit~es.
 

3. Tours de refroidissement par humidit6, qui utilisent le
 
condensat liquide ou la saumure provenant du puits. Cette
 
option n'est pas coateuse. Toutefois, elle permet le d6ga
gement dans l'atmosph~re d'agents de pollution gazeux qui
 
se sont dissip~s.
 

Ii faudra tenir compte de toutes ces considgrations Ibrsqu'il
 
s'agira de calculer le prix de revient de l'6lectricit6 ggother
mique pour Djibouti.
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L'ENVIRONNEMENT SOCIAL ET CULTUREL
 

L'nergie a des consequences tris importantes sur la vie sociale
 
et culturelle de la population d'un pays. Les syst6mes transfor
ment la societY, tout comme la pluie et le vent transforment le
 
paysage. Le degrL de centralisation et la rapidits des syst~mes
 
de transport et de communication ont exerc6 leur influence sur le
 
d~veloppement dans les soci~t~s industrialisges. Par exemple,
 
l'expansion des banlieues a eu lieu lorsqu'a 6t6 introduit un
 
syst~me de transport bon marchg et commode. Ce d~placement vers
 
les banlieues a donn4 lieu de nombreux changements sociaux, y
 
compris la separation entre les lieux de travail et de residence
 
et l'effondrement de la communautg qui slensuivit.
 

II est important d'admettre ces effets, afin de prendre des dcci
sions r~fl~chies en matigre de technologies 6nerg~tiques a venir,
 
compte tenu des implications sociales d~coulant de chaque vole
 
suivie, en termes de politiques gnerg~tiques. Chacune d'entre
 
elles aura des consequences diff6rentes sur le revenu personnel,
 
l'emploi, l'lgalitL, et l'accis des individus aux ressources en
 
gnergie, afin de satisfaire des besoins fondamentaux, la stabili
t6 et la s~curitg du pays, etc. Ce sont tous des aspects d9 l'en
vironnement 
viendra le 

social, 
moment p

et 
our 

il 
Dj

devrait 
ibouti de 

en 
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Ltre 
aire 

tenu 
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hoix en 
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CHAPITRE VI. APPROVISIONNEMENT A VENIR: CAS HSTEROGENE
 

La strat~gie 6nerg~tique nationale la plus probable que choisi
rait Djibouti rassemblera un melange d'importation de combusti
ble, de production d'6nergie g~othermique, de conservation d16
nergie, et d'utilisation d'gnergie renouvelable. La composition
 
de ce melange d'options d~pendra des capitaux disponibles et des
 
priorit~s sociales et 6conomiques telles qu'elles seront fix~es
 
dans le plan de d~veloppement national de Djibouti.
 

L'addition des coats et des 6conomies pour chacune des diffg
rentes options de conservation et d'approvisionnement en 6nergie
 
aurait comme consequence de compter double. Les effets des diffg
rentes options d'approvisionnement en 6nergie ne sont pas cumula
tives, dans la mesure ou l'une des options pourrait rendre
 
6vident le besoin en l'autre. Par exemple, la production d' lec
tricit4 g~othermique pcurrait emp~cher la production Colienne.
 
Inversement, la production d'6nergie g~othermique et la 
conser
vation sont compl~mentaires, compte tenu du fait que J 'option
 
g~othermique est une technologie de chargement "de base" pour le
 
remplacement des g~ngratrices glectriques a p~trole, alors que la
 
conservation r~duit les charges "de pointe" et, ainsi, limine le
 
besoin en g~n~ratrices auxiliaires.
 

C'est au cours des annes 4 venir que Djibouti choisira l'ensem
ble des options qui serviront A d~finir la politique gnergftique 
que le pays suivra. La production de l'iectricit6 ggothermique, 
ainsi que la conservation de l'dlectricitg et des combustibles 
pourraient rgduire la facture Clectrique de Djibouti jusqu'a une 
portion beaucoup plus petite des coats actuels, et pourrait faire 
baisser ses importations d'hydrocarbures, et par la m~me, sa d6
pendance et sa vulngrabilit6 Lnerggtique. Nous croyons fermement 
que cela peut se faire a un coft situp bien en-dessous celui de 
la voie '-des affaires sans changement aucun". 

L'utilisation des formes solaire et Lolienne "6nergie pour le
 
pompage d'eau dans les campagnes, celle des chauffe-eau solaires,
 
ainsi que la rgfriggration de mgdicaments pour les centres de
 
santg, ainsi que des provisions convenables en ressources de bio
masse destinges a la cuisine, peuvent permettre a Djibouti de 
respecter son engagement de fournir un niveau de vie decent S 
l'ensemble de sa population.
 

Afin que Djibouti puisse suivre une stratggie 6nerggtique, il
 
fav'dra qu'elle mette sur pied une planification minutieuse et un
 
ensemble intggrg de politiques gnerggtiques. Une strat'gie em
ployant un melange d'options est, de par sa nature m~me, la plus
 
diverse de toutes les strategies 6nerggtiques, et, par cons6
quent, exigera une politique nationale souple et un fort engage
ment de la part des institutions. Nous sommes d'avis qu'une stra
tggie hgtgroggne peut le mieux satisfaire les besoins--2 la fois
 
locaux et nationaux--de Djibouti en offrant la rgussite la plus
 
totale, en engendrant le moins de dgpenses possibles.
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CHAPITRE I. FONDATIONS D'UNE STRATEGIE ENERGETIQUE NATIONALE
 

Bien que n'9tant pas directement reli- au bien-6tre d'un peuple,

le produit int~rieur brut (PIB) d'un pays et balance des paiesa 

ments constituent des indicateurs approximatifs du bien-6tre 6co
nomique d'un pays, et ainsi, sont d'une 
importance capitale pour
 
ceux qui doivent prendre des dicisions au niveau national. Le
 
r6le reconnu de l'nergie dans ces indicateurs -conomiques natio
naux, surtout le PIB, est un facteur important dans la prise de
 
d~cisions dans le secteur 6nergetique, formant la base d'une
 
strat6gie 5nergetique nationale.
 

La relation qui existe entre les importations -nergetique et la
 
balance des paiements de Djibouti est claire; toute r~duction de
 
l'importation de produits p~troliers entrainera une am 6 lioration
 
de la balance des paierments, a condition que le coit de cette 
am~lioration n'exc~de pas les -conomies. La totalite des exporta
tions de Djibouti couvre moins de 40 pour cent du cost de l'im
portation des hydrocarbures, et pros de 
10 pour cent du PIB sont
 
consacre 
au reglement de cetLe facture d'importation. Cette situ
ation entraine une fjite des ressources economiques de Djibouti
 
et contribue l'aspect n~gatif de balance
a la dXs paiements, ce
 
qui a pour cons~quence un effet n~gatif sur le PIB.
 

Mais les services et le PIB ne sont pas 
fix~s par la quantitG

d' nergie consommee. Ll'nergie est un apport au processus de pro
duction et est utilisee pour faire fonctionner des appareils qui

rendent certains services, tels que les climatiseurs et l'eclai
rage. La quantit6 d'6nergie consommee ne d6termine cependant pas

la productivite industries, plus que la
des pas somme des ser
vices 
fournis. En fait, la quantit5 d'6nergie consommee lors de
 
la production d'une unitG du PIB est determinge par le rendemenL
 
d'un processus de production donne pour une industrie donn;e. La
 
quantite d'Tnergie necessaire pour fournir un service donne
 
dipend du rendement d'appareils divers et de la fayon dont ils
 
sont utilisgs. Ainsi, la relation entre l'energie et les 
services
 
et l'Tnergie et le 
PIB est fonction du rendement de l'utilisation 
6nergetique. Une augmentation du rendement A a production peut 
trs bien s'accompagner V'une augmentation simultange du PIB et
 
d'une diminution de l.1 consommation gnergetique. De la m@me
 
fagon, il n'est pas correct d'estimer que l'nergie d~termine le
 
niveau des services et donc celui du PIB.
 

L'hypoth~se de base concernant 
les projections Tnerg~tiques, pre
sent~e a la fin de la Section 4, est en fait une projection de la

demande en services plus que celle de la demande d'6nergie. Comme
 
les services tels que transports, pompage de l'eau ou services
 
fournis par les machines industrielles lors du processus de
 
production constituent ce que la population et les machines
 
industrielles consomment, la consommation d'energie peut servir
 
d'indicateur de la demande en services.
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L'analyse des divers choix 6nerg~tiques a pour objectif de four
nir des options destinges A satisfaire cette demande. Ces choix,
5 leur tour, doivent atre examings A la lumi~re de la faqon dont 
ils fournissent les services n~cessaires et a quel cot -- so
cial, pour l'environnement et 6conomique. Les voies ou scenarios 
6nergetiques dont les grandes lignes sont traces dans la Section 
5 d~crivent les consequences possible de certains des choix qui 
s'offrent a Djibouti. 

Une strategie 6nergetique nationale fournit le cadre permettant
 
de choisir entre les options, en d~finissant les crit~res et les
 
facteurs qui devraient entrer en ligne de compte lors des pro
cessus de prise de decision et en leur attribuant une importance
 
relative en fonction des priorit~s nationales. Afin de permettre
 
une certaine souplesse concernant toute d6cision donn~e, ce cadre
 
devrait d~finir les limites acceptables A l'int~rieur desquelles 
les effets d'une politique donn~e peuvent @tre jug6s approprics 
ou non. En general, les critCres se r~partissent en trois cate
gories principales: social, 6conomique, et technique; dans chaque 
cat~gorie il existe de nombreuses considerations particulicres 
ayant trait aussi bien a la cause qu'A i'effet, et qui doivent 
entrer in ligne de compte lors de processus de prise de decision. 
L'importance relative des facteurs gineraux et particuliers
d~pendra de la politique ou de la technologie erivisagge, de son 
application et des buts specifiques des personnes appelces a 
prendre les d6cisons. Les facteurs generaux et certains -- mais 
certainement pas tous -- des Cl-ments qui leur sont associ~s 
comprennent ce qui suit: 

* Considgrations Sociales
 

- Justice: la r~partitioi. des coQts et des b~ngfices -
ceux qui en tirent les avantages payent-ils le prix
 
plein?
 

- Emploi: sa nature et son ampleur;
 

- Besoins Essentiels: satisfaire les besoins indispen
sables;
 

- Acceptation Sociale: compatibilite avec les valeurs et
 
les modes de vie actuels;
 

- Cozcinuit6: la rapidite des changements et leurs effets 
au plan social; 

- Stabilitg Nationalo: stabilitg interne de la nation et la 
fagon dont elle est affectee par les autres facteurs
 
inclus dans cette liste;
 

- Vuln~rabilit6: vuln~rabilit6 du syst~me 6nergetique a un 
conflit arme, au sabotage ou a un embargo; vuln~rabilitG 
de la nation A une d~sorganisation du syst~me Cnerge
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- D~pendance Nationale: dependance des combustibles, des
 
produits, du capital ou de l'expertise import-s;
 

- Environnement: effets sur l'environnement naturel et 
social; 

- Ressources des Institutions: les points forts des 
institutions nationales; 

- Ressources Humaines: personnel formg et 6quipe de 
soutien; 

Proprit6: nationale ou priv~e, de groupe ou indivi

duelle; 

- Echelle: complexitG et importance; et 

- Facteurs Economiques: une sous-cat~gorie des considG
rations sociales.
 

* Consid~rations Economiques
 

- Avantages Monetaires
 

- CoGts Mongtaires
 

- Balance des Paiements et Devises
 

- Ressources FinanciCres
 

- Stimulation du D~veloppement
 

- Produit Intgrieur Brut
 

Considerations Techniques
 

- Echellet l'chelle est-t-elle en rapport avec les
 
besoins; 

- Complexit6: la technologie est-t-elle trop compliqu~e 
pour les aptitudes techniques existantes et les 
syst~mes de soutien; 

- Compatibilit6: la technologie peut-elle 8tre utilis~e 
avec les technologies existantes; 

- Fiabilitg: la technologie et sa source 6nerg~tique 
sont-elles fiables; 

- Vuln~rabilitg: la source -nerg~tique ou la technologie 
sont-elles sujettes 3 des accidents, au sabotage ou A une 
mauvaise utilisation; 

- Synchronisation: la technologie est-elle au point et la 
fourniture des services synchronis6e avec la demande; 
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- Souplesse: la technologie ou la source 6nerg~tique 
peut-elle satisfaire diff~rents besoins; 

- Dur~e: pendant combien de temps la ressource va durer a 
l'avenir; et 

Environnement: l'environnement va-t-il endommager la
 
technologie ou la technologie va-t-elle endominager
 
1'environnement?
 

Ii y a clairement un chevauchement considerable entre ces diver
ses considerations. Les decisions concernant les strategies, 
les
 
politiques, les projets et les technologies Gnerg6tiques sont
 
affect~es par et 
affectent les facteurs social, Cconomique et
 
technique. Les choix devraient @tre bases 
sur une combinaison de
 
ces considerations. Dans le cas de Djibouti, les prix energ~ti
ques Glev~s plaident en faveur de la conservation Tnergetique et
 
du d~veloppement des ressources the rmiques, alors que le desir de
 
satisfaire les besoins et services 
essentiels de la totalit6 de
 
la population plaide en faveur de l'utilisation de sources Gner-
g~tiques renouvelables. Toute d6cision concernant chaque 9lment
 
gnergie-politique doit refl~ter les objectifs et les critires de
 
la strategie Gnerg~tique nationale.
 

Les informations contenues dans ce rapport devraient 
aider le
 
gouvernement de Djibouti A choisir une 
strat-gie energ~tique et A
 
s~lectionner des politiques et des projets particuliers.
 

Nous pr6sentons ci-apr6s certaines 
possibilites d'application
 
pour Djibouti. Nous estimons que toutes les possibilit~s offertes
 
valent la peine d'etre etudiees, ce qui n'empgche que c'est au
 
gouvernement de Djibouti qu'il revient de choisir quels choix
 
adopter, en fonction de ses priorit~s.
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CHAPITRE II. RECOMMANDATIONS
 

Les recommandations pr~sent~es par l'quipe 
d'evaluation se
 
r~partissent en 
cinq categories relativement distinctes: recom
mandations generales et la
concernant conservation au niveau de
 
la compagnie d'6lectricit6, conservation dans 
les batiments,
 
autres conservations et sources 
5nerg~tiques renouvelables. Les
 
recommandations particuli~res qui suivent 
sont pr6sentees pour

chacune de ces cat6gories:
 

* Gn9ral
 

- Assistance technique 
au Service de l'Energie
 
- Politique des prix du diesel
 
- Politique des prix du kerosne
 
- Revision des tarifs de 
l'6lectricite
 
- Etude de la politique d'importation
 
- Centre de documentation Tnerg6tique
 

* Conservation Centrale Electrique
 

- Correction du facteur de puissance
 
- Changement de combustible par l'EdD
 

* Conservation dans les Batiments
 

-
 Equipe d'enqu~te energetique
 
- Amelioration des batiments 
administratifs
 
- Programme de pr~ts pour ameliorations favorisant la
 

conservation
 
- Campagne de presse
 
-
 Nouveaux batiments A haut rendement 6nerg6tique
 

Autres Conservations
 

- Eclairage public
 
- Utilisation de v-hicules 6conomiques 
en carburant par le
 

gouvernement
 
- Etude du transport routier
 
- Recyclage et utilisation de l'huile de vidange
 

* Renouvelables
 

- Poursuivre la collecte 
des donnees m~teorologiques
 
- Etude de l'approvisionnement en biomasse
 
- Analyse de la biomasse des terres arides
 
- Programme de formation en pompage de 
l'eau par 'nergie
 

eolienne
 
- Deplacer et/ou reparer les 6 oliennes situees dans le nord
 
- Chauffe-eau solaires
 
- Programme de demonstration de pompes solaires
 
- Refrigerateurs photovoltalques
 
- Technologies futures utilisant les 
sources 'nergetiques
 

renouvelables
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Une discussion dtaille de ces recommandaticns figure ci-apr~s.

Elle porte sur les besoins en personnel et l'estimation des co~ts
 
d'application ainsi que sur les avantages pr6vus.
 

248
 



RECOMMANDATIONS GENERALES
 

Assistance Technique 
au Service de l'Energie
 

Alors qu'il existe une politique 6nerg6tique du gouvernement de

Djibouti, celui-ci n'a actuellement pas les moyens lui permettant

de surveiller, analyser 
et 	planifier l'utilisation de l'energie.
En cons6quence, la plupart des d~cisions co.icernant les projets
industriels et de d~veloppement sont prises sans que l'on 
sache

quel sera 	 des
l'effet aspects Cnerg~tiques de ces d6cisions 
sur

le reste du secteur 6nerg~tique ou sur l'6conomie nationale. Dans
bien des cas, les nolitiques des prix ont 6t6 6tablies en r ponse
2 des conditions qui n'existent plus et il faudrait donc entre
 
prendre leur r 6valuation. Ii devient 
de plus en plus apparent

qu'il faut une coordination entre bureauxles 	 gouvernementaux
charg~s des principaux secteurs energftiques, que ce soit pour

l'offre ou pour la demande (EdD, EPH, TP, G6nie Rural, ONED, 
etc. ). 

Le Service de l'Energie a r~cemment ft6 crC6 dans le ducadre
Ministire de l'Industrie, pour servir d'organisme de coordination
 
avec le gouvernement en ce qui 	 laconcerne politique et la plani
fication 6 nerg6tiques. A jour, se d'unce ce service compose 
administrateur djiboutien. 

Nous recommandons vivement qu'une aide technique fourniesoit au
Service de l'Energie afin de former et d'accroitre son personnel
 
en vue de surveiller, coordonner et appliquer tout ce qui a trait
 
aux activit6s relatives i la politique et A la planification6 nergftiqucs. Un conseiller Gtranger devrait @tre affect6 au
Ministare de l'Industric pourl qu'il y travaille avec Servicele 

de 	l'Energie pendant une p6riode d'un 
an.
 

Ce 	conseiller aiderait 
le Service de l'Energie dans les domaines
 
suivants:
 

1. D6veloppement de recommandations sp6cifiques en vue
 
d'ameliorer la politique 
6nerg6tique du gouvernement,
 
surtout dans les domaines prioritaires;
 

2. 	 Explication, aux responsables charg6s de prendre les 
d6cisions dans ce domaine au sein de structure gouverla 

nementale, des raisons qui obligent A adopter les change
ments recommand6s;
 

3. 	Application 
des politiques approuv6s et des changements 
de politique; 

4. 	Coordination du flot des 
informations relatives 
 1' 	ner
gie dans tous les services gouvernementaux ainsi que les 
principaux fournisseurs et utilisateurs d'6nergie;
 

5. Coordination des 6tudes a venir et ayant trait a
 
1'6nergie;
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6. Analyse des 
plans de d~veloppement 
a venir pour d6terminer leur impact sur 
le plan 6nerg~tique;
 

7. Poursuite 
et informatisation 
de la collecte des
et donnges
des analyses entam6es lors 
de la pr6sente etude;
 
8. Analyse 
de l'impact 
des changements dans
propos6s
politiques energ6tiques actuelles du 

les
 
gouvernement ou
des domaines 6 conomiques tcls que 

dans
 
les 

les prix du p~trole et
tarifs A l'importati~n; 
et
 
9. Formation 
du personnel 
du Service de 
l'Energie dans
les aspects des tous
taches mention6es 
ci-dessus, 
par exp6rience sur le tas 
et sessions de 
formation.
 

Le coCit 
du maintien 
d'un 
tel conseiller dans le pays 
pour un an
est estim6 a environ 22,1 million FD 
(].25 000 dollars).
 

2,fl 



Politique des Prix du Diesel
 

Le gouvernement de Djihouti fixe les p,:ix de cinq combustibles 
vendus dans le pays par l'Etablissement Public des Hydrocarbures.
Ces prix sont d~terrnin~s en prenant le prix de revient ' l'arri
vl.e et en y ajoutant des, pourcentages fixes couvrant les cofits de
 
l'importation et les marges b~n~ficiaires des importateurs, ainsi
 
que les revenus gouvernementaux sous forme de taxes 2 l'importa
tion et de surtaxes. Le pri.x de gros qui rgsulte est alors moen 
difiC par un "ajustement" qui est . fai' ur.e taxe supplmentaire
impos&e par le gouvernement. Les prix i la pompe sont ensuite 
calculLs en ajoutant la mar<ge bnsficiaire du dtaillant. 

Aucun des carburants import"s 2 Djibouti n'est actuellement vendil 
A un prix inf~rieir aux coOts de l'importation. Les prix du kcro-
sane et du diesel. sont cependant naintens artificiellement bas 
car ces combustibles no sont soumi s , 'a de trs faibles surtaxes 
et ajustements, Ii en -$sulte cue, dans Re cas du diesel, le prix

]la pompe ept nettement inf&rieur A celui de l'essence (68 FD 
(0,38 dollar) ie litre pour le diesel contre 120 FD (0,68 do.)llar) 
pour l'ordinaire). Le diesel. est utilirOC principalennt par le 
secteur des transports (chemin de fer, bateaux et trarsports rou
tiers), le secteur industriel et pour ia ruroduction ( ect-iue. 
La compagnie d'lectricit6 et celle du chemin de fer achLent
 
coutes deux ]'uir carburart par contr,:at; les ventes au d~tail aux
 
oompes sont presque excIus ivement (5serv 6es azix 
 t ranisp.rts 
routiers.
 

Il est vrai que la presque total.it@ des v~hicu'.es participant
une activit8 "Cconomique" veritahle (par exemple, les camions)
consomment du diesel, mais cela rie justifie cependant pas vrai
ment le fait de conserver les on:: de ce carburant A pris de 50 
pour cent en dessous de ceux de 1'essence. 

On a est iw6 gjue 1e co~it du carhurant ne constitue qu'une part
relativement faible des coats globaux du roransport; les donne-es 
concernant le Royaume Uni pour 1975 i -,diquent que 24 pour cent
seulement des couts totaux, etaient dis au carburant (53). Toute
augmentation du prix du diesel n'affecte.-I donc pas enormement le 
coOt du transport. 

Nous reccmnmandons que e gouvernement ftudie I ' impact que
pourrait avoir une augmentation progressive du prix de dtail du 
diesel (progressive de fagon A 6viter le choc associi5 . tout 
changement brutal des prix). Une teile augmentation peut itre 
impos6e par ie biais de surtaxes et taxes "d'ajustement" plus
6].ev(es, comme c'est ie cas pour 1'essence ordinaire et le super.
Si une telle augmentation du prix relatif du diesel est jug~e 

(53) Banque Aonciale, Choix Ene getiques et Questions Politiques
dans les Pays en DMvelopiperent, (article du Personnel de la 

N0Banque Mondiale, 350), ao~t 79, p. 93. 
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acceptable, elle devrait itre appliquge au cours des cinq pro
chaines ann-es, de fagon 3 ce qu' l'issue de cette p~riode les 
prix du diesel ne soient pas inf6rieurs 90 pour cent de ,;eux de 
l'essence ordinaire. Si l'on compare avec la structure actuelle 
des prix dl !'ordinaire et du diesel, et que Von conserve ces 
prix en FD 1984 "constants", les prix correspondants pour 1990 
devraient 3tre de 120 FD (0,68 dollar) pour l'essence et 108 FD 
(0,61 dollar) pour le diesel.. Cett-o augmentation relative du prix
du diesel peut Cti-e accompIl par une augmentation de l'ensemble 
surtaxe-ajustetent de 10 FD (0,06 dollar) par an pendant cinq 
ans.
 

Certains clients particuliers, consid-r~s comme d'importance cru
ciale pour l'conomie du pays pourraient Ctre exemptis de cette 
surtaxe par l'utilisation de coupons pay~s d'avance et detax~s
 
destin6s A l'achat de diesel.
 

Une telle politig.ue aurait pour rsultats d'accroitre les revenus 
du gouvernement, r~duire la consommation non ne-cessaire (qui con
stitue doric in gaspillage) de diesel et r;duire la tendance 
actuelle Z! ' import.it ion 1Je v~hicl!es a1iment-Ps en diesel (de 
tels vihicules sont plus chers A 1'achat et coOtent done i6g re 
ment plus cher au pays). Cette politique aurait in effet relatif 
sur ies propri-.taires individuels de v~hicules diesel qui ne 
bh.nificieraient plus des avantaoes economique; associees au 
diesel dont le prix est m( ins 6e'6. Une -tude devraient Iti:e 
entreprise afin (Ie dCterminer si toute consequence negative 
pourrait tre ressentie au niveau national. 

Comme ies procedures d'application existent deja pour la r gle
mentation des prix des carburants, ii. n'est pas n-.cessaire de 
crier une autre structure gouvernementale cet effet. Le Service 
de l'Energie et I'EPH devcaient ;tudier cette option plus ! fond; 
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Politique des Prix du K6rosdne
 

Les prix du k6rosZne sont soumis 2 r!glementation du gouvernement
de Djibouti, 
de la mgme fa-orn 
que pour ceux du diesel, c'est-a
dire par le 
biais d'un ajustement.
 

Dans le cas du 
k~rosine, cependant, l'ajustement gouvernemental
est n~gatif. Cet ajustement est tel que le 
gouvernement renonce 
A
tout revenu provenant de la 
taxe, mais il subventionne en plus le
prix de ce carburant pour environ 3 FD 
(0,02 dollar) le litre. Ce
subside est consenti parce que le k6roslne est le 
principal combustible utilis6 
pour la cuisson des aliments par une importante
partie de la population, et en particulier par les 
pauvres de !a
zone urbaine. Etant 
donn6 les pressions importantes qui sont
imposees 
sur les ressources 
en 
bois tr4s limit~es de Djibouti, et
qui ont d~ja oblig6 une partie importante de la population 2passer au kgrosane, nous estimons 
qu'il ne serait pas politique
ment appr:opri6 que le gouvernement augmente le prix 
du k~rosene
 au dCtail en augmentant la taxation 
de ce produit. Le k~ros-neest cependant seul
le combustible soumis 2 r~glementation 2 Djibouti. et 3 @tre toujours vendu le
sur marchd local 2 des prixplus 6lev6s que les prix contrl6s. Noun estimons que le gouvernement devrait reconnaitre 
ce prix de march6 et ajuster ses prix
contr~l~s 
de faqon a 6liminer les subsides actuels pour le k6rosAne. Une telle augmentation, d'environ 3 FD 
(0,02 dollar), feLait
passer 
les prix fixes 2i 61 FD(0,34 dollar). On ne sait 
pas tris
bien si une telle "augmentation" serait 
transrnise au niveau du
consommateur 
par les interm~diaires. 
Le gouvernement rsaliserait
 une gconomie d'environ 3 FD (0,02 dollar) par 
litre de k~rosine
 
vendu.
 

Nous recommandons que 
les effets de ce changement possible solent
6 tudiges par le 
Service de l'Energie. Si 
1'6tude d~montre qu'il
n'y a pas d'effet ngatif important, cette politique devLait 9tre
adopt6e. Comme la procedure d'application de 
la r~glementation
des prix des combustibles existe d~j3, 
i .'est pas n~cessaire de
crier de structure gouvernementale 
a cet effet.
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Rvision du Bardme de 
l'Electricit6
 

La structure des prix de 
l'EdD se 
compose actuellement de
de tarifs 5 types
dont les prix mensuels fixes et des 
tarifs d6gressifs.
Ces tarifs d~gressifs 
ne sont pas approprigs 
pour Djibouti car
ils encourage la consommation ilectrique. 
Ii faudrait y substituer des tarifs plus 
appropri~s, encourageant
judicieuse une utilisation
de l'6lectricit6, 
conme les tarifs progressifs,
prix en fonction de l'heure et les

les tarifs interruptifs. 

L'EdD proc~de actuellement A l'6valuation d'une 6tude qui recommande la d~termination des prix 
en fonction des saisons ainsi que
d'autres changements dans 
la structure

qui des prix, Tout changement
vise a passer des tarifs encourageant 
la consommation Aqui favorisent ceux
le rendement 

de 

devrait Ctre encourag6. Les bar&mes
l'6lectricit6 
devraient 
 tre passes en revue 
p~riodiquement
afin d'assuwer qu'ils 
sont conformes 
aux objectifs de 
la politique 6nerg~tique nationale. 
Les recommandations 
figurant dans
l'tude 
des tarifs constituent 
un pas 
dans .a bonne direction,
mais nous estimons cependant qu'il faut 
une analyse plus pouss6e
et qu'il faudrait appliquer une 
politique plus rigoureuse.
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Etude des Taxes A l'Importation, des Subsides et des Crit~res 
Concernant les Mat6riaux et le Materiel Energ6tiques 

Les taxes, subsides et critires sont tous des instruments pouvant 
tre utilis~s pour encourager l'importation de mattriaux, d'ap

pareils Rlectro-mnagers et de mat~riel 6nerg~tiquement rentables 
(voir discussion dans la Section 3). Le gouvernement de Djibouti 
impose actuellement une taxe de 28 pour cent sur toutes les 
importations. Cette taxe est une source principale de revenus et 
en tant que tel Ie, el le est consideree comme intouchable. Cela 
n'emp~che qu'i] ost tout aussi important pour l'Mconomie de Dji
bouti de r~duire les coOts du gaspillage 6nerg~tique et le gou
verinement devrait envisager I'abandon d'une petite partie de ses 
revenus actuels en faveur d'economies 3 venir plus importantes. 
Des mat~riaux imporLts permettant des oconomies d' nergie (comme 
les isolants) ainsi quo 'importation d'appareils Wlectro-m~na
gcrs et de mat~r ri dnetrgtiguement rentables pourraient ciminuer 
la consommat i, n tLLalo do p roduits p6troliers si l'on pout les 
rendre attrayant; pour 'narchi int riour priv6. La manipulation 
de la taxe d' importation", -n ] aba issant pour les imnp)rtations 
6nerg6tiquement rentables et on 'jlm i.ant pour celles qui ne 
le sont pas, peut avoi r une forte inflIuence sur la comp~titivitc 
d'un article donn6. L'importation d'artlioes na)n rintables tels 
que les grosses Voltures on I ritgrateurs qui qaspillent 
l'61ectricitQ serait d6co ragee alors .ue le material plus ren
table deviendrait plus comp6titif. Annuler tout ontpieu de a 
taxe 5 l'importation signifierait une perte de revo-nus, mais une 
perte en une fois; 1'argent Aconomiso en produits p6tro liers non
import6s grace au matiriel plus rentable au point de vue uner gie 
constitueraiL un gain se repro(]uisant tons les ans. 

Il existe une autre mthode de pro>o iLon do 1'importation de 
matriel rentable du point de vue Anergie: on fixant des critires 
minimum gne ces importations doivont satisfaire. Ces niveaux mi
nimum de rentabiit nerg6tique (c ,mono nne consommation maximale 
des voitures ou un r nde ent minimum des rfrigcrateurs) devront 
tre satisfaits par des certains poduits dans une cat~gorie 

donn~e avant quo ceux-ci ne soient autoriss A 1' importation. De 
tels critores ne changent pas la structure de la taxation et 
leurs effets sur les revenus du gouvernement seraient donc 
indirects.
 

11 faut motor que le rendement des mat~riaux de construction et 
des appareils 6lectro-m~nagers sont trZs bien d~termin~s aux 
Etats-Unis et ceci peut tre transfr@ ! Djibouti (54). Nous 
recommandons l'examen des mat6riaux et appareils suivants, afin 
de les inclure dans une liste d'articles faisant l'objet d'une 
rAglementation ou d'un subside: 

(54) Laboratoire National Lawrence Berkeley, Laboratoire National
 
de Brookhaven et Bureau d'Evaluation Technologique du 
Congris des Etats-Unis.
 

255
 



* 
 Isolation, calfeutrage et 
double vitrage;
 

0 
 Automobiles, climatiseurs, r6frig6rateurs, appareils

d'6clairage y compris les 
ampoules;
 

0 
 Technologies concernant 
les 6nergies renouvelables:
 
6oliennes, unites 
photovoltalquus 
et 6quipement g~other
mique; et
 

* Autre materiel pouvant inclure 
des articles tels que des
unit6s de pr6-chauffage de 
commutateur 
de combustible de
l'EdD ou des 
condensateurs pour l'am~lioration du facteur
 
de puissance 6lectrique.
 

L'inconv6nient principal de 
toute politique visant 
i accorder des
subsides 
 au materiel 6 nerg~tiquement rentable, 
par le biais
d'exemptions 
aux taxes l'importation, 
r6side dans la possibilit6 d'abus de la 
part d'acheteurs 
qui pourraient utiliser ce
mat~riel A des fins n'ayant ien 
 voir avec l'6nergie. Il est
donc tr~s important 
que tout article faij ant l'objet d'une 
telle
exemption 
soit ftudi6 
avec soin, afin de s'assurer qu'il ne
puisse pas Ctre 
facilement 
utilisC a d'autres fins avec sans rapport
l'6nergie. Les 
appareils 6lectro-mernagers 
et les automobiles
sont de toute 6vidence des consommateurs d'6nergie. 
Ii faudrait
examiner de 
plus pros les mat~riaux de construction 6nerg~tique
ment rentables 
afin do deceler 

ment 

tout abus possible. L'6tablissedune liste judicieuse des articles pouvant 
atre exempt6s
r6duira cette possibilit6 d'abus, 
sans sacrificier 
les importantes Economies d'6nergie 
qui peuvent @tre r alis~es grace 
al'utilisation des mat~riaux et 
des appareils appropri~s.
 

Le coOt de ce programme 
variera en fonction du volume r6el des
importations couvertes a ce titre. Les economies 
seront fonction
de la p~n6tration de 
ces appareils dans 
l'6conomie. 
Bien qu'il ne
soit pas possible de donner une somme precise, on peut affirmersans trop so tromper que la reduction des importations d'hydrocarbures fera plus 
que compenser les pertes en taxes non
 
impos6es.
 

Un tel programme pourrait §tre entrepris 
pour une dur~e initiale
de 
cinq ans. Une telle p~riode de 
temps serait assez longue pour
permettre 
une p 6 n~tration suffisante 
des appareils Cnergetique
ment rentables de faqon A 
assurer leur acceptation par le 
public.
A l'issue de la p~riode de cinq 
ans, le programme pourrait 
Ctre
passC en revue et 
une decision prise quant 
a la n~cessit@poursuivre le soutien apport6 
de 

par le gouvernement au mat6rielpouvant economiser de l'6nergie. Si ce programme s'est suffisamment implantC sur le marchr pour pouvoir r~ussir sais un telsoutien gouvernemental, 
le programme pourrait alors Ctre annulM.
 

L'application 
de ce programme requ~rera 
une analyse effectuCe
conjointement 
par le Service de l'Energie du Ministre de
l'Industrie et 
par le Ministare des 
Finances.
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Nous recommandons que le conseiller technique, 
actuellement pro
posg au Service de 1'Energie, 1'aide A 6valuer les mrites rela
tifs de ces options en mati~re de politiques.
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Centre de Documentation Energttique
 

Pour assurer que le gouvernement de Djibouti, ainsi que les
 
personnes privies, aient A leur disposition les informations con
cernant l'6nergie, il est essentiel de cr~er un centre de docu
mentation 6nerg~tique. Nous recommandons que ce centre soit 
install6 dans le nouveau b~timent de l'ISERST. Ii devrait abriter 
des ouvrages et des journaux internationaux traitant de sujets
 
techniques et 6conomiques, ainsi que des bulletins et des cata
logues. Ii faudrait aussi conserver les ahbonnements aux p~riodi
ques anglophones ou francophones. En outre, i] faudrait acqu~rir 
et utiliser un lecteur de micro-fiches avec imprimante, un lec
teur de disques souples avec le logiciel correspondant et des
 
catalogues de micro-fiches. Ii faudrait passer des accords avec
 
les institutions travaillant dans le domaine de i'6nergie aux 
Etats-Unis, en Europe e,- n Afrique, pour i'6change d'informa
tions relatives . I'6norie et ce sur une base r6guli re. 

Un libraire temps plein devrait 6tre form6 dans le domaine des
 
syst~mes de classification des informations aussi bien que dans 
l'utilisation du mat~riel pour micro-fiches. Cette personne
pourrait aussi remplir la fonction de libraire pour les autres 
sections de l'ISERST. 

Les personnes privees ot les socift~s devraient tre encourag6es 
a utiliser ce centre de documentation et ces int~ress~s ainsi que
les responsabes du gouvernement devraient pouvoir avoir libre 
accZs ces informatlions. 

La cr~ation de ce centre propose cofiterait environ 4,4 millions 
de FD (25 000 dollars), ce qui comprend le prix d'un systcme
micro-fiches, les exemplaires reli~s de certains documents et de 
livres ne se trouvant pas sur micro-fiches, ainsi que la forma
tion du biblioth~caire de I'ISERST.
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CONSERVATION CONCERNANT LA COMPAGNIE D'ELECTRICITE
 

Amlioration du 
Facteur de Puissance
 

L'am6lioration du facteur de puissance de I'EdD pourrait r~duire
 
de 30 pour cent la demande en production 6lectrique. Une telle
 
correction pourrait co~ter 
entre 150 et "'0 millions de FD (0,8

et 
1,5 millions de dollars) pour l'installation de condensateurs.
 
Ii s'agit 1i d'un investissement unique qui serait amorti en un
 
an et continuerait A produire des dividendes pendant toute 
la
 
dur~e de vie du systime de distribution. Les 6conomies annuelles
 
en carburant impcrt6 seraient de lYordre de 10 300 TEP 1985 et
en 

pourraient atteindre 30 000 TEP d'ici l'an 2 000. Ce chiffre 
repr6sente une diminution de pris de 30 pour cent de la facture 
actuelle de l'EdD en hydrocarbures import~s.
 

Nous accordons une haute priorit6 3 cette recommandation car les6 conomies d~passent de loin les cofits et sa nature centrale en 
facilite l'application. Nous recommandons qu'une 
analyse des 
cots du point de vue ing6nierie soit entreprise dans un avenir 
proche. 

Changement de Combustible par 1'EdD
 

L'EdD produit actuellement de ['6lectricit6 en utilisant un com
bustible tr~s cher, 
 le mazout 600 secondes. Pour passer 
 un 
mazout moins cher 3 huiLes rAsiduelles lourdes (1 500 sec.), il 
faudrait 6quiper les gnratrices de l'Ed) avec des systimes de 
chauffage pr6alable (ou moderniser les 
systimes actuels) de fayon

A chauffer les huiles rAsiduelles et en r~duire la viscosit,. Il
faudrait aussi installer de nouveaux braleurs. Ce changement de
combustible coterait environ 120 millions de FD (700 000 dol
lars) et r~duirait les coits de fonctionnement de l'EdD de 7 pour
cent par an. Ce programme de modernisation pourra s'amortir en un 
an et les 6conomies continueront i tre r6alis6es durant toute la
 
dur~e de vie de chaque g6n~ratrice (entre 20 et 30 ans).
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CONSERVATION DANS LES BATIMENTS
 

Creation d'une Equipe Charg~e du Contr8le de la Consornation
 
Energ6tique
 

Etant donn6 les tres importantes oossibilit~s d'Cconomies d'6lec
tricit6 tant dans le secteur r6sidentiel que dans le secteur com
mercial, il est important que le gouvernement de Djibouti, de
 
concert avec l'EdD, cr~e les m6canismes n6cessaires pour r6aliser
 
ces 6conomies. Un 6l6ment important de tout programme de conser
vation d'6nergie est une 6quipe de conseillers en 6nergie qui
 
peut r~pondre aux questions de la population A propos de l'utili
sation de cette 6nergie. Le r~le principal de cette 6quipe est
 
d'effectuer des enquCtes 6nerg6tiques dans les bitiments. Pour
 
chaque batiment contr616, il faudrait donner des conseils parti
culiers aux propri~taires et occupants. Ces conseils pourraient
 
tracer les grandes lignes des mesures n~cessaires afin de r6duire
 
le gaspillage d'6nergie.
 

Une telle 6quipe pourrait 6tre crC6e 2 Djibouti. Elle pourrait 
d6buter avec 2 ou 3 techniciens et un personnel de bureau 
restreint. Les operations de contr~le devraient Ctre effectuces 
pour les bgtiments d'habitation et pour un grand nombre de bati
ments administratifs de Djibouti. Ces operations de contr~le 
pourraient @tre un 6lment essentiel de tout programme de moder
nisation destine A r~duire toute consommation 6nerg~tique non
n6cessaire dans le secteur des b~timents. 

Aux Etats-Unis et en Europe, oO de tels contriles sont courants,
 
les 6quipes charg6es de ces operatioiis sjnt plac~es sous la di
rection administrative des compagnies d'6lectricit6. Ii faudrait 
6tudier plus 3 fond quelle pourrait atre la structure gouverne
mentale la plus appropri~e i Djibouti pcur une teile 6quipe. 

La formation de cette 6quipe consisterait en un cours relative
ment bref (un mois) enseign6 dans le pays m~me par un conseiller
 
6tranger. Ii faudrait que celui-ci ait suffisamment de temps pour
 
se familiariser avec les logements, tendances en utilisation
 
6nerg~tique et mat~riaux disponibles Djibouti pour toute moder
nisation. Il faudrait donc que ce conseiller arrive au moins 2 ou
 
3 semaines avant le d~but des cours de formation. I! faudrait
 
aussi pr6voir une visite d'entretien de deux semaines aprCs la
 
premi~re annie d'entr~e en foriction de cette 6quipe.
 

Le coat pr~vu pour l'application de ce programme est d'environ
 
4,4 millions de FD (25 000 dollars). Le gouvernement de Djibouti
 
devra s'enqager 2 long terme pour assurer la creation de ces 
postes, le rZglement des salaires et autres d~penses, ainsi que 
!'espace de travail et toute autre forine de soutien. 
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Modernisation des Batiments Administratifs
 

Le gaspillage d'6lectricit6 dans le secteur 
public est plus

important 
que dans le secteur r~sidentiel, surtout parce que les
 
utilisateurs de ces batiments n'ont pas la r.sponsabilitc du 
riglement de la facture Cnerg~tique associ6e a ce gaspillage.

D'importantes 6conomies pourraient Ctre r~alisees grace 
a un 
programme de conservation d'inergie visant particuli rement le
 
gaspillage dans ces b~timents. Alors que bien des 6lments n6ces
saires 2 un tel programme seraient semblables A ceux d'un pro
gramme de conservation 
d'6nergie en zone r~sidentielle, tout
 
programme concernant les bgtiments administratifs demanderaient
 
des changements dans la structure des bureaux de fa.on r6duire 
tout gaspillage possible d'6nergie. Certains de 
ces changements,
 
comme l'installation de persiennes destin6es a empecher 
 la
 
lumiZre solaire de chauffer les pi:ces, sont aussi approprics
 
pour les b~timents r~sidenliels. D'autres, comnine l'installation
 
sur les portes d'appareis a ressort assurant leur 
 fermeture 
automatique une fois que les personnes les ont franchies, atta
queraient plus directement le problhme de la certaine apathie
envers la conservation de l'Cnergie, dont font preuve actuelle
ment les personnes utilisant les hbtiments publics. Dans tous les 
cas, des modifications physiques relativement mineures peuvent
avoir pour r~sultat des 6conomies d'nergie non n6oligeables. 

La nomination d'un employC charg6 du contr6le de la consommation 
6nergfti(que, et dont le travail consisterait i se d6placer dans
le b~timents pour fermer les portes et fenetres des pieces clima
tis6es et arrCter les appareils 6lectriques !a nuit (par exemple
los lampes et climatiseurs), serait une 6tape b&nrfique pour tous 
les batiments adininistratifs. 

Les bureaux A venir devraient ftre concus en gardant l'esprit
la consommation 6lectrtque; la, conception du Palais du Peuple,
actuellement en construction, comprend malheureusement une s6rie

de lampadaires qui [ont tout le tour de l'ext~rieur du b~timent. 
De telles touches d~coratives seraient A reconsid6rer si les 
coOts 6nerg6tiques qui leur sonti associ~es avaient 6t6 r~alis6s
plus t~t. Le remplacement de toutes les lampes A incandescence 
des couloirs de la Cite Minist~rielle par des tubes fluorescents 
exigerait un investissement de 125 400 FD (708 dollars) et qu'un
tel investissement 6conomiserait 2 052 225 
FD (11 594 dollars)
 
par an. Cet exemple constitue un cas extr~ime car les lampes sont 
allumes 24 heures par Jour, mais il est certain que d'impor
tantes Economies peuvent 6tre faites dans de nombreux autres 
batiments publics.
 

Nous recommandons qu'un 
ou deux b~timents administratifs soient
 
modernis~s de fa(,-on a les rendre plus rentables du point de vue
 
6nerg~tique. Les b~timents choisis auront leur propre compteur
6lectrique de fagon a ce que la consommation energ6tique avant 
et
 
apr~s la modernisation puisse 6tre 
 compar6e et document~e.
 
D'autres instruments de mesure seront fournis pour que la temp6
rature, les niveaux d'6clairage et d'autres paramitres puissent
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6tre mesur6s afin d'6valuer les effets d'un rendement gnerg~tique
 
sup~rieur.
 

La participation du gouvernement 2 cet effort est essentielle; 
l'EdD devrait aussi pr~ter son concours et contribuer a l'orien
tation de cet effort. 

On estime 2 3,5 millions de FD (20 000 dollars am6ricains) le 
coft de cette mesure. Celui comprend les honoraires d'un expert
ext~rieur dont les services consistent a fournir des conseils sur 
les modifications sp~cifiques n~cessaires qui devraient 6tre 
effectu~es en vue de I'amnlioration. En plus de ces services, le 
coOt de l'option comprend aussi l'importation de mat6riaux et de 
mat6riel, dont Djibouti ne dispose pas actuellement, et que l'on 
pourrait utiliser dans ce cadre. 
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Programme de Pr~t pour Modernisation au 
Profit de la Conservation
 
d 'Energie
 

D'importantes 6conomies d'6nergie pourrait @tre 
r6alis6es par la
 
modernisation des maisons et des 
b2timents de Djibouti afin
 
qu'ils soient plus rentables du point de 
vue 6nerg~tique. Un tel
 
programme de reconversion 
serait une excroissance naturelle des
 
visites 
rendues aux foyers individuels par les inspecteurs char
g~s de la surveillance de l'utilisation de l'6nergie, ceux-ci

devant dresser 
une liste par maison des mesures de modernisation
 
a entreprendre et dont le cot pourrait se justifier. Le djibou
tien moyen n'a maleoureusement 
que peu de revenus exc~dentaires
 
lui permettant d'entreprendre de tels 
travaux. Aux Etats-Unis, un 
programme de subsides financiers, sous forme de pr~ts sans int6ret, a fait ses preoives dans ce cas. C'est normalement la com
pagnie d'6lectricit6 qui pr~te 
aux familles concern6es le capital

n~cessaire pour effectuer les 
travaux. La compagnie d'6_iectricit6

ajoute ensuite a sa facture mensuelle one somme donn~e lui permettant de r~cuporer ;ur un an ou deux, en fonction de l'impor
tance de la somme pr~te, la Eota~it du prt. 

A Djibouti, un tel prograamme pourrait tre appliqu6 de faQon plus
efficace en pr~sentant 1'inspect ion et: la modernisation comme u.service "sans coit supplmnent.aire", sars obligation, mais pour
lequel le consommateur accepte Lne facturation spciale compor
tant une surcharge pour Ia conservation d'6nergie. Le facteur"sans coGt supplmentaire" provient do fait que l'on peut 6tirerla p~riode de remboursement de sorte que les Oconomies r6alisues 
grace la modernisation d~passent la suricharge, ce qui fait quele consommation moyen participant ; on 
tel programme a immdiate
ment des factures moins 6lev~s. Ce "partage des b-n6fice la
conservation" est possible parce que la p~riode de remboursement
 
est beaucoup plus courte que la 
dur~e de vie projet~e des mesures
 
de modernisation.
 

Ce programme pourrait Ctre finance par on 
pr t ou un don fait par
un donateur au gouvernement de Djibouti. 11 pourrait @tre rem
boursr avec, int~r@t grace la collecte de la surcharge pay6e par

le consommateur -- ou, dans le cas d'un don, il pourrait @tre
constitu6 en fonds tournani, servant ainsi moderniser d'autres 
b~timents au et
fur mesure que les prbts pr-c6dents sont rem
bourses. 

Un pource-,,itage de la su-charge r cup6r~e qui
-- serait propor
tionnel aux 6conomies d'energie 
-- pourrait aller a la compagnie
d'6lectricit6 
pour la d~dommager des coOts administratifs et des
 
pertes en revenus 
provenant de l'6lectricit6. Une partie de cet
argent pourrait aussi 
aller 0 d'autres organismes goovernementaux

afin de les d~dommager des pertes sobies 
en raison du mnanque a 
gagner des taxes sur 
le mazout utilis6 par les g~n~ratrices de la

compagnie d'@lectricit6. Comme 
les p[riodes de remboursement de

moins d'un 
 an semblent typiques, 
m~me avec le "partage des
b~n6fices", les affectations d'argent et les mauvais 
risques de
certains pr~ts, le remboursement devrait toujours prendre environ

2 ou 3 ans au plus, y compris le remboursement des int~r@ts.
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Pour un programme pilote de ce type, couvrant 
450 unites de loge
ment (environ 3 pour cent 
de tous les clients en r6sidentiel) A 
un 
prix moyen de 70 800 FD (400 dollars) par unit6, exigerait un
 
pr~t de 31,9 millions de ED (180 000 dollarsz). Ce programme

pourrait r~aliser des 6conomies d'5nergie de l'ordre de 1 000 000
 
de kWh par an. rl serait possible de moderniser environ 20 unites
 
par semaine, soit un temps total de 
d6part d'environ 5 mois pour
 
cette modernisation.
 

Afin de mettre un tel programme en chantier, il faudrait obtenir
 
les services a court 
terme d'un conseiller en planification Cner
g~tiqLe et d'un consultant A mi-temps en ing6nierie de la conser
vation 6nerg6tique, ce qui cofterait 17,7 millions de FD (100 000
 
dollars), couvrant une p6riode d'activit6 de quatre ou cinq mois, 
plus des visites p~riodiques. Le coGt total du programme s'6l6ve
rait alors A environ 49,6 millions de FD (280 000 dollars) (dont

31,9 millions de FD (180 000 dollars) avec 
int~r~t seraient
 
r~cup~rables).
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Campagne de Presse
 

Les habitudes et attitudes des personnes vis-a-vis des 
appareils

utilisant de i'6nergi- ont un impact important sur le niveau
g&n .ral de la dUmande. II est apparent que 
les gens s'inquitent

de leurs facturjs d' lectricit pour leur residence 
(ce qui indi
que un nArt envers la conservation d'Cnergie qui ne demande
qu'a Otre exploitV). Ii est, cependant, tout aussi clair que ledjiboutien moyen maTcomprend l'aspect technique des mesures quel'on peut prendre pour Gconomiser, en fait, l'@nergie.
de 


Nous recommandons lancementle d'une campagne e pcesse tale sur deux ans e: ayant plusieurs nhjectifs. Par la radio, la t1
vision et le journal La Nation, il faudrait faire prendre conscience a la population que le gouvernement est int6ressf parveut s'engager i Aconomiser l'6nergie 

et 
et ii faut faire savoir 5la population les mesures qui sont prises pour amliorer le rendement nergqtique. 11 faudrait expliquer en termes simples et 

non techniques ln fonctionnement d 'appareils consommant del'6nergie, tels que Ins climatiseurs et les rfrig~rateurs, defayon que la population comprlenne comment r&duire ie gaspillagn.
Ii faudrait faire du battage autour d'histoires vraies, montrant
les r~sultats acquis et les .conomil s r~ais6es, pour que le;-,gens comprennent que Ins 6conomies d energie peuvent leurs apporter des avantages directs. Ii faudrait expliquer pourquoi l'6lec
tricit6 coOte actuellement aussi cher, afin de dissioer les suspicions de la population qui croit que I'EdD et le gouvernement
r~alisent un bn~fice aux d(pens des consommateurs particuliers. 

Cet effort d'6ducation doit aussi Atre poursuivi activement dansles coles. I1 faudrait enseigner aux enfants des mnthodes d'-co
nomie d'ne;gie qui pourrait tre applicable non seulement Vansleurs maisons actuelles, mais aussi dans celles qu'iis occuperont
lorsqu'iis seront adultes. 

La campagne de presse devrait Atre men6e en frangais et dans lesautres langues parlees i Djibouti: Somali, Afar et Arabe. I] est
possible de se procurer en France ou aux Etats-Unis des supportsvisuels, teis dessinsque animts, diapositives, etc. doubavec 
lage du son dans les langues locales. Ii faudrait obtenir, dans 
cet effort, la collaboration et/ou l'assistance de l'EdD, deI'ONED, de l'EPH et du Service de l'Energie, aussi bien pour la
pr~paration de la campagne que pour la diffusion des informations 
concernant 1'@nergie. 

Cette activitN coOterait pros de 70 
800 FD (40 000 dollars).
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Conception de Nouveaux Immeubles Energ~tiquement Rentables
 

Lors de la conception de la majorite des logemnts r6sidentiels 
existant actuellement A Djibouti, il n'a m&me pas 6t6 tenu compte 
du rendement 6nerg~tique. Bien que l'am]iioration de ces immeu
bles puisse permettre de r~aliser d'6ncrmes economies d'6nergie,
 
l'introduction d'une conception et d'une construction 
rentables
 
du point Je ue energ~tique pour les nouveaux immeubles peut
 
donner lieu c des 6conomies encore plus importantes. 

Djibouti est sur le point d'entamer un vaste programme de con
struction de logements. Un projet financ6 par la Banque mondiale 
va bient)t voir la con.truction de 257 maisons dans le quartier
de Salines de Diibouti-Ville. Malheur'eusement, comme nous l'avons 
not6 plus haut, les plans de ces uniti~s ne comportent pas de 
caract~ristiques permettant d' economiser 1'6nergie. Des unit~s 
r~sidentielles, corniues avec de telles caract~ristiques, pour
raient toujours @tre incorpor~es au projet de la Banque mondiale. 
Une conception ayant fait ses pi-euves, une fois utilis~e dans urn 
projet d'une telle ampleur, pourrait itre copiJ-e dans d'autres 
constructions du pays. 

La conception d'un bhtiment, ;nergitiquement rentable et pouvant
convenir 5 Djibouti, a constitu, ]'une des premiires activit~s du 
Projet pour les initiatives Energtiques. Nous recommandons que 
ce travail scit poursuivi et d~velopp6. Un certfin nombre de con
cepts pourraienu Ctre mis au point at, si les finances le permet
tent, qu , .quie.. modles pourraient @tre constlruits. Les aspects
positifs de ces concepts pourraient alors atre utilises pour
influencer leur incorporaticn au projet de construction de loge
ments de la Banque mondiaie. 

A Djibouti, les constuctions sont soumises A une r-:glementation 
des codes de construction qui ont 6t6 directement transf~r~s de 
France. Dans de nombreux cas, ces codes ont cependant peu 2! voir 
avec les conditions ou les besoins qui pr6valent 5 Djibouti. La 
r6vision comrplhte de ces codes serait une entreprise de port~e
considrable, mais i.I est possible d 'n simplifier certains 
aspects conceirnant la construction de logements. Nous recomman
dons que les caracttristiques conceptuelles destin~es 5. 6conom
iser ]i'nergie et agrdMes, lors, de la mise a point des modles 
de logement 6nerg 5tiquement 
codes de construction revus 

rentables, 
et corrig~s 

soient 
pour les 

incorporces aux 
unitcs r~siden

tielies. 

Nous recommandons aussi que las responsables recherchent la par
ticipation active des architectes et des constructeurs travail
lant 5 Diibouti, afin d'officia]iser la construction de bitiments 
plus rentables au plan rnerrtique. En outre, une s~rie de semi
naires et de tables r.ondes devraient 6tre organis6es dans le 
cadre d'un effort global destine a- promouvoir la conception de 
meilleurs logements.
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Le cot de la conception, de la construction de deux prototypes
 
et de la r6vision des codes de construction, en tenant compte de

l'opinion des architectes, 
est estim6 a 21,2 millions de FD
 
(120 000 dollars).
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AUTRES MESURES DE CONSERVATION
 

Modernisation de l'Eclairage Public
 

L'6clairage 
public des rues de Djibouti est actuellement assure
 
par des lampes 
 vapeur de mercure. On dispose actuellement de
 
lampes ) sodium A haute pressicn (SHP) qui fournissent le mcme
6clairage tout en d~pensant moins du quart de l'6nergie nsces
saire aux lampes wapeur de mercuLre. Remplacer chaque unitr. 
d'6clairage par des unites SHP coOterait 25 000 FD (140 dollars) 
par lampadaire, 6 100 FD (35 dollars) par lampe et environ 27 000
 
FD (150 dollars) pour 
ics 	frais d'exp~dition et d'installation
 
(55). Le coOt total de cette modernisation, soit 49 000 FD (325
dollars), serait amorti en moins de quatre mois.
 

La facture de l'6clairage public est regl~e par le gouvernement
de Djibouti; nous recommandons vivement que celui-ci entame un 
programme de modernisation de tout l'6clairage public du pays. 

Utilisation par le Gouvernement de V~hicules plus Economiques 
en
 
Carburant
 

Le gouvernement de Djibouti devrait instituer une politique limi
tant les achats de v~hicules jgouvernementaux aux modules qui
ruspectent les normes minimales de rendement 6nerg.tique, et ce,
afin de r~aliser des Cconomies dans la consommation de carburant 
et de donner ]'exemple au reste d la population. Ces normes 
pourraient Ctre fix6es par la limitation de la puissance des 
moteurs, ou par l'utilisation d'une classification de rendement 
semblable A celle qui est utilis~e par le gouvernement des Etats-
Unis. TI faudrait, en mreme temps, tenter d'organiser le parc
automobile du gouvernem-nt, de fa(,-on que chaque v.hicule soit
utilisr pour le type de conduite qui I.ui convient le mieux; par
exemple, les vhicules quatre rces motrices ne devraient pas
gtre utilisds pour le transport dans les environs de Djibouti-
Ville.
 

L'application de cette option dcvrait revenir au Service de 
l'Energie, en collaboration avec l'[SERST. 

Instituer une telle politique n'entrainerait que des coOts trzs
r~duits et les c.conomies drpendraient de la composition actuelle 
et de la rapidit6 du remplacement des vhicules de ce parc. 

(55) 	Commission Californienne pour l'Energie, "Conversion des
 
SystZmes d'Eclairage Public 
i la 	Vapeur de Sodium," 1982.
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Etude du Secteur des Transports Routiers
 

En g~n~ral, l'institution 
d'un 
programme de conservation de
1'6nergie dans 
le secteur des transports routiers peut 6conomiser

10 pour cent, ou davantage, de carburant par 
an. La formulation

d'un tel programme requiert des donn6es 
s~rieuses concernant 

parc automobile, y 

le 
compris des statistiques par type de v6hicule et de moteur, des estimations 
sur la conduite et concernant le
kilom6trage annuel, 
les tendances d'entretien, 
et une estimation


du rendemem C,nerg6tique actuel de chaque type de v~hicule.
donn~es actuelles concernant le 9arc automobile de Djibouti 

Les 

inad~quates. Les documents reli'-ifs 
sont 

aux importations de voitures 
neuves sont trait:-,s 
par un bureau different 
de celui qui s'occupe
des renouvellements annuels; il semble que 
de nombreux propri6
taires s'abstiennent de payer 
les frais de leur renouvellement.
 

L'ISERST, en collaboration avec les 
Travaux Publics, devrait

entreprendre une etude du secteur des 
transports atin d'am6liorer

la gestion de ce secteur par le gouvernement de Djibouti. Leslignes du service des autocars devraient aussi 6tre 6tudi~es etanalys~es, en termes de ieur rendement, tant du point de vuemouvement de passagers 
que de celui de l'utilisation du materiel.

I serait alors possible d'dtabiir des estimations d'economie
d'&nergie S partir de toutes les informations amassees. Cette
analyse du 
 trafic peut @tre utilis~e pour la conception d'un programme appropri6 de conservation energ~tique comprenant toutes
les composantes appropriles de la politique 
-ner-g6tique, n6ces
saire a l'obtention des 6conomies pr~vues. 

En ayant en main les grandes liqnes d'un futur ptogramme de conservation, ]2 gouvecnement peut alors d~terminer comment offi
cialiser un tel programme.
 

En m~me temps, le gouvernement devrait envisager le ":egroupement 
en une seule entit6 des deux bureaux qui contralent actuellementl'enregistrement des v~hicules nouvellement arrives dans 
le pays,
et le paiement de la vignette annuelle. Un tel regroupement
devrait faciliter la 
mise S jour, par le gouvernement, des documents relatifs A tous les v~hicules du parc automobile et auraitdonc pour r~sultat 
de r~duire le nombre des propriitaires qui 
ne
 
payent pas leur vignette.
 

Nous estimons qu'il faudrait environ trois mois a un 6tranger,
sp~cialis6 dans les tendances du la circulation, pour effectuerl'6tude de circulation propos~e. 
Le gouvernement de Djibouti
aurait S fournir le soutien n~cessaire ) cet analyste. Le gouver
nement devrait aussi @tre 
pr~t 2 appliquer les recommandations 
r6sultant de l'tude propos~e.
 

Le prix d'une telle 6tude serait de trois mois du temps d'un consultant 6tranger, estim6 3 5,3 millions de FD 
(30 000 dollars),ainsi que le coot du soutien n~cessaire A l'analyse pendant qu'il 
se trouve dans le pays.
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Recyclage et Utilisation de l'Huile de Vidange
 

L'huile de vidange lourde est actuellement un d~chet produit par 
un certain nembre d'activit~s en cours A Djibouti. L'huile prove
nant des stations service, des arm6es [ranyaise et djiboutienne,
 
et de la compagnie d'slectricit6 
(Edl)) est jet~e et brfl~e dans
 
un endroit situ6 2 une dizaine de kilom tres en dehors de
 
Djibouti-Ville. 
Les d~gats causes 2 l'environnement de ce site, 
et peut-6tre aussi i la nappe phr~atique de Ia r~gion, exigent un 
changement de politique. De plus, le coOt extr@mement Clev6 de
 
ces lubrifiants (qui sont les produits p~troliers les plus chers
 
import~s par Djibouti) demande qu'une solution 
plus appropri~e

soit trouv~e I ce probl me de dschet. Ii existe trois possibili
t~s d'utilisation de 
cette huile de vidange, qui sont indiqu~es
ici par ordre de preference: 1) recyclage, 2) utilisation comme 
combustible par un seul gros consommateur, et 3) utilisation 
comme combustible par de nombreux petits consommateurs. L'appli
cation de n'importe lequel de ces choix vaut mieux que la m~thode
 
actuelle de mise en d~charge.
 

Le recyclage de l'huie de vidange requiert un traitement mica
nique et parfois un traitement chimique de fagon A rendre cette
huile utilisable une fois de plus. Les donn~es 6conomiques d'un 
tel processus devraient Oti-e soigneusement 6tudi6es, afin de 
dsterminer si une usine de racyclage pourrait Etre construite A 
Djibouti. Si les r~stiltats sont favorables, il faudra rechercher 
de l'aide aupr:s do donateuts on vue de la construction dune
 
telle usine. La r~utilisation de l'huile, 
 en tant quo lubrifiant,
 
constitue l'option principale pouc l'utilisation de ces d~chets.
 

Si le recyclage n'est pas rentable, l'huile de vidange pourrait

6tre utilis~e en tant que combustible. L'huiie de vidange est
 
difficile brfler, 
mais certaines techniques ont 6t6 mises au
 
point permettant de s'en servir! cmme combustible. Etant donn6
 
les problNmes 
 de transport et doe ravitaillement que pose le

d6placement de l'huile de vidan-e, des endroits oi elle 
 est pro
duite A ceux ou elle pourair etre brO016e, ce probl~me se trou
verait simplifi6 si l'on pouvait 
arriver ) identifier un ou deux
 
utilisateurs importants. La cimenterie dont la construction a ftc 
proposie est certainement candidate, mais il faut une solution 
plus immdiate. Ii se pourrait que d'autres candidats soient 
trouv~s parmi les nouveaux projets industriels pr~vus.
 

Ii est aussi possible d'utiliser i'huile de vidange sur une
petite 6chelle. La production de poteries sur une petite 6chelle 
industrielle est en cours depuis 979 en Tanzanie. Deux fours A
huile de vidanqe ont 6ti construits et test~s i Djibouti avec la 
technique tanzanienne. Ce type de four peut servir A cuire de la 
poterie, des briques, 
du pain, et des aliments pour certaines
 
collectivit~s. Les informations concernant cette technique
 
peuvent §tre demand~es au bureau ISERST/VITA par les personnes 
qui voudraient l'utiliser. 
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ENERGIES RENOUVELABLES
 

Poursuite de 
la Collecte des Donndes Mdtgorologiques
 

Nous recommandons que les donn~es solaires et Coliennes continuent A 6tre collect~es i Djibouti, de faqon A fournir une basede donn~es solide pouvant 
 Ia 

nant les futurs choix faire 


servir i prise de d~cisions, concer-

A propos de la technologie des
 

6nergies renouvelables.
 

Au moins une station m~t~orologique devrait se trouver dans le nouveau 
b~timent de l'ISERST. 
L'unitC de "Climatronics" qui se
trouve actuellement au Service 
National de M~t~orologie (SNM)
devrait itre transferee 
dans le nouveau 
hbtiment de l'ISERST. En
 
outre, il faudrait inciure 
une option de bande d'ombre, de fayon
que les composantes diffuses 
et directes du rayonnement solaire 
a
Djibouti puissent itre mesur~es, et que des documents soient
Ctablis. Equiper les unit~s 
"Climatronics" 
existantes avec le
materiel suppl~mentaire, n~cessaire pour mesurer le rayonnement
solaire diffus, et maintenir la station en 
fonctionnement pendant
deux ans coOterait environ 708 000 FD (4 000 dollars).
 

Si les ressources en personnel et financi res le pernettent, ilfaudrait aussi conserver en fonctionnement deux ou trois autres
stations mft~orologiques, et qiue les donn~es soient enregistr-es.
Le coot de cet effort (y compr-is le fonctionnement de la stationde l'ISERST) est estimC. A environ 1 770 000 FD (10 000 dollars),
r.partis sur une prriode de deux arts. 
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Etude des Ressources en Biomasse
 

Ii n'existe que peu d'iinformrations concernant les ressources 
en
 
biomasse a Djibouti. M~me le visiteur occasionnel peut rapidement 
d6duire que le bois est un produit pr~cieux dans un pays 2 la 
v~g~tation aussi rare que Djibouti. Ii n'est pas du tout 6vident
 
que la demande croissante sera satisfaite par les 
ressources
 
locales; et en fait il n'est pas t:rls facile d'6valuer quelle
 
proportion de la demande actuelle est couverte par le bois 
et le 
charbon de bois disponibles sur place ou import~s. Le charbon de 
bois entre A Djibouti par camions, surtout en provenance de Soma
lie, et par bateaux 2 travers le Golfe de Tadjourah et d~autres 
regions. Sagallou et Tadjourah sont des r~gions d'oO vient le 
charbon de bois, mais on ne saic pas tris bien si ce charbon est 
produit au niveau local ou amenC d'Ethiopie. La For@t de Day et
 
les autres zones forestires du pays ne peuvent pas accommoder 
les oressions croissantes qui sont exercies sur la quantit6
 
limit~e de bois qu'elles fournissent. On ne sait pas cris bien si
 
en fait ces zones bois~es peuvent Ctre utilis~es comme ressource;
 
elles ont peut-Ptre d~j, dspass6 le point de capacit6 de r~gCnE
ration. En r6sum6, on pout dire qu'il est difficile de planifier 
une ressource dont on ne connait pas l'approvisionnement, et dont 
les syst mes de production et de distribution sont mal compris. 

Nous recommandons (111e le gouvernement de Djibouti, sous les aus
pices du Service de l'Energie, entame une 6tude A court terme de 
l'approvisionnement en bois et en charbon de bois dans le pays. 
Cette 6tude devrait atre ,ntreprise par une personne ayant 
une
 
certaine experience dans l'estimation de l'approvisionnement et 
des reserves de bois de feu, les techniques de conversion du 
charbon do bois et .'analyse de la distribution de l'approvision
nement en 6nergie provenant de la biornasse. Pour optimiser l'uti
lisation des connaissances de cet expert, nous sugg.rons que 
cette 6tude soit men~e do concert avec une analyse de la biomasse 
des terres arides. 

Nous estimons qu'une telle 6rude pourrait 6tre termin~e en un ou 
deux mois et. cofiter environ 1 770 000 FD (10 000 dollars). Ii 
pourrait &tre ncessaire de fournir un certain appui A ce projet, 
sous forme de bureaux, transport et service de traduction. 
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Analyse de la Biomasse des Terres Arides
 

Les for~ts, la brousse, les herbes et 
 toute autre source de
 
biomasse originaire de Djibouti subissont de graves pressions 
exerc~es par une surutilisation 
et d'autres causes. La situation

actuelle et les projections de d~clin A venir dans 1'tendue et
la qualitN de la vAgtation naturelle sugg~rent qu'une crise est
imminente pour les personnes qui d~pendent nu bois et d'autres
plantes pour leur combustible domestique. Ccoendant, c'est l'6co
syst~me plantes-sol-eau qui est le plus en danger et, par la 
mme, les approvisionnements en eau, 1'6conomie actuelle de p~tu
rage et, en g6n~ral, le d~veloppement A venir des terres. La
diminution, rAcemment remarqu~e, de la couverture v~gtale nest
probablement qu'un avant-goGt d'un processus de degradation des 
terres qui pourrait annuler les progr s de tout futur plan de 
d~veloppcment dans n'importe quel domaine. 

Certains pensent parfois qu'une telle situation, bien que d~plo
rable, ne pout tre corcig6e dans les zones do climat aride, 
comme c'est le cas A Djihouti. Mais de r-centes recherches effec
tu~es dans les 6tats d6sertiques do 1'ouest des Ltats-Unis, dans
le d6sert du Rajasthan en nde et dans le Sahara soudanais, ont
fait que 1'on pout tre optimiste. Doe fait, les recherch s menees 
par le Dpartement des Forits du Soudan soulignent qu'il est pos
sible de retourner aux 2 ratiques des Romains et Babyloniens. La
construction, dan, le dsert, de simples structures souterraines 
en terre pout permettre de r~cup~rer les eaux saisonni .es, par
exemple, et probablement produire du bois de feu pour 3 540 PD
(20 dollars) ba tonne (en plus des avantages connexes relatifs a 
la r6tention des eaux, et ) ]'arrit de P:rosion) partir de 
touffes d'espices qui poussent ien en aride.zone 

Seule une analyse des conditions locates particuli~res 3 Djibouti

peut r~v6ler si de tels plans concernant la biomasse sont judi
cieux et ont un aspect pratique. L'opinion d'un expert pour une

analyse pr~liminaire ncessiterait une 
 somme plus rlev~e. Ii 
faudrait agir rapidement, car les perspectives 6cologiques 
a
 
moyen terme sont tr~s sombres. 

Nous recommandons une courte visite (peut-6tre doux mois) par un
botaniste sp~cialisA dans les terres arides, avec l'aide d'un
consultant en planification 6nerg~tique, connaissant les ques
tions Cconomiques de !a hiomasse. Au total, reviendraitcela A 
pros de 3,2 millions de FD (18 000 dollars). Le rapport de cette 
@quipe constituerai: une 6valuation pr~liminaire, du point do vue
biologique. 6conomiiue et institutinnn el, des possibilit.s d'ap
plication de plans de "modernisat ion de la biomasse" (sylvi
culture en terres arides). Nous suggerons aussi, pour utiliser au
mieux les connaissances de l'expert hotaniste, quo tudecette 
soit men~e de concert avec une 6tude de 1'approvisionnement et 
des reserves de la biomasse. 
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Programme de Formation pour Pompage d'eau par Eolienne
 

L'Tnergie 6olienne pouvant fournir une 
partie des besoins en eau
 
dans les zones rurales de Djibouti, un programme de formation, de
 
demonstration et d'valuation des pompes 6oliennes semble
 
constituer une premiX-re 6tape logique. Certains membres 
du per
sonnel de l'ISERST/VITA ont d~j eu un embryon de formation dans
 
ce domaine, par une formation dans d'autres pays et leur travail
 
dans le cadre du projet. Cependant, un programme de formation 
plus officiel, avec d'autres personnes du Griie Rural et des 
centres de district, ainsi qu'avec le personnel dU projet ISERST,
servirait A Olargir la base des connaissances de ces personnes et 
A am~liorer leur comprehension de la relation qui existe, entre
 
les facteurs importants pour utiliser au mieux l'nergie .olienne
 
pour le ponipage de l'eau.
 

Pour cette option, il faudrait un puits et une pompe 6olienne 
destin~es I cette formation, situ~es pros du b~timent de l'ISERST
 
pour les Tnergies renouvelables ou dans le pfriinitre m~me de ce 
batiment. La machine pourrait Itre install~e et essay~e dans le
 
cadre du programme de formation en installation, entretien et
 
r~paration. Un conseiler technir-ie pourrait itre appeli former 
le personnel en collecte et analyse des donn~es, avec applica
tions Onerg~tiques. La format ion pourrait inclure d'autres
 
aspects, tels que le choix des machines et de leurs 1l6ments dans
 
le cadre du processus de conception du systZme, estimation de 
production, et analyse des r~sultats des essais. Ii est possible
d'utiliser des programmes informatiques d~ji r~digds pour aider 
dans ces t~ches.
 

Cette formation permettrait I un certain nombre de djiboutiens de 
d~velopper les connaissances tant pratiques que th~oriques n~ces
saires pour effectuer l'analyse, la conception du systeme, le
 
choix du materiel, l'installation et l'entretien des syst(mes de 
pompes Coliennes. Il s'agit 1 d'une premiere Otape pour le 
d~veloppement de l'infrastructure et des connaissai-ces techniques
indispensables pour le succs A long terme du pompage de l'eau 
par 6oliennes ) Djibouti, 

Un tel programme cofterait environ 3,5 millions de FD (20 000
 
dollars), somme qui comprendrait le prix de tout le mat~riel et
 
les coOts de la formation pour une session. Il faut aussi comp
ter, outre un consultant en energie -olienne (instructeur), entre 
10 et 15 pour cent du temps d'une personne y participant pendant 
un an, aLin de suivre Les progr s et d'Ovaluer les activit~s des 
personnes suivant ce stage de formation. 
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Dplacer et/ou Rdparer les Eoliennes dans le Nord du Pays
 

II y a cinq 6oliennes Aermotor (de 3 et 4 metres de diam~tre) en 
cinq endroits situds dans 
les communes d'Obock et Tadjourah. En

raison de la mauvaise qualit de l'eau et des reparations A 
effectuer, aucune de ces cinq 6oliennes ne produit d'eau utili
sable. Les Ooliennes pourraient gtre r~parees ou d~placres 
sur
 
d'autres sites, oD elles pourraient Ctre utiles.
 

Apr~s une visite des Coliennes et des sites, par des membres du 
personnel de I'ISERST, 
 I des fins d'Cvaluation, les d6cisions 
concernant l'avenir des cinq 6oliennes devraient -tre prises de
 
concert avec les responsables locaux et le Genie 
Rural. Il
 
faudrait trouver, pour les pompes 
que l'on voudrait d~placer, des
 
puits peu profonds avec une bonne eau et ne demandant qu'un pom
page mod~r6 (un rapport production/levage de moins de 400 m~tres
 

la puissance quatre), de pr~f~rence dans la r~gion nord afin de
 
r~duire les frais de transport au minimum. S'il n'est 
pas possi
ble de trouver de tels sites dans le nord, il en existe ailleurs
 
dans la va lle de Hanle, tels que la region de Teoao pres de
 
Yoboki. !I serait alors possible de d~placer et parer les
re 

goliennes.
 

Tout en effectuant ce travail, le personnel de I'ISERST acqu~rera 
une expCrience de premiere main dans l'utilisation de l'Tnergie
6olienne gr-ce au processus d'Ovaluation des machines, de s~lec
tion des sites et de r~paration et d'entretien des pompes 
eoliennes. 

Ce travail peut 
 ftre effectuG sans la participation de con
sultants 5trangers, condition d'obtenir celle du 
GEnie Rural et

des responsables locaux. Nous estimons qu'il faudrait un scjour
d'Cvaluation d'ue semaine dans le 
nord du pays pour la phase

initiale, et tine moyenne d'un mois de travail par machine 8 
r~parer ou i d~placer. Le prix des pi ces et du transport, pour
la reparati.on des cinq ioiennes, est estim, 3,5 millions de FD
 
(20 000 dollars), y compris les compteurs n~cessaires pour deter
miner la production dleau. Ce chiffre ne comprend pas le prix du
 
puits, du riservoir et du ciment requis, car celui-ci pourrait 
@tre pris en charge au niveau local. 
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Chauffe-Eau Solaires
 

Notre analyse dmontre que des chauffe-eau solaires sont actuel
lement rentables a Djibouti. Bien que le chauffage de l'eau ne 
soit pas une n6cessit6 de premier ordre pour les familles moyen
nes, il existe plusieurs possibilit~s d'utiiisation de chauffe
eau solaires par les secteurs commercial et gouvernemental. Ii 
faudrait aider ces 
gros utilisateurs d'eau chaude (blanchisseries

commerciales, h~pitaux, industries, etc.) 
a choisir et A instal
ler des chauffe-eau solaires. 

Afin de preparer le personnel djiboutiei de l'ISERST - jouer 
un
 
rSle 6ventuel dans l'installation de chauffe-eau solaires A Dji
bouti, nous recommandons que I'ISERST obtienne trois des 
syst~mes

de chauffe-eau solaires thermosyphon les plus rentables et les
 
plus durables que l'on puisse trouver sur le rmarch6, et que ceux
ci soient Cvalu~s avec le mat~riel appropri6 dans les conditions
 
d'utilisation 3 Djibouti. Ii serait aussi possible d'obtenir une
 
trousse de r6parations et 
d'entretien pour chauffe-eau solaires,

afin de permettre au personnel de l'ISERST d'acqi~rir une cer
taine experience dans l'assemblage de systimes de chauffe-eau
 
solaires, ce qui lui permettrait donc de pouvoir mieux conseiller
 
et aider les futurs acheteurs dans le choix et i'installation de
 
tels systZmes.
 

Cette option, ;, compris la mise en oeuvre 
d'un programme d'essai
 
et de demonstration dans 
 e nouveau bgtiment de 1'ISERST, cote
 
1,4 million de FD (8 000 dollars) environ.
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Programme de DWmonstration de Pompes Solaires
 

Des demonstrations de pompes solaires ont eu lieu dans les cinq
districts de Djibouti, 
dans le cadre du Projet pour les Initia
tives Energ~tiques. Une 
pompe de 300 watt SEI a W utilis~e pour

ces d~monstrations et 
 les responsables locaux ainsi 
que des

coop~ratives agricoles ont 
AN favorablement impression~s.
 

Des donn~es sur l'ensoleillement 
collectGes depuis deux ans
semblent indiquer que Djibouti a un grand nombre de jours enso
leil]@s pendant l'ann~e. Une r~union qui s'est r cemment tenue sous l'6gide de I']SERST pour passer en revue les initiativesactuelles et pr~vues concernant les pompes solaires, a connu une
forte participation 
et a renfocc ]'impression que les pompes
solaiL-es seront s@rieusement envisag es pour certaines applications A Djibouti, y compris le pompage de l'eau destin~e A laconsommation humaine 
ou animale, et A l'agriculture.
 

Il faudrait entreprendre un programme d'essai 
et de d6monstration

de pompes solaires, afin de s'assurer 
que les pompes les plus

appropries sont choisies, et pour permettre 
aux acheteurs possibles de comparer un certain nombre de pompes. Cinq ou six pompessolaires pourraient tre achet~es et insta]les dans l'enceinte
d nouveau bAtiment de 1'ISERST pour les 6nergies renouvelables.
Ce programme, outre qu'il fournirait un moyen de familiariser les
djiboutiens avec les pompes 
solaires et d'obtenir des donnles,

servirait aussi d'exercice do formation pour le personnel de 
l'ISERST ot du G(nie Rural y participant. 

Cet effort pourrait tre entrepris avec l'appui d personnel

actuel de l'ISFERST. Les 
cofts pr~vus sont estim~s A 7 millions de
FD (40 000 dollars) environ, ce qui comprendrait le prix d'achat 
des pompes solaires.
 

277
 



R~frig~rateurs Photovoltaiques
 

Les vieux r~frigqrateurs i k6ros 5ne constituent actuellement une 
forme peu sGre de r6frig6ration des vaccins dans les dispensaires 
ruraux. Etant donn6 leur s~ret6 de fonctionnement et le peu d'en
tretien dont ils ont besoin, les r6frig6rateurs photovoltalques 
pr~sentent un choix attrayant. La plupart des r~frig6rateurs que
l'on peut trouver sur le march6 ne sont pas tr s rentables; plu
sieurs mod~les que l'on peut trouver dans le commerce sont cepen
dant sp6cialement conyus pour le march6 photovoltaique, et deux 
de ces modCles sont destin6s a la conservation des vaccins. Ces 
r~frig~rateurs photovolta'lques ont de nombreuses caract6ris
tiques, les distinguant les uns des autres. L'un d'eux, par
exemple, est muni d'une prise qui petmet de brancher d'autres 
appareils, chaque fois que la batterie du r6frig6rateur est en 
pleine charge et que le panneau photovoltaique continue 2 pro
duire de l'6lectricit6. Un autre mode est dot6 
d'une cellule
 
eutectique qui permet d'emmagasiner le froid, et donc de r duire
 
le nombre de d~marrages et d'arr~ts du condensateur/moteur. Bien 
que plusieurs de ces modIes ajent 6t6 test6s, les conditions 
d'essais 6taient diff~rentes de celles qui existent a Djibouti. 
II faudrait obtenir cinq ou six des meilleurs modules, tels que
le Marvel WSR, le Solar Products, l'Artic Kold et l'Amfridge afin 
de les essayer pour d6terminer leur s~ret6 de fonctionnement dans 
les conditions pr6sentes A Djibouti. Les essais seraient effec
tu~s A l'ISERST, afin de d~terminer quelles sont les temp6ratures

int rieures produites par rapport la quantit6 d' nefgie con
summ~e, et comment appliquer les diverses caract6ristiques aux
 
besoins djiboutiens.
 

Apr8s une premiere p6riode d'essai, les wod~les pouvant convenir 
seraient alors envoy6s dans des endroits 6loign~s et appropri~s,
tels que des dispensaires, oO le personnel local pourrait con
tinuer surveiller leur fonctionnement. 1l faudrait, en mrme 
temps, organiser des demonstrations pour les secteur public et 
priv6 i Djibouti-Ville, et passer des accords commerciaux entre 
les fournisseurs de r~frig~rateurs photovolta'iques et les con
cessionnaires locaux.
 

Le co~t d'un tel programme de d~monstration serait de 4,4 mil
lions de FD (25 000 dollars) environ.
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Technologies Renouvelables A Venir
 

Le pompage de l'eau par 6oliennes peut constituer la solution la
 
plus rentable au problCme du pompage dans certaines zones rura
les. L'UNICEF en est au stade de la discussion d'un programme de
 
forage de puits peu profonds qui doit Ctre mis en oeuvre par le
 
G6nie Rural, et qui a pour objectif de localiser et d6velopper
 
les soures; en eau peu profondes. Plusieurs de ces sites pour
raient 
convenir 2 des pompes Coliennes. Nous recommandons donc 
que le personnel de l'ISERST poursuive avec l'UNICEF et le G~nie 
Rural le,' discussions en vue d'inclure des pompes 6oliennes dans
 

programme des puits peu profonds, si un tel programme est
 
entrepris.
 

Un certain nombre de technologies renouvelables sont actuellement 
mises au point, test~es et drmontr~es en de nombreux endroits du 
ionde. Nous avons notL dans notre analyse les technologies qui ne 
sont pas pr~tes 2 6tre LtiliAses par Djibouti pour le moment, 
mais qui pourraient l'Ctre dans l'avenir. Parri cellos-ci figu
rent les 6tangs solaires, les climatiseurs dessicatifs, les cli
matiseurs A absorption, le dessalement solaire, et l'emploi des 
cellules photovoltaiques sur une grande 6chelle. Nous recomman
dons que le personnel de I'ISERST suive de trs pros les progr~s
effectu~s dans ces domaines, de fayon qu'iis puissent itre appli
qu6s 5 Diibouti au moment appropri6. 

Les suggestions faites, dans le passe, pour l'utilisation de
 
l'6nergie mar~motrice au Ghoubet et pour l'exploitation de la
 
diff6rence de temp6rature entre les eaux du Ghoubet et du Lac
 
Assal, ont 6t6 considMrres comme n'6tant pas pratiques, 
surtout
 
en raison des cas dactivit~s sisrmiques dans la r~gion. Au fur et
 

mesure que l'on en 
saura davantage sur les tremblements de
 
terre en gsn~ral, et sur la faille de Djibouti en particulier,
 
ces suggestions devraient @tre r66valu~es, afin de d6terminer si
 
elles se pr~sentent sous un jour meilleur.
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ANNEXE A 

ENERGIE: CONVERSIONS
 

Essence Ordinaire/Super (Motor Gasoline)
 

1 M3 
= 0,74 T --32,51 GJ = 30,82 MBTU = 5,27 BEP = 0,72 TEP
 

Densitg = 0,74
 

Contenu Energetique Net = 43,93 GJ/T
 

Gas Oil (Highway Diesel)
 

1 M3 
= 0,84 T = 35,85 GJ m 33,97 MBTU 0 5,99 BEP = 0,82 TEP
 

Densite = 0,84
 

Contenu Energ6tique Net = 42,68 GJ/T
 

600 (Fuel Oil No. 2)
 

I M3 = 0,94 T = 38,45 GH = 36,44 MBTU 
= 6,42 BEP = 0,88 TEP
 

Densit6 = 0,94 (E.D.D.)
 

Contenu Energ~tique Net = 40,9 GJ/T (E.D.D.)
 

Carburgacteur (Jet Fuel)
 

M3
1 = 0,82 T = 35,68 GJ = 33,85 MBTU = 5,96 BEP = 0,82 TEP
 

DensLtg = 0,82
 

Contenu Energetique Net = 43,51 GJ/T
 

P6trole Lampant (Kercsene) (a)
 

I M3 
= 0,81. T = 34,91Gd = 33,09 RBTU = 5,83 BEP = 0,80 TEP 

Densit6 = 0,81 

Contenu Energ~tique Net = 43,10 CJ/T 

(a) Le k~rosane n'est pas vendu A Djibouti, le carbur6acteur (Jet Fuel) est
 

similiaire et utilis6 A sa place.
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Avgas (Aviation Gasoline)
 

1 M3 = 0,71 T = 31,19 GJ = 29,57 MBTU = 5,21 BEP = 0,71 TEP
 

Densit = 0,71
 

Contenu Energ~tique Net = 43,93 GJ/T 

GPL (LPG) 

1 M3 = 0,54 T = 24,40 GJ = 23,13 MBTU = 4,07 BEP = 0,56 TEP 

Densit6 = 0,54 

Contenu Energ~tique Net = 45,19 GJ/T
 

Lubrifiants (Lubricants)
 

1 M3 
= 0,88 T = 36,45 GJ = 34,55 MBTU = 6,09 BEP = 0,83 TEP 

Densit6 = 0,88 

Contenu Energ~tique Net = 41,42 GJ/T
 

Electricit6 (Electricity)
 

1 kWh = 3,6 MJ = 3 412 BTU = 6,01 x 10- 4 BEP d6livr6 
= 8,23 x 10- 5 TEP d~livr4 

Bois de Feu (Wocd), Surtout l'Acacia (b)
 

I T = 16 GJ = 15,2 M4BTU = 2,7 BEP = 0,37 TEP
 

Charbon de Bois (Charcoal)
 

1 T = 28,87 GJ = 27,36 MBTU = 4,82 BEP = 0,66 TEP
 

(b) 	Une haute valeur calorifique est accord~e au bois de feu en raison de sa
 
faible humidit6 (Doernberg et Hayes, 1981).
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Symboles et Abr~viations:
 

k = 103
Kilo = W Watt
 

M = 
M~go = 106 
 VA = Volt Ampare 

109
G = Giga = CAL = Calorie 

T = Tera = 1012 Kg = Kilogramme 

P = Peta = 1015 T = Tonne (m6trique) = 1 000 Kg 

E = Exa = 1018 TEP = Tonne d'6quivalent p6trole 

J = Joule BEP = Baril d'6quivalent p~trole 

Facteurs de Conversion:
 

1 TEP = 43,73 GJ 7,3 barils de p6trole
 

1 TJ = 22,87 TEP 

I BEP = 5,990 GJ 

1 kWh = 3,6 x 106 J 

1 BTU = 1 055 J
 

1 Quad = 1015 BTU
 

1 Therm = 105 BTU
 

1 cal = 4,184 J
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1 litre = 0,264 gallons US I Long Ton = 2 240 livres 
0,220 gallons Imp. 1 016 kilos 
0,00629 baril US 1,01605 tonne 

m6trique 

1 gallon US = 3,78533 litres 
0,83268 gallons Imp. I livre = 0,45359 kilo 
0,02381 barils US 

1 kilo = 2,20462 livres 
1 gallon Imp. = 4,54596 litres 

1,20094 gallons US I hectolitre = 100 litres 
0,02857 barils 

1 baril US = 159 litres
 
42 gallons US
 
35 gallons Imp.
 

1 tonne m~trique = 2 204,62 livres
 
1 000 kilos
 

0,98421 long tons
 

Pour les graisses, petrolatums et autres: 336 livres = I baril
 

Pour les asphaltes (solides et semi-solides):
 

357 livres = I baril
 

Sources: 	 Centre National d'Information sur 1'Energie, "Relations
 
entre les Diff~rentes Formes d'Energie", FEA/B-77/166
 
(Washington, D.C.:CNIE), Juin 1977; Groupe d'Energie et
 
de Ressources, Universit6 de Californie A Berkeley,
 
"Donn~es sur l'Energie", (Berkeley, Californie: UC),
 
1981; Doernberg, Shaikh et Hayes.
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ANNEXE B 
TABLEAU B-1 

Balance Energ~tique Nationale 1982 Unitfs: TEP 

Essence
 

dt'aviation
 
Essence 
 Kerosane 

Normale -Super- Lubri- Elec- Bois Charbon TOTAL
Diesel Mazout A-l(a) 
 Avgas LPG 
 fiants tricitg de feu de bois
 

QUANTITF TOTALE
 
MISE SUR LE

MARCHE (b) 
 480.0 309,4 5 991,8 11 137 9 3 096.0 385 4 7 

2(c) 721 6523 22 403,5
TRANSIT, REEXPOR-

TATION, ETC. 317 0 257 
 825.8 11.6 20,7 0.8 
 4 135.0
 
RAVITAILLEMiNT:
 
Total (d) 
 09 2 368,9 9 072.7 
 10.5 
 11 453.0
International 
 - 2 2119 8 39911 9,8 
 10 6208
AVIATION: 
 i 
Total(d) 
 2 837,9
international 
 1 826,2 

161 2 854.214,3 
 1 840.5
TRANSFORMATION: 

Fours A Charbon
 
de bois (e) 


308,5 308,5
Production
 
Electrique (f) 159,2 1 218_3 
 ___ 32.1 91.2(R) 1 500.8 

UTILISATION
 
DOMESTIQUE:
 
R6sidentiel 
 326,2(h) 8,8(h) 129,2 
 413,0 61,7 938,9
Commerce et
 
Gouvernement I 
 6,7(h) 1,6(h) 152,6 
 0,6(1) 161,5
Industrie 
 59,2 
 4,1(j) 21,3
Transports: 84,6
 

Par Route(k) 77,9 294,2 
I
 

368,7 
 21,8(j) 
 762,6
Par Fer 
 28,8
Par Mer(local) 1,6
0,9 157,0 673,6 30,4
0,7
Par Air(local) 832,2

1 011,7 2,0 
 1 013,7

Pompagi de
 
1'eau (1) 
 4,4 


Militaire 87,5 7,6 49,0 1,2 
14,8 19,2
 

Autre (m) 
3,9 4,2 56,8 210,2


"(-4,1) 2315 _ 5,5 5,3 30.2TOTAL: 
 1663 0 6630. 697.1 1 345,8 23 37,9 380,0 4130. 62.33
 
fOTAL DE
 

L'ENERGIE
DIFFERENCES 483,3 307.2 
 5 987,8 11 1401 3 1831 37.0 
 14.3 80,6 471,2 721,5 62.3 22 489 0
 
STATISTIQUES 
 33 2 4,0 2.4 87,6 1,5 -- -- _ 

Les notes pour les Tableaux B-1 et B-2 suivent le Tableau B-2.
 



TAXLUW B-2 

Balance Energitique Nationals 1983 UnIt~a: TJ 

Fasence
 
I ';,via
zion 

Essence 
 YgrosAne 
 Lubri-
________________Normale Eee- Bois Charbon TOTALSuper Diesel Mazout A-l(a) Avgrs GPL fiants
QUJANTITE T'OTALE tricitl de feu de bols
 

HISE SUR LE
MARCHE (b) 4601 
 316,9 16 5692 6 !22,2 3 5062 15,8 142 368 14(c) 7215TRANSIT, REKXPOR-
 t623 
 283888
TATION, ETC. 
 322.0 
 7,4 14 121 9 
 8947 
 1756 
 310
RAVITAILLNT (d):

Total 5
1 0 6 1 713 4 3 _
International 6 099 2- - 1 55612 3 701 7 

_ 

AVIATION 5265:9
2W.-:_ _ _ O 2
 
Total 
 2_820__0___ 12 2Internaetional -- 2 832,
 __ 2 2 981.329719 


TRANSFORMATION:
 
Fours a Giarbon 
de bois (e) 


308,5 
 308,5

Production

Electrigue (f) 
 122 7 1 417 4 
 _ _30_0 1010,(g)UTILISATION 1 671,1
 

__671_1
 

DOMESTIQUE:
Rhsidertiel 


329,2(h) 8,7(h) 146,4 413,0 
 61,7 959,0
Comerce et
Gouverneent 
 6,7(h) 1,5(h) 
 172,4 0,6(1) 181,2

Industrie ITrans p orts : 
 60,9 
 2,8(j) 24,1,18
2 87,8 8
 
Par Route (k) 
 63,2 291,2 468,6 
 18,7(j)
Par Fer 841,7
33,6 
 2,2
Par Her (local) 35,8
1,4 0,6 157,0 673,6

Par Air (local) 0,7 833,3
848,1 2,8 


850,9
Pompage de 
 Ileau (1) 1 4,4 
 i 16,9Militaire 
 j 84,8 9,5 58,31 2,8 
213 

4,0 6,5 64,7 
 230,6
Autre (a) 
 5, 13 24.3 _____ 1___1 TOTAL: 301 3 788 0 1 6,0 _________186 86 0 413 63 35.5
 

TOTALLVENERGIEDE - 8 1 1422 30,9 43, 5 413.0 62.3 4 077,1
471.4 308.7 _L6 588,8 6 711.7 3 3343 15.2 14,2 68,9 i531.5 721,5 6.

DIFFERENCES 
 1 8R62,3 


28 828,5
 
STATISTIQUES 113 
 8,2. 19,6 589,5 171,9 1- -0 
 ....
 

* Lea notes pour les Tableaux B-I et B-2 suivent le Tableau B-2. 



TABLEAUX B--I et B-2: Balance Energ~tique Nationale (suite)
 

(a) 	Le Carbur6acteur A-i est essentiellement du k~rosane (et comrrend certains
 
additifs. 
Aucun type de k6ros~ne pur n'est importg; ainsi, le carbureacteur
 
est 
vendu comme k~ros~ne i des fins d'utilisation r6sidentielle).
 

(b) 
Quantitg d~riv~e des donn~es fournies par la compagnie p6troliare; cf.
 
texte et Annexe C.
 

(c) 	Cette quantit6 d'41ectricit6 repr6sente le 
total avant les pertes de pro
duction, de transmission, et de distribution.
 

(d) 	Les calculs de la division des combustibles de soutirages et d'aviation to
taux en composantes internationales et int6rieures sont expliquee dans le
 
texte.
 

(e) 	Nous supposons un cendement de conversion de contenu d'4nergie de 20 pour
 
cent pour la production du charbon de bois, c'est-A-dire que le charbon de
 
bois produit a 20 pour cent du contenu d'6ne.gie original Je bois utilis6
 
dans la production. (Du fait des 
difffrents contenus 6nergetques de bois
 
et de charbon de bois, ce rendement se traduit en un 
facteur de conversion
 
par poids de 
neuf 	unit~s de bois pour chaque unit6 de charbon de bois).
 

(f) 	Les nombres repr~sentent les valeurs r6elles utilis6es par I'EdD dans la
 
production d'6lectricit6. Les differences entre ces 
valeurs, et celles
 
fournies par les compagnies pftrolires, sont suppos3es representer les
 
changements de stock de 
l'EdD, et sont indiqu6es ci-dessous, sous l'inti
tuI6 "Utilisation Finale Int6rieure: 
Autre".
 

(g) 	Cette valeur repr~sente les pertes totales au 
cours de la production, la
 
distribution, et la transmission d'4lectricit6, autrement dit, la diff6
rence entre la production brute et les ventes nettes.
 

(h) 	On estime l'utilisation du k6rosane par les restaurants A deux pour cent du
 
total int6rieur (non-aviation et non-int6rieur), calcul~e sur la base des
 
donn6es rassembl6es au cours de l'6valuation. Le GPL est 6galement divis6
 
entre la cat~gorie de I'utilisation r6sidentielle et 
celle des restaurants,
 
A raison de 85 et 15 pour cent.
 

(i) 	On estime l'utilisation du charbon de bois dans les 
restaurants A un pour

cent du total de la 
"aleur donn6e pour l'utilisation r6sidentielle totale.
 

289
 



TABLEAUX B-I et B-2: Balance Energ~tique Nationale (suite)
 

() 	 La division des lubrifiants entre les secteurs industriel et celui des
 
transports routiers est dans le mme rapport que celle du combustible
 
diesel utilis6 dans ces secteurs.
 

(k) 	Comprend tous les combustibles utilisgs dans les transports routiers, sauf
 
ceux utilis6s par les militaires.
 

(1) 	Comprend seulement l'6nergie r~ellement utilis6e pour le pompage de i'eau,
 
et non pas l'gnergie utilis~e au transport de l'eau par camions.
 

(m) 	Entr~es pour le diesel, le mazout, et les lubrifiants sont expliqu~es dans
 
la note "f" ci-dessus; les valeurs figurant dans la colonne "41ectricite"
 
repr6sentent 1'6clairage des rues.
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ANNEXE C
 

DONNEES OBTENUES AUPRES DES COMPAGNIES PETROLIERES
 

Chacune des trois compagnies p~trolicres opgrant 2 Djibouti --
Shell Oil, Total Oil et Mobil Oil (les ventes en carburant de
 
ravitaillement par Esso sont comprises dans les comptes de Mobil)
 
-- ont fourni des donn~es sur leur r~ception et leurs ventes des
 
produits p~troliers. Ces donn~es, fournies en metres cubes de
 
produits, ont 6t6 additionnees pour donner les totaux nationaux;
 
les r~sultats pour 1982 et 1983 figurent aux Tableaux C-i et C-2,
 
respectivement. Ces valeurs ont ensuite -t- converties en TCra
joules et les r~sultats figurent aux Tableaux C-3 et C-4. Ces
 
chiffres ont ensuite -t6 utilisis pour d~terminer les balances
 
6nerg~tiques nationales pr5sent~es dans la Section 2.
 

Les weurs du "Total des Produits Requs" (Colonne 1) pour chaque
 
produit comprennent toutes les importations de ce produit, les
 
transferts provenant d'autres compagnies et les additions
 
d'autres produits lorsque des melanges ont lieu.
 

Les oertes ou gains en "Stockage" (Colonne 2) repr-sentent les
 
variations dues aux paramstres, aussi bien physiques (Cvapora
tion, renversement, vol et differences de densit5 des produits
 
regus), que comptables (erreurs de comptabilitg et de conversion
 
des unit-s). Ii faut noter que certaines de ces erreurs se
 
retrouvent dans l'analyse, et sont la cause de la difference qui
 
existe entre le "Total Annuel de la Quantiti Mise sur le March6"
 
(Colonne 5) et le "Total de l'Energie" (Colonne 11). Les "Change-.
 
ments de Stocks" (Colonne 3) sont les differences qui existent
 
dans les quantit~s de carburants stock6s entre le premier et le
 
dernier jour de l'annGe. Si, par exemple, les stocks de mazout
 
augmentent, cela signifie que du mazout a it6 import5, mais n'a 
pas 6tC vendu sur le march- national ou international. Toute 
augmentation du stock dans la colonne reservCe au mazout repr6
sente une addition A ce qui est stock5 et, donc, une diminution 
de la quantitg de mazout mise sur le march6. 

Les "Transferts" (Colonne 4) r~sultent de deux activit~s pre
mieres: 1) les produits sont transforms vers d'autres compagnies,
 
et 2) un milange de produits a lieu, en gen~ral pour passer d'un
 
produit haute teneur A un produit A faible teneur (par exemple
 
du diesel au mazout). Dans les deux cas, la r~ception de ces pro
duits particuliers apparalt dans la ligne appropri~e de la 
Colonne 1. On Ivite ainsi de comptabiliser deux fois les mgmes 
quantitis. 

Lorsque tous ces changements sont appliques au total des produits
 
regus (Colonne 1), on obtient comme r6sultat la quantitg r~elle
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de produits mis sur le marchG (Colonne 5), selon les livres des
 
compagnies p~trolihres.
 

Cette quantiti mise sur le marchg est r~partie dans les Colonnes
 
6, 7, 8, 9 et 10. Les registres de ces utilisations finales pro
viennent des services commerciaux des compagnies p~troli~res; la
 
somme de toutes ces utilisations finales repr~sente la totalit6
 
de l'nergie entrant en ligne de compte (Colonne 11). La diffG
rence entre les Colonnes 5 et 1i repr~sente les erreurs, soit
 
pr~sentes dans les donnges des compagnies p~troli~res, soit 
introduites dans la preparation des donn~es A partir desquelles 
ces chiffres ont it6 obtenus. 
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TABLEAU C-I 

Produits P~troliers 1982 (3) 

(Agrfgat National) 

Essence 
Ordinaire 

Essence 
Super Diesel Mazout 

Carburg
acteur A-I 
/KgrusFne 

Essence 
d'Aviation GPL 

Lubri
fiants 

1. RECEPTIONS 

TOTALES 
(y compris importations, 
transferts effectu~s par 
d'autres soci~t~s, addi
tions d'autres produits) 

17 105 12 606 248 722 395 580 130 567 3 001 n~ant n~ant 

2. STOCKAGE: 
SPertes 
ou_ 

Gains 

175 101 1 603 872 154 

307 

3. VARIATION DE STOCK: 
(ier janvier au 31 
d~cembre) 
Diminutions 
ou 
Augmentations 

408 

2 446 47 728 9 616 2 693 1 462 

4. TRANSFERTS: 

vers d'autres 
socigt~s 

vers d'autres 
produits 

2 518 

54 

291 

250 

32 001 

255 

95 310 

109 

39 518 

1 892 

54 

97 

5. QUANTITE TOTALE 
MISE SUR LE 
MARCHE 

14 766 9 518 167 135 289 673 86 771 1 234 



TABLEAU C-i (suite) 

[11i Carbur6 -

Essence 

OrdDnaire 

Essence 

Super Wesel .Mazout 

acteur A-1 

/Kerosane 

Essence 

d'Aviation GPL 

Lubri

fiants 

6. TRANSIT + RE-EXPORTA-
TIONS, ETC.: 

vers l'Ethiopie 

vers la Somalie 
vers d'autres pays 
(total partiel) 

9 743 

7 

9 750 

165 

165 

19 

62 
82 

140 

995 
255 
390 

10 739 

10 738 
21 477 

325 

325 

542 

122 

664 

21 

21 

7. SOUTAGE: 
(total partiel) 28 66 078 235 961 289 

8. AVIATION: 
(total partiel) 79 538 522 

9. R-EE FRANCAISE: 

(total partiel) 2 094 201 506 34 161 85 

10. ARCHE INTERIEUR: 
Consoimation locale 

(y compris stations 

de service) 
ventes gouvernemen
tales et ventes 

hors-taxe 
arm~e nationale 
EDD - Djibouti 

- Cercles 

Chemin de Fir (CDE) 

Autres 

(total partiel) 

1 738 

451 
598 

8 

196 
2 991 

8 575 

286 
33 
174 

12 
9 080 

8 361 

1 480 
861 

2 856 
1 469 

802 

2 218 
18 C47 

32 296 

32 296 

9 196 

15 

31 

87 
9 329 

426 

426 

353 

161 
29 

1 026 

5 

44 

1951 813 

11. ENERGIE TOTAL 

JUSTIFIEE 
1 

14 863 9 446 167 021 289 734 89 226 1 186 587 2 208 



TABLEAU C-2 

Produits Fftroliers 1983 (23) 

(Agr~gat National) 

Essence Essence acteur A-i Essence 

Ordinaire SuperSuper Diesel Mazout Cainr/Krosane Id'Aviation GPL 
Lubri
fiants 

1. RECEPTIONS 
TOTALES 

(y compris importations,
transferts effectuis par 
d'autres socift~s, addi
tions d'autres produits) 

j 19 151 11 251 479 641 201 172 150 329 0 n6ant n~ant 

Ln [2. STOCKAGE: 
U.'TPertes[ ou 204 86 51 45 

Gains 

L 148 169 

I 3. VARIATION DE STOCK:[ (jer janvier au 31 
d~cembre) 

Diminutions 

ou 

Augmentations 

929 

567 

3 9217 

7 432 

948 

621 
621 

4. TRANSFERTS: 
vers d'autres 
soci~tgs 

vers d'autres 
produits 

3 718 

146 

344 

1 639 

7 445 

6 044 

49 526 40 084 

4 197 69 

5. QUANTITE TOTALESMISE SUR LE 

MARCHE 

14 154 9 749 462 180 159 226 98 269 507 
niant nant 



Essence 
Ordknaire 

6. TRANSIT + RE-EXPORTA-
TIONS, ETC.: 

vers l'Ethiopie 

vers la Somalie 

vars d'autres pays 
(total partiel) 

9 783 

123 

9 906 

7. SOUTAGE: 
(total partiel) 42 

8. AVIATION: 
(total partiel) 

9. ARMEE FRANCAISE: 
(total partiel) 1 906 

10. HARCHE INTERIEUR: 
Consommatioai locale 
(y compris stations 
de service) 
ventes gouvernemen

tales et ventes 
hors-taxe 

arm~e nationale 
EDD - Djibouti 

- Cercles 
Chemin de Fer (CDE) 
Autres 
(total partiel) 

1 616 

197 

702 

4 
128 

2 647 

11. ENERGIE "TOIRAL 

JUSTIFIEE 14 . 

TAILEAU C-2 (suite) 

Essence 
Super 

I 
Diesel Fazout 

Carburg
acteur A-I 
/KfIrosane 

Essence 
d'Aviation GPL 

Lubr.
fiants 

171 

57 

228 

17 

264 

19 467 

1 291 

373 157 
393 915 

47 788 

620 

12 175 

11 095 

23 270 

113 791 

415 

1 966 

2 540 
4 921 

79 036 

26 

97 

97 

391 

162 

240 

89 

8 562 

95 

27 
165 

135 
8 984 

9 493 

I I 

9 708 

1 510 
1 008 
1 602 
1 967 
938 

3 676 
20 409 

462 732 

37 496 

37 496 

174 557 

9 403 

12 

52 

9 467 

93 450 

I4 
468 

419 

419 

581 

348 

78 

90 
824 

60 
165 

1 565 

1 894 



TAILEAU C -3 

1roduits Pltroliers 1982 (Terajoules) 

(Agrggat National) 

Essence 
Ordinaire 

Essence 
Super Diesel Mazout 

Carburg
acteur A-I 
/Kros~ne 

Essence 
d'Aviation GPL 

Lubri
fiants 

1. RECEPTIONS 
TOTALES 

(y compris importations, 
transferts effectugs par 
d'autres sociftfs, addi
tions d'autres produits) 

'3 
"-j 2. STOCKAGE: 

Pertes 

ou 

Gains 

3. VARIATION DE STOCK: 
(1er janvier au 31 
d~cembre) 
Diminutions 
ou 
Augmentations 

4. TRANSFERTS: 
vers d'autres 

socifitfs 
vers d'autres 

produits 

5. QUANTITE TOTALE 
HISE SUR LE 

MARCHE 

480,0 309,4 5 991,8 11 137,9 3 096,0 38,5 



TAiLKkJ C-3 (suite) 

6. TRANSIT + RE-EXPORTA-

TIONS, ETC.:
 
vers l'Ethiopie
 
vers la Somalie
 
vers d'autres pays
 
(total partiel) 


7. SOUTAGE:
 

(total partiel) 


8. AVIATION:
 
(total partiel) 


9. ARMEE FRANCAISE:
 
(total partiel) 


10. 	MARCHE INTERIEUR:
 
Consommation locale
 
(y compris stations
 
de service) 


ventes gouvernemen
tales et ventes
 
hors-taxe 

armre nationale 

EDD - Djibouti 


- Cercles 


Cnemin de Fer (CDE) 

Autres 

(total partiel) 


11. ENERGIE TOTAL
 
JUSTIFIEE 


Essence 

Ordinaire 


317,0 


0,9 


68,1 


56,5 


14,7 

19,4 


0,3 

6,-


97,3 


483,3 


Essence 

Super 


5,4 


6,5 


278,8 


9,3 

I,1 

5,7 


0,4 

295,3 


307,2 


Carburg
acteur A-i Carburant Lubri-

Diesel Mazout /Krosaue d'Aviation GPL fiants 

2 953,7 825,8 11,6 20,7 0.8 

2 368,9 9 072,7 10,5 

2 837,9 16,3 

18,1 1,2 3,9 3,1 

299,7 328,1 !0.4 12,9 

53,1 0,5 5,9 
30,9 1,1 

102,4 1 241,8 37,4 
52,7 0,2 
28,8 1,1 1,6 
79,5 

647,1 1 241,8 
3,1 

332,9 10,4 
7,1 

66,2 

5 987,8 11 140,3 3 183,6 37,0 14,3 80,6 



TABLEAU C-4 

Produits PItrol!ers 1983 (Terajoules) 

(Agr~gat National) 

Essence 
Ordinaire 

Essnc 

Essence 
Super 

EseceCarbure-

Diesel Mazout 
acteur A-I 
/Yrosane 

Essence 
d'Aviation CPL 

Lubri
fiants 

E.RCEPTIONS 

(y TOTALEScompris imporratlon=;, 

transferts effectugs p~r
d'autres soci~tes, addi-
tions d'autres produits) 

2. STOCKAGE: 

Pertes 

_ ou 
Gains 

3. VARIATION DE STOCK: 
(l er janvier au 31 
d~cembre) 
Diminutions 
ou 
Augmentations 

4. TRANSFERTS: 
vers d'autres 

soci~tgs 
vers d'autres 
produits 

5. QUANTITE TOTALES 
MISE SUR LE 
MARCHE 

460,1 316,9 16 569,2 6 122,2 3 506,2 15,8 



6. TRANSIT + RE-EXPORTA-

TIONS, ETC.:
 
vers l'Ethiople 
vers la Somalie 

vers d'autres pays 
(total partiel) 

7. SGUTAGE:
 
(total partiel) 


8. AVIATION:
 
W (total partiel) 

CD
 

9. ARMEE FRANCAISE:
 
(total partiel) 


10. MARCHE INTERIEUR:
 
Consommation locale
 
(y compris stations
 
de service) 

ventes gouvernemen
tales et ventes
 
hors-taxe 

arrae nationale 

EDD - Djibouti 


Cercles 


Chemin de Fer (CDE) 

Autres 

(total partiel) 


I11. 	ENERGIE TOTAL 
JUSTIFIEE 

TABLEAU C-4 (suite) 

-Crburg-

Essence Essence acteur A-i Essence Lubri-
Ordinaire Super Diesel Mazout /KfrosAne d'Aviation GPL fiants 

322,0 7,4 14 121,9 894,7 175,6 3,0 

1,4 0,6 ] 1 713,2 4 375,3 8,7 

2 820,0 12,2 

T I 

62,0 8,6 22,2 0,9 4,0 3,2 

52,5 278,4 348,0 335,5 10,2 12,7 

6,4 3,1 54,1 0,4 2,8 
22,8 0,9 36,1 1,9 3,3 

5,4 57,4 1 441,7 30,0 
70,5 

Ol 33,6 2,2 
4,2 4,4 131,8 6,0 

86,0 292,2 731,5 1 441,7 337,8 10,2 57,0 

471,4 308,8 16 588,8 6 711,7 3 334,3 15,2 14,2 63,9 



ANNEXE D 

TABLEAU D-1
 

Historique des Prix pour les Combustibles Rgglementgs
 

10/3/77 3/4/79 3/7/79 13/1/80 1/8/80 1/2/83 4/1/84 

SUPER 

Prix 

Taxes, Redevances, 
Marges, etc. 

Prix de Gros 

Ajustements 

Prix Maximum 
de Dgtail 

22,19 

44,21 

66,40 

-

66,40 

25,92 

47,78 

73,70 

-

73,70 

30,22 

54,08 

84,30 

15,50 

99,80 

45,39 

58,98 

104,37 

20,63 

125,00 

47,95 

59,74 

107,69 

173 

125,00 

47,95 

59,74 

107,69 

27,31 

135,00 

41,80 

60,94 

102,74 

32P26 

135,00 

NORMAL 

Prix 20,72 21,45 29,36 43,53 47,95 48,16 39,80 

Taxes, Redevances, 
Marges, etc. 

Prix de Gros 

Ajustements 

Prix Maximum 

de Dtail 

40,38 

61,10 

--

61,10 

46,55 

68,00 

68,00 

49,54 

78,90 

16)00 

94,90 

54,69 

98,22 

1,78 

110,00 

56,02 

103,97 

6,03 

110,00 

55,81 

103,97 

16,03 

120,00 

56,62 

96,42 

120,00 
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-- 

-- -- -- 

TABLEAU D-1 (suite)
 

10/3/77 3/4/79 4/7/79 13/1/80 1/8/80 
 ./2/83 4/1/84
 

MAZOUT
 

Prix 19,65 23,91 26,28 42,29 
 49,71 49,79 39,50
 

Taxes, Redevances,
 

Marges, etc. 15J75 1) 20,42 28P 
 3 3 27,91
 
Prix de Gros 35,40 43,50 46,70 71,03 80,68 80,68 67,41
 

Ajustements 
 .... 
 -- (21)03) (30Y68) (17,68) 0,59 

Prix Maximum 35,40 43,50 46,70 50,00 50,00 63,00 68,00

de Dgtail
 

KEROSENE
 

Prix 21,84 25,80 29,27 44,49 52,92 53,15 41,80
 

Taxes, Redevances,
 
Marges, etc. 129 
 23,73 33,37 35,94 35,71 32,62
 

Prix de Gros 37,10 44,90 53,00 
 77,86 88,86 88,86 
 74,42
 

Ajustements 
 -- -- (24,86) (35 86) (30,86) (1642) 

Prix Maximum 37,10 44,90 53,00 53,00 53,00 58,00 58,00

de Detail
 

GPL 1979 1980 1981 1982 
 1983
 

Prix 

63
 

Prix Maximum 107 144 142 
 147 142

de D~tail
 

Sources: Annuaire Statistique, 1982; EPH, 29 mars 1983.
 

N.B.: FD 177 = US $ 1,00.
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I Carburgacteur Al 
Avtur-50 (-58F) 

Super (Mogas 95R) 


Normal (Mogas 83R) 


MKros~ne 


w Diesel
 
(Gas Oil 53/57 D.I.) 


Mazout L9ger (600 sec.) 


Mazout Lourd (Soute C) 


Propane (a) 


Butane (a) 


TABLEAU D-2
 

Prix Affich~s des Produits
 

1980

(centimes am~ricains (0) 


par gallon am~ricain (A.G.)
 

102 


102 


96 


101 


97 


(US $ per barrel) 


25,5 


28 


(US $ per metric tonne) 


318 


310 


113 


109 


104 


112 


106 


($/bbl) 


33 


31 


($/m.t.) 


285 


285 


1981

W A.X.)I WA.X.)

1982 
(FD/litre) 
 1983
(O/A.G,) (FD/litre)
 

92 43
 

88,5 41,5
 

83 39
 

91 42,5
 

85 39,5
 

($/bbl) (FD/litre)
 

28 31
 

26 29
 

($/m.t.) (FD/litre
 

200 (b) 19
 

230 (b) 22
 

112 


105 


99 


111 


105 


($/bbl) 


30,5 


28,5 


($/m.t.) 


228 


258 


52,5 


49 


46,5 


52 


49 


(FD/litre) 


34 


31.5 


(FD/litre) 


22 


24,5 


Sources: 
TOTAL Kenya, Tanzanie, Ouganda, informations et coats, SPDA/11 and SPPE/11
(prix affich6s: CALTEX Bahrain; KNPC Kowelt; 
Petromin Rastanura, Bandar Mashar.
 

N.B.: 
FD 177 = US $ 1,00.
 

(a) Composante de GPL.
 
(b) Prix approximatif.
 



ANNEXE E
 

IMPACTS DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT A VENIR
 

Calcul du CoOt des Combustibles N~cessaires Durant la 
Phase de
 
Construction
 

Les investissements annuels pour les projets 
de d~veloppement

sont estim~s 2 un total d'environ 15 milliards de FD (1). Nous
estimons que 90 de total
pour cent ce 
 annuel sont destines A une

forme quelconque de construction; 
40 pour cent des fonds destines
2 ces constructions seront consacr~s 2 l'achat de mat~riaux etd'6quipements import~s. Les cofts directs des importations seront
 
donc de:
 

(15 milliards de FD)(90%)(40%) = 5,4 milliards de FD
 

Les importations indirectes, 
estimGes Z 20 pour cent des cofts
directs, 
feront passer le chiffre du total 
des importations 2 
environ 6,5 milliards de FD. 

Les coOts directs en combustiblEs, qui repr~sentent, en g~n~ral,

5 pour cent 
environ de la totalit6 des cofts de 
construction 2 
Djibouti, seront de:
 

(15 milliards de FD)(90%)(5%) = 675 millions de FD par an
 

D'autre part, il faut une certaine quantiti de carburant pour
transporter 
les mat~riaux import~s, dont on 
peut presumer qu'ils

sont tous 
amends par bateaux. Si nous partons de 
l'hypothse que
la surcharge les produits d'importation vendus A Djibouti est
 

sur 

de 25 pour cent, le coOt r6el de l'importation (CAF) des 6,5 mil
liards de FD de produits import~s 
sera de 5,2 milliards de FD. Le
coOt en combustibles du transport de 
ces importations peut 9tre

calcul6 en 
partant de 1'hypoth~se que les 
transports repr~sentent

15 pour cent des cofts totaux, et que les combustibles entrent
 
pour 30 pour cent en ligne de 
compte des cofts des transports. Le
 
coOt en 
combustibles des importations sera donc de:
 

(5,2 milliards de FD)(15%)(30%) = 234 millions de FD
 

Enfin, les 
salaires pay~s par l'industrie du batiment, 
A la suite
des investissements 
dans l'industrie, seront d~pens~s en grande

partie pour 
l'achat d'autres produits d'importation pour lesquels
il faudra aussi fournir du carburant desting 
a leur transport. Si
 nous partons de l'hypoth~se que les 
coOts de main-d'oeuvre repro

(1) 1 dollar US = 177 FD
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sentent 40 pour cent de la totaliti des coOts de construction,
 
que l'effet multiplicateur sur la main-d'oeuvre indirecte est de
 
200 pour cent (c'est-A-dire qu'un emploi indirect sera crgg pour

chaque emploi direct cr66 par les activit~s de construction), et
 
que 60 pour cent de tous les salaires seront d~pens~s pour

l'achat de produits d'importation, le coOt total des importations
 
dues A cette main-doeuvre sera de:
 

(15 milliards de PD)(90%)(40%)(200%)(60%) = 6,5 milliards de FD
 

Si l'on part de nouveau d'une surcharge de 25 pour cent, le coOt
 
r~el (CAF) de ces importations sera de 5,2 milliards de FD, ce
 
qui est igal A celui des mat@riaux de construction import~s. Le 
coQt en combustible de ces biens sera aussi 5gal ou, tel que
 
calcul6 ci-dessus, 2 234 millions de FD.
 

La totalit6 des coOts en combustibles pour la phase de construc
tion sera, donc, la somme des coOts directs en combustibles, des
 
cofts en combustibles pour l'importation des mat~riaux de con
struction, et des cofts en combustibles, pour l'importation des
 
biens achet~s avec les salaires engendr~s:
 

CoOts Directs en Combustibles 675 millions de FD
 
Cofts en Combustibles: mat~riaux 
 234 milliors de FD
 
Cofts en combustibles: matiEres premieres 234 millions de FD
 

1 143 millions de FD
 

Pour toute annge donn~e de la phase de construction, 675 millions 
de FD de diesel seront utilis~s directement, A 64 910 FD/TEP, et 
ce coOt se traduit par: 

(675 millions de FD) / (64 910 FD/TEP) = 10 400 TEP
 

Pour calculer 1'equivalent ;nergitique du coOt du carburant de
 
ravitaillement, nous sommes partis de l'hypothcse d'un rapport de
 
75 pour cent de mazout, pour 25 pour cent de diesel. Le coOt du
 
mazout par TEP est de 43 180 FD et celui du diesel est de 
64 910.
 
Pour chaque million de FD dgpens6 en carburant de ravitaillement,
 
les quantit-s relatives en TEP de mazout et de diesel peuvent
 
@tre calculhes par la solution des 5quations simultan~es:
 

1 000 000 = 43 180 (F) + 64 910 (D)
 

F = 3D
 

Les r~sultats sont:
 

F = 15 428 TEP 
 et D = 5 143 TEP
 

Le coOt annuel de 468 millions de FD en carburant de ravitaille
ment durant la p~riode de construction repr~sente, donc, 7 220
 
TEP de mazout et 2 407 TEP de diesel. Le Tableau E-1 r6sume ces
 
impacts pour toute annie donn6e, durant la p~riode de construc
tion qui va de 1984 i 1989.
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Calcul du CoOt du Carburant N6cessaire Durant la Phase
 
Opgrationnelle
 

L'investissement 
annuel total dans les projets de d-veloppement

sera de 15 milliards de 
FD; 20 pour cent de cette somme, soit 3
milliards 
de FD, seront consacr~s 
aux projets industriels. Si
l'on prend une p-riode d'amortissement de 10 ans, les 
b~n~fices

annuels seront de 
300 millions de FD en 
monnaie constante; et si
l'on prend une marge b~n~ficiaire d'environ 
20 pour cent, les
 
ventes annuelles seront 
de 1 500 millions de FD. La diffrence
 
entre les 
ventes annuelles et les bMn~fices, soit 1 200 millions

de PD, repr-sente donc les cofts de production annuels.
 

Comme les industries envisag~es seront 
conques pour mirimiser les
importations, les mati~res 
premieres et les pieces de 
rechange

import-es ne devraient 
pas representer plus de 20 pour cent des

co0ts, soit 240 millions de FD (1 200 millions de FD de cofts X
20 pour cent). Comme il s'agit 
des coOts d'un facteur de produc
tion, nous prenons ces chiffres comme 6tant la valeur CAF. Le

coOt en carburant du transport de 
ces importations est calcul;,
 
en partant de la rnme 
hypoth~se que prCc-demment, et sera:
 

(240 millions de FD)(15%)(30%) = 11 millions de FD
 

Les coOts de production directs en combustibles seront fortement

influenc~s par la consommation Zlectrique de 
la cimenterie, dont

la construction a -t- propos6e; 
nous estimons une valeur ginrale

d'environ 7 pour cent 
des coOts de production:
 

(1 200 millions de 
FD)(7%) = 84 millions de FD
 

jusqu'2 ce que la cimenterie entre en service vers 1990, 
et une
augmentation d'environ 
20 pour cent des coOts de production apr~s

1990, en raison 
de la forte consommation -nergCtique de la
 
cimenterie:
 

(1 200 millions de FD)(20%) = 240 millions de FD
 

Comme dans le cas de la 
main-d'oeuvre destin6e 
 la construction,

les personnes employees pour la production dGenseront 
une importante partie de leurs revenus 
pour acheter des biens import~s; il

faut tenir compte de l'616ment carburant, destine au transport de
 
ces marchandises, ainsi que du 
travail engendr6 de faqon irdi
recte. Nous partons de l'hypoth~se que la main-d'oeuvre constituera environ 50 pour cent des coflts de production; les autres
hypotheses figurant dans les calculs de la phase de construction 
restent les m@mes, 
c'est-a-dire que l'effet multiplicateur sur la
main-d'oeuvre indirecte 
est de 200 pour cent, et que 60 pour cent

de tous les salaires seront consacr~s 'achat de produits d'im
portation. 
Le somme totale d-epens7e pour les importations est
 
donc:
 

(1 200 millions de FD)(50%)(200%)(60%) = 720 millions de FD 
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Si nous reprenons notre hypothse d'une surcharge de 25 pour cent sur ces achats, comme 
nous l'avons fait pr~cidemment, le coOt
reel (CAP) de ces importations 
sera de 576 millions de PD. Le
coOt en combustibles du 
transport de ces importations est calcul6
 
de la m.me faqon, et sera de:
 

(576 millions de FD)(15%)(30%) = 26 millions de FD
 

De plus, nous 
pouvons estimer que 90 pour cent des ventes de ces
nouvelles industries remplaceront des importations 
(tout march6
cr66 serait petit). Des 1 500 millions 
de PD de ventes totales,
90 pour cent, soit 1 350 
millions de FD, repr-senteront donc des
importations 
qui auront 5tC remplac~es. Les combustibles indis
pensable au transport de ces importations ne seront plus necessaires. Si l'on 
part de l'hypoth~se d'une surcharge de 25 pour
cent 
sur les prix, les 1 350 millions de FD repr~senteraient

1 080 millions en importations CAP. Calculons la composante com
bustibles du transport de 
ces importations:
 

(1 080 millions de FD)(15%)(30%) = 49 
millions de FD Cconomis~s
 

Ii faudrait noter que l'impact g.n~ral cit; pr[c~demment seraressenti chaque ann~e pour toute tranche de 3 000 millions de
investis, une fois que 

FD 
les projets industriels seront en service.


Les effets sont, donc, cumulatifs pour 
les annes suivantes.
 

Dans la "phase de construction", les impacts calculus sont ind,pendants les uns des autres, aiocs que dans la "phase oprationnelle" ils sont interd~pendants et cumulatifs. Tous ces impacts
sont r-sum~s dans les Tableaux E-1 et E-2. 
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TABLE,,UJ E-1
 

Impact du Dfveloppement Industriel A Venir:
 
Toute Annie Donn~e Durant la Phase de Construction de 1984-1989
 

Valeur Annuelle 

IMPORTATIONS: COUT LOCAL 
(millions de FD) 

Mat~riaux de construction 

Biens de consoniation 

6 500 

6 500 

IMPORTATIONS: VALUUR CAF 
(millions de FD) 

Mat6.riaux de construction 

Biens de consommation 

5 200 

5 200 

COUrS EN CARBURANTS 

(millions de FD) 

Diesel pour la construction 

R6serves destines au transport de 
mat6riaux de construction 

R~serves destinies au transport de 
biens de consommation import~s 

Reserves totales 

675 

234 

234 

468 

EQUIVALENT ENERGETIQUE DES 
COUTS EN CARBURANTS (TEP) 

Diesel pour La construction 

Diesel de r~serve 

Total diesel 

Mazout de r~serve 

10 400 

2 407 

12 807 

7 220 

N.B.: FD 177 = US $ 1,00. 
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Impact du D6veloppement 

TABLEAU E-2 

Industrial A Venir: Phase Oregationnelle 

1984 1985 1986 1988 1990 1995 2000 

Investissement dans l'lndustrie de 
duction (millions de FD) 

Pro- 3 000 3 000 3 OO 3 000 

Importations (millions de 

Pour l'Industrie (a) 

FD) 

150 350 680 2 000 3 500 5 000 

Pour les Biens de Consommation (a) 360 840 1 632 4 800 8 400 12 000 

Economies en Importations que l'on 
peut Attribuer aux Substitutions (b) (720) (0 680) (3 264) (9 600) (16 800) (24 000) 

Impact Total sur 
(Economies) 

lea Importations 
(2!0) (490) (752) (2 800) (4 900) (7 000) 

Co3ts en Carburants (millions de FD) 

Carburant de Maserve Economisg par Ia 
RMducticn des Importations 

(Phase Op~rationnelle) (c) (10) (23) (35) (129) (225) (322) 

Consommation Directe de Carburant 
(Phase OpfratLionnelle) (d) 84 168 336 504 1 704 2 904 

Consommation Nette de Carburant 
(Phase Opfsrationnelle) 74 145 301 375 1 479 2 582 

Equivalent Energ~tique des CoOtas en 
Carburant (TEP) (e) 

Diesel 381 746 1 548 1 929 7 606 13 279 

Mazout 1 142 2 237 4 644 5 786 22 818 39 835 

* Voir lea notes A la page suivante. 
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TABLEAU E-2 (suite)
 

N.B.: FD 177 = US $ 1,00.
 

(a) Bas6 sur l'estimation de la production industrielle et 
les dates d'entrge
 
en service.
 

(b) Tient 
compte d'un lager decalage entre l'arrivee des matiares premiares et
 
la mise sur le march6 des produits.
 

(c) Calcul& 
sur la base du carburant de r~serve representant 4,6 pour cent des
 
coats de l'importation (voir texte).
 

(d) En partant de l'hypoth~se que l'utilisation directe du combustible est 
un
 
rapport entre le mazout et 
le diesel en tant que combustible de reserve,
 
c'est-A-dire 75 pour cent 
de mazout et 25 pour cent de diesel. Cette hypo
thase est baste sur un important pourcentage de la demande par la cimen
terie. La cimenterie propos6e doit entrer en service en 
1991, augmentant,

de mini~re substantielle, la consommation directe de combustibles.
 

(e) Calcul6 sur !a base suivante: chaque million de FD de coats 
en combustibles
 
repr~sente 15 
428 TEP de mazout et 5,143 TEP de diesel.
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ANNEXE F
 

RESSOURCES DE DJIBOUTI EN ENERGIE EOLIENNE
 

Les vitesses des vents 
ont 6t6 mesurGes aux stations m~tgorologi
ques de Djibouti-Ville, A~rodrome, 
et Serpent durant les der
nitres d~cennies. Les donn5es collect~es a ces stations ont itg
analys~es par Pieterse et Van Veldhuizen dans leur rapport 
"Eoli
ennes pour Djibouti". Certaines 
des donnes originales figurent
 
sous forme de r~sum5 dans le rapport "Annales M6 t~orologiques

France d'Outre-Mer, 
D-cennie 1961-1971". Des donn-es 
plus r~cent
es peuvent Ctre obtenues aupr~s Service
du National de M6t6oro
logie de Djibouti.
 

Dans le cadre du programme pour les initiatives -nergZtiques de
 
I'ISERST/VITA, qui est financ6 par 'AID, un 
r~seau de syst-mes

de collecte des donn~es a 5tg mis en place dans tout le pays. 
Au 
d~but de 1983, quatre stations ont Ct- installees (2 Djibouti
Serpent, Ali-Sabieh, 1 Obock et i Dikhil). Ii s'agit de sta
tions m~tiorologiques Climatronics qui 
collectent et enregistrent
 
sur cassette la vitesse horaire moyenne des vents, 
leur direc
tion, la temperature et l'ensoleillement. Des bandes de papier

continu sont aussi utilis-es, 
en tant que systZme de secours.
 

Ces quatre syst~mes n'ont pas -t; 
 sans connalitre de probllmes,

mais les r~cents 1talonnages indiquent que, 
jusqu'A present, ils
 
ont fonctionn6 correctement. Les donn~es collect5es en 1983, par

1'ISERST/VITA sont 
r~sum-es dans le Tableau F-i. Les donn~es a ce
 
jour, pour 1984, sont r~sum6es dans le Tableau F-la.
 

Trois autres systZmes, mais sans enregistreur cassette, 
ont ztt

install~s vers la mi-1983. Ces 
stations sont situ~es 
) Tadjourah,

Hol Hol et Yoboki. La station de Yobiki 
enregistre correctement
 
les vitesses des vents, mais il a toujours
y des probl~mes - Hol 
Hol et Tadjourah, de sorte que les donn~es collect~es par les
 
unitts Climatronics 
de ces sites ne seront pas pr-sent-es ici.

Les graphiques des valeurs moyennes 
des vitesses mensuelles des
 
vents figurent aux Figures F-1 
 F-6 (version anglaise, Figures

F-2 
A F-7) pour les cinq sites. Les donn~es long terme ont 
aussi -t- incluses lorsque nous avons pu les obtenir. Les seules
 
donn~es pr~sent~es pour Tadjourah (Figure F-5) des
sont donn-es
 

long terme figurant sous 
forme de tableau en F-2a (version
 
anglaise, Figure F-8a).
 

Pour la 
plupart des sites, les donn~es indiquent les deux saisons 
des vents. Les mois de novembre a avril sont dominos par les 
alizgs d'orientation nord-est 2 est, et les mois d'[tl sont 
caractlrisas par vents
les "Khamsin" qui soufflent de l'ouest.

Les effets du "Khamsin" ont 5tG beaucoup moins apparents 
aux sta
tions de Dikhil et Yoboki qu'aux autres, bien que l'on ne sache
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pas tr~s bien pourquoi. Ii faudrait collecter davantage 
de
 
donn~es, afin de 21terminer si 
la seule annie o celles-:'i ont
 
Zti enregistrges est typique des effets du "Khamsin" 8 ces sta
tions. Il semble cependant bien que les effets du "Khamsin" 
soient davantage ressentis le long des cates. 

Le Tableau F-2 (version anglaise, Figure F-8) donne le des
r-esume 

donnges collect~es A Djibouti-Ville. Les Donn6es Mgt~o reprisen
tent les mesures prises A la station originale de Serpent pendant 
que les donn5es Climatronics Ztaient enregistr~es au m~me site (2
trois m~tres de distance seulement). Les donn-es pour l'Aerodrome
 
ont 5tG collectges A l'a-roport de Djibouti, A 10 kilomAtres de 
la station de Serpent. On pourrait s'attendre A des r-gimes de 
vents similaires dans des sites situ~s A seulement 10 km d'6cart;
la difference de moyenne annuelle de vitesse des est,
vents 

cependant, tr~s 
surprenante puisqu'elle atteint 35 pour cent. Les
 
vitesses moyennes mensuelles des vents enregistr6es par les deux
 
appareils de Serpent different de 17 et 60 pour cent, les enre
gistrements Climatronics Ztant constamment plus bas.
 

Un examen des lectures instantan~es effectu-es durant les p~rio
des de vents moderes indique que les instruments plus Ag~s don
nent des r~sultats plus ilev~s de 38 pour cent que l'unit6 Clima
tronics. Cependant, 
une inspection visuelle des deux an~mombtres
 
durant des vents d'environ 1 mZntre/seconde, a r~v61 que les
 
instruments plus r~cents tournaient sous l'effet de vents
 
faibles, l'unit-e Papillon restait immobile. Ce2 deux erreurs,

l'une concernant le seuil de sensibilit- et l'autre, l'6talonnage

de l'instrument, font qu'il est difficile d~terminer
de comment 
les donn~es pourraient Ctre corrig~es, et remettent aussi en 
question la valeur des donn~es 2 long terme qui ont eu pour
r~sultat des vitesses annuelles moyennes de vents de 5 metres/

seconde (m/s).
 

Selon notre analyse pr;liminaire, 1983 a it5 une annie de vi
tesses de vents en-dessous de la moyenne (2 partir d'une compa
raison faite entre les donn~es M~t~o 2 long terme et M~t~o 1983),
et en consequence, la vitesse moyenne du vent A long terme Z 
Serpent sera l~g~rement sup~rieure 2 la moyenne prise sur une 
annie seulement, soit 3,6 m/s. 

Si nous partons de l'hypothse que la moyenne annuelle de la
vitesse des vents ' Djibouti est d'environ 3,7 m/s, toutes les 
stations du pays enregistrent, donc, des vitesses annuelles
 
moyennes 
al!ant de 3,7 m/s c 4,4 m/s. Le mois durant lequel la 
vitesse des vents est la plus faible, et qui est ordinairement le 
mois critique pour la conception des syst~mes 5oliers, donne des 
chiffres de moins de 2,5 m/s pour deux sites seulement (2,3 m/s

pour Ali-Sabieh et Dikhil en juin), et il ne s'agit pas de 
valeurs Z long terme. Pour Yoboki, !a plus faible vitesse des 
vents est de 3,0 m/s en juin, et elle est de 2,9 m/s A Djibouti
Serpent. Les vitesses 5]ev~es ont atteint 6,6 m/s t Dikhil, en 
mars 1984.
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A la suite de la collecte des donn~es horaires par l'quipe

ISERST/VITA, 
il est inaintenant possible d'effectuer une analyse

plus complete des ressources Zoliennes. La collecte des donn5es

horaires permet la creation d'histogrammes qui peuvent 8tre 
tra
duits en modules math~matiques, permettant une estimation de la
production Grierg6tique des systmes 6oliens. Il est aussi 
possi
ble d'effectuer une analyse des grandes 
tendances des vitesses

des vents; une telle 
analyse aide 8 d~terminer l'importance dustockage inerg~tique (batteries ou eau pomp§e). La plus grande

partie de cette analyse n'est pas 
terminle, mais les histogrammes

ont 6t6 transformes en courbe, 
compte tenu de la fonction de

Weibull, en utilisant un algorithme de probabilit6 maximum.
 

La fonction cumulative de r~partition de Weibull a la forme
 
suivante:
 

F(V) = 1 - exp (- (V)k) 

La relation fonctionnelle est caractiris-e 
par le facteur de
forme (k) et le facteur d'6chelle (C). L'6lment qui lie ces deux

facteurs l'un l'autre est la vitesse du vent (V). En termes

plus simples, le facteur de forme est une 
mesure de la variabi
lit6 du vent, indiquant i quel niveau superieur ou inf-rieur ! la
vitesse moyenne, celui-ci souffle. Plus la valeur de k est

7lev-e, plus le vent souffle de fagon constante. Les valeurs nor
males ont tendance 2 figurer dans un -cart d'environ 1 2 3. Lar~partition de 
Raylieh, qui est une r,partition de Weibull avec
 
k = 2, est souvent utilis-e pour estimer la r partition des
vitesses des vents. Bien qu'une 
ann~e complite de donn5es n'ait
toujours pas 5t6 analys~e, tout indique qu' i Ali-Sabieh, Dikhil 
et a Obock les valeurs de k sont sup~rieures A 2,0, pouvant m@me
atteindre 2,5, ce qui indique 
des vents constants, alors qu'2

Djibouti Serpent, le facteur k semble se situer dessous
en de

2,0, et pourrait m@me 3tre trEs proche de 1,85, qui 
est lestima
tion donn~e dans "Eoliennes pour Djibouti". Bien que l'analyse

soit incompl~te, il semble que le "Khamsin" pour
ait effet
d'abaisser la valeur de k en certains endroits (Djibouti Ser
pent). Il ne semble pas, ce point, que les facteurs k pour le

"Khamsin" seront similaires dans les 
diverses stations -tudi~es.
 
Ce travail se poursuivra et les r6sultats 
seront disponibles, ds
 
qu'ils auront ;t6 obtenus.
 

Les variations diurnes (ou fluctuations quotidierines) des vitesres des vents indiquent certaines tendances 
int~ressantes pour

le,, diverses stations. 
Les moyennes mensuelles repr-sentatives

figurent aux A F-10Figures F-7 (version anglaise, Figures F-9F-12). Toutes les stations, a l'exception d'Obock, indiquent que
des changements horaires significatifs interviennent pendant tout

l'annie. En outre, pour toutes les stations, la p6riode la plus

calme est la nuit, et la plus venteuse est durant la journ-e. Les
 
vents atteignent toujours 
leur -,itesse maximale en milieu de

matinie 2 Ali-Sabieh, au tout d~but de l'apr s-midi Djibouti,
et en fin d'aprZs-midi 2 Yoboki. Ces tendances sont vraies pour

toutes les stations pendant toute l'annie. Un tel r~gime de vents
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est encourageant parce que la plus grande partie de l'nergie
 
sera utilisge durant la journ~e. Ii est possible d'effectuer une
 
analyse plus approfondie de ces donnges, mais cela n'entre pas
 
dans le cadre de cette ivaluation.
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TABLEAU F-I 

Vitesses Mensuelles Moyennes du Vent pour 1983 (en m/s) 

Mois/Station Janvier Frvrier Mars Avril Mai Juin Juillet Ao5t Septembre Octobre I Novembre Dgcembre 

Djibouti-Ville - 3,34 4,60 (a) 3,03 3,41 4,02 3,75 3,41 3,13 3,83 3,95 

JAli-Sabieh - 5,90 7,35 4,62 3,19 2,31 3,22 4,33 2,86 4,35 5,57 4.55 

Obock - 3,37 4,80 3,04 2,82 3,19 4,98 5,30 3,57 2,67 3,33 3.99 

Dikhil - - 5,40 4,75 3,77 2,35 2,58 3,13 2,97 5,40 5,77 5,08 
Tadjourah (a) - - - - 3,13 (b) 4,01 4,75 5,57 6,44 6,91 6,56 

Hol-Hol - - (b) (b) (b) (b) (b) (b) (b) 1,31 

Yoboki - - 2,98 3,65 3,96 3,27 4,66 4,89 4,73 

Source: ISERST/VITA. 

(a) Les donn~es ne sont pas consid~rges comme fiables. 

(b) Donnges non disponibles en raison de problmes techniques. 



TABLEAU F-la 

Vitesses Mensuelles Moyennes du Vent pour 1984 (en m/s) 

Mois/Station Janvier F~vrier Mars Avril Mai Juin 

Djibouti-Ville 4,2 (a) 3,6 3,1 3,3 3,4 

Ali-Sabieh 3,9 4,3 (a) 3,7 2,7 3,0 

Obock 3,3 3,2 (a) (a) (a) (a) 

Dikhil 4,7 5,7 6,6 5,8 3,4 2,6 

Tadjourah (a) 7,1 6,9 7,6 6,8 6,5 8,0 

Hol-Hol 1,3 1,7 1,8 1,4 1,5 -

Yoboki 4,0 4,9 4,8 4,8 3,7 4,0 

(a) Les donnees ne sont pas considerees comme fiables. 
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FIGURE F-1 

Donnges de la Vitesse du Vent pour Djibouti-Ville 

7- (Correspond A la Figure F-2, Version Anglaise) 
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Source: SNM et ISERST/VITA.
 



FIGURE F-2 

Donnges de la Vitesse du Vent pour Ali-Sabieh 

(Correspond A la Figure F-3, Version Anglaise) 
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Sourc.e: ISERST/VITA. 
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7-

FIGURE F-3 

Donnges de la Vitesse du Vent pour Dikhil 

(Correspond A la Figure F-4, Version Anglaise) 
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FIGURE F-4
 

Donnges de la Vitesse du Vent pour Yoboki
 

(Correspond A la Figure F-5, Version Anglaise) 
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7-

FIGURE F-5 

Donnges de la Vitesse du Vent pour Tadjourah 

(Correspond A la Figure F-6, Version Anglaise) 
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FIGURE F-6 

Donnges de la Vitesse du Vent pour Obock 

(Correspond A la Figure F-7, Version Anglaise) 
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Source: ISERST/VlTA.
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TABLEAU F-2
 

Donnees Comparatives sur les Vitesses du Vent pour Djibouti-Ville
 

(Correspond A la 


m6t~o 


(moyenne i 

long-terme) 


Janvier 
 5,5 

F~vrier 
 5,2 

Mars 
 5,2 

Avril 
 4,7 

M i 3,8 

Juin 
 4,6 

Juillet 
 6,0 

Aotit 
 5,6 

Septembre 
 4,5 

Octobre 
 4,2 

Novembre 
 5,2 

Dcembre 
 5,5 


Sources: SNM et ISERST/VITA.
 

Figure F-8, Version Anglaise)
 

Meteo 


(1983) 


4,9 

5,1 

6,0 

4,7 

3,9 

4,0 

4,9 

5,1 


3,7 

4,9 

4,8 


A~roport de
 
Climatronics: Djibouti
 
Serpent (1983) (1983)
 

4,2 3,7
 
3,3 3,6
 
4,6 3,7
 
2,9 3,4
 
3,0 3,1
 
3,4 3,4
 
4,0 4,7
 
4,0 4,6
 
3,4 3,6
 
3,1 3,4
 
3,8 3,6
 
3,9 3,8
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TABLEAU F-2a
 

Donnfes Comparatives sur les Vitesses du Vent
 
pour Tadjourah
 

(1954 - 1956) 

(Correspond A la Figure F-8a, Version Anglaise)
 

(en m/s)
 

Janvier 4,0 
F6vrier 5,9 
Mars 4,3 
Avril 4,2 
Mai 3,2 
Juin 3,6 
Juillet 5 5 
Aoit 4,5 
Septembre 3,3 
Octobre 5,1 
Novembre 4,3 
D~ceinbre 4,5 

Source: Pieterse et van Veldhuizen. 
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FIGURE F-7 

Variation Diurne de la Vitesse du Vent: Djibouti-Ville 

(Correspond A la Figure F-9, Version Anglaise) 
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FIGURE F-8
 

Variation Diurne de la Vitesse du Vent: Ali-Sabieh
 

(Correspond A la Figure F-10, Version Anglaise)
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FIGURE F-9
 

Variation Diurne de la Vitesse du Vent: Yoboki
 

(Correspond A la Figure F-1I, Version Anglaise)
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FIGURE F-1O 

Variation Diurne de la Vitesse du Vent: Obock 

(Correspond A la Figure F-12, Version Anglaise) 
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ANNEXE G
 

RESSOURCES DE DJIBOUTI EN 
ENERGIE SOLAIRE
 

Tr~s peu de donn~es concernant l'nergie solaire 
ont 1t5 collec
t~es 2 Djibouti. Des chiffres portant heuressur les d'ensoleil
lement, acquis grace A un enregistreur Campbell-Stokes, sont
 
disponibles pour Djibouti-Ville, des donn~es
et limit~es ont ;t6

collect~es dans autres
divers sites. Les donn~es globales et

r~elles d insolation horizontale sont limit~es 2 quatre ans et 

Djibouti-Ville (de ademi pour la mi 1973 1977), collect~es par

le Service National de M~t-orologie 
(SNM), A l'aide d'un appareil

Kipp Zonen, auxquelles viennent 
s'ajouter les donn-es collect~es
 
par le Projet des initiatives 6 nerg-tiques durant les derniers
 
dix huit mois dans sept sites r~partis dans le pays.
 

La valeur moyenne annuelle d'insolation, not-e par le SNM avec un
appareil Kipp Zonen, est de 523 Langleys/jour (non corrige pour
la temp~rature). La valeur moyenne annuelle de 
l'insolation globale horizontale, enregistr~e 
par les instruments Climatronics
 
qui utilisent des d~tecteurs photovoltalques, est de 525 Langleys/3our. Ces valeurs ont un 6cart 
de 0,4 pour cent, ce qui

indique une constance assez remarquable. I] n'est pas surprenant

que les valeurs mensuelles ne soient 
pas tout a fait aussi 
constantes, mais 
elles r5vlent que trois mois seulement ont une
 moyenne de moins de 400 Langleys par jour, sur les 118 mois pour

lesquels on 
poss~de des donn~es complhtes.
 

Les sites des stations m~t~orologiques ISERST/VITA sont trqs bien

plac~s pour permettre la donn-es
collecte de reprisentatives sur
l'insolation, sauf pour la station d'Ali-Sabieh 
oO le soleil
matinal ne peut pas atteindre le d6tecteur (et la ville) a caused'une montagne qui se trouve juste i l'est de la ville. Cette 
montagne affecte la radiation enregistr~e depuis trs t3t le

matin jusqu'en milieu 
de matinee, selon les saisons. Cependant,

mgme si l'on ne tient pas compte de la projection de cette ombre,

Ali-Sabieh semble avoir de 
tr s fortes valeurs d'insolation.
 

D'un autre cPt;, 
 Hol Hol fournit des valeurs d'insolation qui
sont plus basses que les autres stations situies dans la partie

sud du golfe. Hol Hol se trouve i peu pros i mi-chemin entre Ali-
Sabieh et Djibouti-Ville; 
les donn~es en provenance de ce site
 peuvent 6tre affect-es par des conditions locales particuliires

ou par des erreurs d'6talonnage. On ne possZde toujours que tr~s
 
peu de donn-es, et il en faudrait davantage pour avoir une certaine confiance statistique. Ii faudrait aussi noter que les

donn~es concernant les stations se trouvant dans partie
la nord
du golfe (Obock et Tadjourah) indique une insolation 
inf-rieure

d'environ J0 pour cent A celle de Djibouti-Ville (sur la base
d'une moyenne mensuelle). Djibouti-Ville, Ali-Sabieh et Dikhil
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sont remarquablement similaires. 
En fait, toutes les stations
 
indiquent une tendance annuelle similaire. Pour chaque station,
 
l'ensoleillement maximal intervient 
en mai et en octobre et
 
l'ensoleillement minimal en ao~t et en d~cembre-janvier. Pour
 
Djibouti-Ville et Ali--Sabieh, les variations sont plus faibles;
 
ces tendances sont semblables pour toutes les donn6es collect5es
 
par les stations m6t~orologiques ISERST/VITA.
 

Les donn-es r~unies ont 
 5t- compar~es aux valeurs maximales
 
th@oriques 
qui sont bas~es sur la latitude, l'altitude et l'at
mosph~re moyenne. Les differences entre l'atmosphcre moyenne et 
celle de Djibouti portent sur la quantit6 de poussiZre et de va
peur d'eau se trouvant en suspension dans l'air. L'absorption de
 
la vapeur d'eau r-duit l'insolation, mais la poussi~re iparpille
 
surtout les radiations, r~duisant ainsi la composante directe et
 
augmentant la composante diffuse. Cette analyse pr-voit 
une inso
lation maximale pendant la p~riode allant d'avril i aoft, et 
fait
 
qu'il est difficile d'expliquer le minimum constati au mois
 
('ao~t. Le taux d'humidit- est toujours relativement bas dans 
toute station se trouvant l'int~rieur des terres, et il est
 
beaucoup plus elev- dans la station c~ti~re de Djibouti i d'au
tres p-riodes de l'ann;.e. Le "Khamsin" envoie de la poussicre et 
du sable dans l'atmosphure durant les mois d'Pt6. Cependant, la 
pr5sence de ces particules n'explique pas les chiffres bas et 
anormaux enregistr~s durant l'-t6. 

L'une des causes possibles du minimum enregistr6 pour le mois 
d'aot est que les d~tecteurs Climatronics sont sensibles I la 
temp5rature. Ces d6tecteurs sont bases sur un syst~me photovol
taIque; il est hien connu 
qu'ils sont sensibles la temperature.
 
Bien que ces instruments aient une courbe de calibration lin-aire
 
durant toute la garnme normale des op6rations, il se peut que les 
temp~ratures extremes auxquelles ils sont expos~s, en raison du
 
soleil d'6t- de Djibouti, aient r~duit leur rendement. Une telle 
explication est confirm-e par les donn6es obtenues dans le pass
avec des appareils Kipp Zonen, qui n'indiquent pas de minimum au 
mois d'aolt. Pour v rifier la situation, on pourrait effectuer
 
des mesures conjointes avec un appareil nor sensible aux temp5ra
tures, de type thermopile, tel qu'un pyrcum:tre Eppley PSP. La
 
collecte de donn~es solaires utiles a bioni debut6. Sa poursuite 
augmentera consid-rablement le capital statistique et aidera les 
chercheurs comprendre les causes des minima enregistr-s en ao~t
 
1983 pour l'inso]ation. 

A partir des mesures pr'liminaires effectu~es par l'quipe
 
ISERST/VITA, et des donnGes fournies par les appareils Kipp

Zonen, on trouve que l'insolation gLobale moyenne sur un an est 
d'environ 520 Langleys/jour (22 MJi/m 2 ), avec une variation d'en
viron 15 pour cent sur toute l'annie. Cette moyenne est plus 
;levCe que pour n'importe quel site se trouvant aux Etats-Unis,

sauf un ou deux, ou pour n' importe quel site de France. L'enso
leillement est relativement uniforme pendant toute l'ann-e, et
 
sur la totalit6 du pays. Les ressources solaires de Djibouti sont
 
donc consid-rables et habituellement fiables.
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Un r~sumg des donnges solaires concernant Djibouti figure dans le 
Tableau G-l, et un r~sumG des mesures Climatronics effectu~es par 
l11quipe ISERST/VITA se trouve dans le Tableau G-2. Les donn~es 
disponibles A ce jour pour 1984 sont r~sum~es dans le Tableau 
G-2a. Les graphiques de l'ensoleillement mensuel moyen, ainsi que 
l'6ventail des valeurs enregistr~es par chacine des stations 
Climatronics figurent dans les Figures G-1 A G-7 (Figures G-3 a 
G-9 de la version anglaise). 
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TABLEAU G-i
 

Rayonnement Solaire Horizontale Global: Djibouti-Ville (cal/cm2/jour)
 

1973 1974 
 1975 1976 1977 moyenne
 

Janvier 481 481 338
479 448
 

Fgvrier 505 525 
 522 525 526
 

Mars 461 584 
 576 540
 

Avril 
 611 553 -- 564 576
 

Mai 525 615 573
597 577
 

Juin -- 489 564 522
-- 525
 

Juillet 517 523 496
545 524 521
 

Aot 513 547 538
514 506 524
 

Septembre 535 535 545
560 534 542
 

Octobre 563 558 557 447
560 537
 

Novembre 515 517 517 463
499 502
 

Dgcembre 445 473 475 448 419 452
 

Moyennes 521 539 
 497
 

N.B.: 11 faudrait remarquer que ces chiffres reprgsentent diffgrents mois, et
 
que les donnges ne sont pas corrigges en fonction de la tempgrature. Les
 
donnges ont 6t6 rassemblges a l'aide d'un instrument Kipp Zonen.
 

Source: SNM.
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TABLEAU G-2 

Ensoleillement Meaisuel Moyen: 1983 (kWh/m 2 /Jour) 

1 Station/Mois Janvier Fvrier Mars Avril Mai Juin Juillet Aolt Septembre Octobre Novembre D~cembre 

w 

I Djibouti-Ville
1 
Ali-Sabieh 

Obock 

Dikhil 

Tadjourah 

Hol-Hol 

Yoboki 

-

-

-

-

-

-

-

4,20 

4,28 

4,61 

-

-

5,87 

4,94 

5,56 

5,95 

-

5,81 

6,15 

6,22 

6,02 

-

-

6,12 

6,47 

,47 

6,02 

-

5,07 

5,68 

6,29 

6,24 

6,18 

6,51 

5,77 

5,62 

6,05 

6,01 

6,08 

5,59 

6.25 

5,44 

5,59 

5,82 

5,90 

5,95 

5,31 

6,10 

5,05 

5,54 

5,66 

6,40 

6,42 

5,18 

6,35 

5,86 

(a) 

6,11 

6,27 

6,49 

6,16 

6,28 

5,60 

(a) 

6,13 

6.08 

6,35 

5,77 

6,10 

5,02 

5,24 

5,82 

5,92 

5,99 

5,34 

5,43 

6,79 

4,43 

5,27 

Source: ISERST/VITA. 

(a) Donnges non disponibles en raison de problmes techniques. 



TABLEAU G-2a 

Ensoleillement Mensuel Moyen: 1984 (kWh/m2/jour) 

Mois/Station Janvier Fgvrier Mars Avril Mai Juin 

Djibouti-Ville 6,0 6,8 7,3 6,4 6,2 

JAli-Sabieh 6,0 J6,3 (a) 7,3 6,5 6,0 

Obock 5,1 6,1 6,5 (a) 6,5 (a) 

Dikhil 5,6 6,5 6,8 7,0 6,5 6,7 

Tadjourah 4,7 5,7 6,2 6,7 5,7 5,8 

Hol-Hol 4,5 5,2 5,8 6,6 5,9 --

Yoboki 5,3 6,1 6,5 6,7 6,2 6,0 

Source: ISERST/VITA. 

(a) Donn~es non disponibles en raison de problames techniques. 
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T FIGURE G-1 (Correspond A la Figure G-3, Version Anglaise) 
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FIGURE G-2 (Correspond A la Figure G-4, Version Anglaise) 

Ensoleillement mesurg: Hol Hol 

0300 

Langleys/jour 

500 

400 

84 

436 

I-

477 

432-

- 1 

4 

1 

38 
90 

450 

500 

200 

100 

N.B.: Les barres repr~sentent les excursions 

SJ FI MI AI Ml jI JJ 

1983 

quotidiennes maximales. 

Al S 01 NI D-1 J I Fl 

1984 

MI A1 



FIGURE G-3 (Correspond A la Figure G-5, Version Anglaise)
 

Ensoleillement mesurg: Ali-Sabieh
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FIGURE G-4 (Correspond A la Figure G-6, Version Anglaise)
 

Ensoleillement mesure: Diknil
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FIGURE G-5 (Correspond A la Figure G-7, Version Anglaise)
 
Ensoleillement mesurd: Yoboki
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FIGURE G-6 (Correspond 9 la Figure G-8, Version Anglaise)
 
Ensoleillement mesur6: Tadjourah
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FIGURE G-7 (Correspond A la Figure G-9, Version Anglaise)
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ANNEXE H
 

HISTORIQUE DES APPLICATIONS DES ENERGIES RENOUVELABLES A DJIBOUTI
 

L'Eneryie 6olienne et l.'gnergie solaire font partie des formes
 
d'nergie utilisies depuis le plus longtemps par l'homme. La
 
maltrise de ces formes d'6nergie est r~cemment devenu tr~s avancg

technologiquement, surtout en 
ce qui concerne le pompage de l'eau
 
solaire. Les 5oliennes existent depuis longtenips, alors que les
 
ceilules photovoltalques ne sont disponibles 2e que
sur marchL 

depuis une dizaine d'annles. Il n'est donc pas surprenant que

Djibouti ait connu les technologies Goliennes plus longtemps

qu'elle n'a 
connu celles, plus r~centes, du solaire.
 

Energie Eolienne
 

Bien que Djibouti n'ait connu l'nergie Zolienne 
(quelque peu r6
cente) que de faqon limitge, ce pays a connu les problmes
memes 

que ceux qui ont surgi dans d'autres r~gions du monde: 1) manque

dvoutils de conception de systmes pouvant pr~dire 
de fagon

adequate la performance d'un syst~me, 
et 2) absence d'infrastruc
ture adequate pour l'entretien.
 

Au d~but des annees 70, 
cinq 1oliennes Aermotor, fabriqu~es aux
 
Etats-Uni-3, ont install~es le Rural
6t6 par G~nie en divers en
droits des districts de Tadjourah et d'Obock (Assa Guineita, Kor
 
Angar, Bissidirou, Adailou et Assa Gueyla). 
LIquipe du projet

s'est 
rendue sur deux de ces sites l'annge derniLre (1983). Dans
 
les deux cas, il y avait un 
puits sur le site, l'un recouvert et
 
l'autre ayant l'olienne montge juste au-dessus. Chacun d'eux
 
poss~dait un important reservoir, une bouche de distribution
 
d'eau et un bassin proche. Aucune des 6oliennes ne fonctionnait
 
bien que les machines proprament dites aient 6t6 bon 6tat, ne
en 

n~cessitant que le remplacement de plusieurs pi~ces rouillges.
 

La corrosion constitue un problime dans les r~gions situ~es pros

des c~tes, oO l'air salin 
rouille les pi~ces du m~canisme de pli

ailes. telle
age des One corrosion a Gti constat~e sur ces deux
 
machines, bien que tout 
programme raisonnable de graissage des
 
pi~ces aurait dQ emp~cher leur d~t~rioration. Cependant, la prin
cipale raison de la panne de ces machines ttait que les pompes

5taient en mauvais itat, ayant 
besoin d'etre remplacges, et que

les puits itaient soit secs, soit bouch~s. Selon les rapports an
 
provenance des r~gions nord, 
aucune des trois autres 5-liennes ne
 
fonctionne. Bien que les raisons en soient moins 
claires, il est
 
plus que probable que l'on ne s'est pas occupg comme il le
 
fallait des pompes et de la tuyauterie.
 

De 1959 A 1983, une olienne Aermotor de 3,65 mZtres de diam~tre 
Gtait exposge pour d~monstration dans le jardin du D~partement de
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l'Agriculture A Ambouli. Cette machine 6tait en panne depuis 
plusieurs annes et a 6t6 dGmont~e en 1983, dans le cadre d'une 
entreprise conjointe entre 1'ISERST et le Secours Catholique 
(avec l'aide du district d'AIi Sabieh). Un examen attentif a 
r~v6l que le systLme avait it6 d-montG plus t3t et r6assemblM de 
faqon incorrecte, entrainant une usure excessive de plusieurs 
pi~ces. De nouvelles pi~ces do rechange ont 6t5 fabriqu~es au 
Lyc-e d'Enseignement Professionnel (LEP) et l'ensemble de 1' oli
enne a 6t; d~plac5 et remontZ dans le jardin du Secours Catho
lique a Aramadoule pros d'Ali-Sabieh. Un compteur de d~bit et un 
an~mom~tre totalisateur ont Zt6 install~s afin de surveiller la 
performance de cette 6olienne, mais aucune donn~e utile n'en a 
itG acquise 2 ce jour (1). Le puits a r~cemment dorin de l'eau 
saumatre et 11'olienne n'est plus utilis6e actuellement pour 
pomper l'eau n6cessaire au jardin. 

En 1981, le Centre International du D~veloppement Rural (CIDR) a 
command6 une 6olienne Oasis, de fabrication franyaise, de 2 
m tres de diam-tre. Cette -olienne multipale, ; prise directe et 
l]g.re a 6t5 installe dans un jardin de dCmonstration de Grand 
Douda, pros de Djibouti-Vi] e. Au d6but de 1983, cette iolienne 
n'6tait toujours pas op-ratioini le. La machine elle-mme est en 
bon 6tat; la pompe a besoin d'F.tre remplac-e. Ceci a maintenant 
it6 r~alisi avec l'aide de l'Squipe ISERST/VTTA et un programme 
de contr5le A court terme est en cours afin de d-terminer le 
niveau de production de ce syst~me. Le CTDR voudrait d~placer 
l'olienne pour l'installer en un autre e.ndroit car il existe tine 
pompe diesel sur le site actuel; l'olienne pourrait 6tre plus 
utile ailleurs qu'a ]'endroit oO elle se trouve.
 

A Teoao, pros de Yoboki, un certain nombre d'-oliennes Pumpomat A 
diaphragme, de 1,7 m~tre de diaruitre et de fabrication alleinande, 
ont !t5 installes par la Mission de la Mer Rouge. Cette r~gion 
de la vall~e de Hanle est l'un des endroits oO il exliste tine 
nappe phr~atique peu profonde (environ 3 mZtres). Ces pompes 
ioliennes sont utilis-es par das agriculteurs individuels qui 
obtiennent ainsi l'eau d'irrigation destin;e i de petits jardins. 
Chaque 6olienne est dot~e d'un r.servoir d'environ 6 m~tres cubes 
de sorte qu'il est possible de pratiquer l'irrigation par inon
dation dans la soiree, lorsque les pertes dues a l'6vaporation 
sont r;duites. Une dizai. de ces ioliennes sont maintenant uti
lis~es depuis plusieurs ami-fes. 11 y a eu des problhmes initiaux 

(1) 	Ce manque de donn~es utiles provient de plusieurs facteurs.
 
Le compteur d'eau n'a pas 5t; installG correctement et la
 
pompe 6olienne tire toujours tant d'eau que le puits
 
s'ass~che (il a -ti approfondi auparavant, mais cela n'a pas
 
r~solu le problme). Qui plus est, le gardien qui 5tait
 
responsable de l'enregistrement des valeurs de la vitesse
 
moyenne quotidienne des vents et du volume d'eau pomp~e 
avait des difficult~s A enregistrer ces chiffres de faoon 
correcte.
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avec les pompes A diaphrajme, mais ils ont 
6t6 r~solus par l'utilisation de boulons plus importants. Ces pompes ioliennes sont
toujours utilis~es et l'quipe de Mission est
la en satisfaite.

L'entretien est toujours n~cessaire, mais 
il peut g~n~ralement

etre effectu6 par des personnes de Yoboki.
 

Cette experience d~montre clairement que 
l'nergie 1oiienne peut

atre utilisge avec succes A Djibouti.
 

Les pompes 5oliennes sont du materiel tr~s simple. Elles ne comprennent que quelques 
pi~ces mobiles. Ces machines fonctionnent
 
en changeant le mouvement de rotation de 
la roue de 1golienne en
 
mouvement de haut en bas 
de la tige de pompe. Tout m~canicien

capable 
devrait pouvoir comprendre le fonctionnement d'une pompe

6olienne et de la r~parer si n~cessaire; il existe des m~cani
ciens capables dans toutes les principales villes de Djibouti.
 

Le fiasco de nombreuses pompes 6oliennes 
doit itre ie r~sultat

d'autres facteurs. Dans les jardins d'Ambouli, une pompe diesel
 
se trouve A cCtg de l'Golienne, ce qui 
rend inutile la r~paration

de cette derni~re. A Assa Guineita et A Kor Angar, les pompes

oliennes ont ZtG placCes sur des puits aux eaux 
saumatres, de
 sorte que celle-ci n'est moins d~sir~e. 
A Douda, les cuirs de
 

pompe avaient besoin d'3tre remplac~s, une operation simple qui 
a
maintenant 5tg Tous cas
effectuie. ces 
 semblent r~sulter d'un
 manque d'effort organis- en vue d'utiliser l'nergie ;olienne aux

endroits oO elle constitue une solution raisonnable et de l'ab
sence d'une agence sp5cialis~e et de l'engagement des respon
sables a entretenir et r~parer les machines. Celles qui ont 5t[
installies au-dessus de puits aux eaux saum~tres devraient 9tre

d~plac5es vers meilleurs
de endroits, comme ce fut le cas avec
 
l'olienne d'Ambouli.
 

Les essais faits 8 ce jour avec l'nergie Zolienne rCv~le qu'il
est possible d'utiliser les pompes 5oliennes Djibouti.
c Lesexperiences faites avec
a Yoboki les 6oliennes Pumpomat indiquent

qu'avec un peu d'attention les ioliennes
pompes peuvent satisfaire les besoins en eau pomp~e. pompes
Les ioliennes doivent

donc 9tre localis~es en des 
endroits convenables et elles doivent
 
itre r~gulirement visit;es et Avec des ponipes 5oentretenues. 

liennes telles celles se
que qui trouvent dans les districts du

nord, une ou deux visites d'entretien par an seulement devraient
 
suffire. Ces visites sont 
n~anmoins essentielles au succ~s 2 long
 
terme de lutilisation des pompes goliennes.
 

Energie Solaire
 

A Djibouti, l'6nergie solaire, 
au-del de son utilisation tradi
tionnelle pour le s~chage (lgumes, briques de 
terre, v~tements,

etc.), en est A ses balbutiements. Un certain intgr~t s'est
 
r~cemment fait jour concernant les fours solaires et 
les systzmes
 

eau chaude. Les syst~mes photovoltalques font l'objet d'un
int~rCt considgrable, 
en particulier pour les communications

le 
pompage (9e l'eau. ressources 

et
 
Les solaires sont consid~rables
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et tout laisse A penser que les cofts d'entretien et de r~para
tion seront minimes. Ces impressions sont justifi~es en ce qui 
concerne les syst~mes thermiques solaires mis en place A
 
Djibouti, qui comprennent des cuiseurs solaires install~s 
A
 
Dikhil et un syst~me de chauffage solaire de l'eau mis en place

Dj ibouti-Ville. 

En 1982, le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les RMfugi~s
(HCNUR) a financ6 la fabrication de deux unit-s de cuiseurs
 
solaires c concentration do d-monstration destines c la cuisson 
des aliments et A la st6rilisation du mat[riel hospitalier. Ii 
n'y a pas eu beaucoup de suites donn~es cette exp~rience mais 
tout laisse 2 penser que ces unit-s ne sont plus utilis~es.
 

Une blanchisserie cominerciale 
s'est d6claree Ctre trZs int-ress~e
 
par i'installation d'un syst_rme solaire de chauffage de l'eau. 
Elle a besoin d'environ 1 200 1 500 litres d'eau par jour, dont 
la temp~rature doit @tre Zlevee d'environ 30 a 35 degr~s C 2 
entre 80 et 90 degr;s C. Pien que des chauffe-eau solaires d'une 
dimension raisonnable puissent ne pas satisfaire ces caracteris
tiques, un syst me de pr6-chauffage ferait baisser la consomma
tion d'Tnergie conventionnelle.
 

L'ambassadeur des 
Etats-Unis fait aussi iinstaller un chauffe-eau
 
solaire dans sa r-sidence de Djibouti. Jusqu' present, on ne 
peut tirer aucune conclusion quant ! l'utilisation de ce systcme. 

Les cellules photovolta'iques sont utilisies i Djibouti depuis
quelques ann~es seulement. Leurs applications vont des communica
tions au pompage de l'eau d'irrigation et i l'-clairage risiden
tiel. A Djibouti, on trouve une capacitC photovoltaique install-e 
d'environ 10 kW de pointe. Le plus important de ces syst~mes 
est
 
celui oui a 5t§ install@ pour demonstration sur le batiment
 
ISERST/VITA i Djibouti-Ville. Ce syst~me de 5,3 kW de pointe uti
lise 132 modules ARCO de 40 watts et un systme de secours I bat
teries sur cycle de deux jours. L'6nergie produite est convertie 
en courant alternatif de 220 volts i 50 hz et aliment2 1'-clai
rage, le mat~riel de bureau et les ventilateurs d'environ 400 
metres carr~s de bureaux. Ce syst~me vient d'etre install@ et 
l'equipe a l'intention de le suivre et de l'evaluer.
 

Les installations de la RTD (Radio T6lCvision Djibouti) a Ali-
Sabieh sont aussi doties d'un autre important syst~me photovol
taIque. Ce syst~me utilise des modules allemands (AG Telefunken) 
et a une capacit6 install~e de 600 watts. La production de ces
 
modules sert 2 alimenter le relai radio FM d'Arta et l'6metteur 
de la r~gion d'Ali-Sabieh.
 

En outre, une installation de pompage par inergie solaire de 2,6

kW se urouve dans un jardin expigrimental d'Attar, au sud de 
Djibouti-Ville. Ce systume n'effectue pas le pompage primaire,
mais permet de tirer de 100 i 150 m:tres cubes d'eau d'un r~ser
voir vers les canaux d'irrigation qui alimentent les jardins
 
individuels. Les panneaux, fabriqu~s par la soci~t6 franqaise
 
Photowatt, sont couples A une Pompe Guinard.
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Un certain nombre d'autres petits syst~mes sont aussi utilis~s.
 
Le projet ISERST/VITA, finance par l'AID, a fourni plusieurs
systimes photovolta'iques de demonstration. 
Le plus visible a 6t6
 
une pompe de vidange de 300 watts SEI 
utilis~e pour d~montrer les
 
possibilit5s 
de pompage A Djibouti grace i l'6nergie photovol
ta'ique. Des d6monstrations couronn6es de succ s ont eu lieu A 
Djibouti-Ville et dans un certain nombre de 
villages; la pompe a
 
aussi 6te montr~e A! a t@!tvision. Ces efforts ont 
entrain6 un
 
int-r~t corisid~rable dans de tels syst~mes.
 

Une autre installation importante est 
le systme photovolta'ique

ARCO de 
480 watts qui se trouve au lycee de Djibouti. Cet ensem
ble est utilis- par les classes de science pour l'alimentation du
 
materiel de laboratoire 
et pour les courc ayant trait au courant
 
continu et aux cellules photovolta'iques.
 

On peut trouver Djibouti d'autres appareils aliment~s par
6nergie photovolta'que, et tous ne r~sultent pas directement du 
projet ;nerg-tique financ6 par 'AID. L'arm~e allemande participe 

un programme destine ) former et i 6quiper la police; elle a 
fourni des systmes photovoltaiques de secours ' une partie du 
r~seau radio de la police du pays. Un systZme AG Telefunken de 80
 
watts en 
24 volts a 6t- achetC afin d'assurer le fonctionnement
 
continu de ces radios. Quatre vingt 
dix panneaux de 20 watts cha
cun ont aussi -t- achet~s pour les radios de 20 watts utilis5es 
dans les zones rurales. En outre, on 
peut voir des modules photo
voltalques en 
haut des chateaux d'eau de Djibouti-Ville. Ces pan
neaux alimentent 
un syst-me charg- de surveiller le niveau de
 
l'eau dans les reservoirs.
 

L'un des aspects les plus int~ressants pour I'avenir reside dans
 
les stations photovoltaiques de pompage. Deux syst~mes ARCO de
 
450 watts ont 5t6 command6s par le Commissariat des Nations Unies
 
pour les Rtfugi~s pour &tre utilis~s ) As 
Eyla et A Hol Hol, mais
 
au moment de la rdact4on de ce rappor ils n'6taient toujours 
pas arriv6s Djibouti. Un effort sirieux a 6ti 
fait lors de la

confirence des donateurspays afin d'obtenir des forids pour un 
groupe de huit pompes solaires devant Ctre utilis~es en milieu
 
rural. Le Tableau H-i donne des d~tails sur ces huit 
 sites. Le 
gouvernement franyais a exprimC un certain int~rCt dans le finan
cement d'une partie de ce programme, mais il reste encore des 
details a L'gler. 

Ii est clair qu'il existe d' irportantes possibilit~s concernant 
l'nergie solaire A Djibouti. 11 est tout aussi clair que les 
djiboutiens sont int5ressCs et impatients d'utiliscr une partie
de ces possihilit~s. Les syst3mes thermiques ! basse temp~rature
qui n'exigent qu'un minimum d'entretien et ont un prix d'achat 
allant de m-)d-r6 2 faible, sont dcj rentables Z Djibouti. Les 
syst~mes plus on-reux, tels que les syst mes 
photovolta'iques qui

coftent souvent entre 1 239 FD (7 dollars US) et 2 124 FD (12
dollars US) par watt de pointe, sont cependant plus diffici]es c
 
justifier si 
l'on s'cn tient seulement aux arguments cononiques.
Il faut se rappeler que bien que les syst mes photovoltalques 
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n'aient pratiquement pas besoin d'entretien, ce n'est pas le cas
 
pour les sous-syst~mes Ulectriques qu'ils alimentent. Une infra
structure adequate et des m~canismes de r~ponse sont essentiels.
 

Au fur et a mesure que les prix des syst~mes PV vont baisser, ils
 
deviendront de plus en plus int-ressants. L'application la plus
 
tentante actuellement est le remplaceinent du transport de l'eau
 
par camions par de l'eau disponible sur place et tir~e par une
 
source d'Gnergie renouvelable. Pour une discussion plus d~taill~e
 
de cette application, voir Annexe I, "Pompage et Ravitaillement
 
en Eau".
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TABLEAU H-I
 

Applications Possibles en Milieu Rural pour les Pompes Solaires
 

Estimation 

de la Puissance 
Emplacement Requise 

Bissi Dirou 6,5 kW 

Koudi 5,2 kW 

Daouda Ouya 4,0 kW 

Adailol 1,3 kW 

Assa Gueila 400 W 

Obock 400 W 

Dikhil 400 W 

All Ade 400 W 

Hauteur 


Requise 

(m) 


14 


28 


33,3 


5,8 


6.0 


2,0 


2,5 


2,5 


Capacit6
 

Requise
 
(en m3)
 

250
 

130
 

60
 

55
 

16
 

30
 

30
 

25
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ANNEXE I
 

POMPAGE ET RAVITAILLEMENT EN EAU
 

L'Office National des Eaux de Djibouti 
(ONED) fournit de l'eau A 
tous les principaux centres urbains du pays. Djibouti-Ville est 
le plus gros consommateur en eau. C'est aussi le plus important
 
centre de population et comme elle est dot6e de l'eau 
courante
 
pratiquement partout (sauf a 
Balbala, un peu plus loin qu'Ambouli

Waddi), elle a aussi la plus importante consommation par habi
tant. En 1983, un peu plus de 9 millions de mitres cubes d'eau
 
ont ZtG livr~s a un peu moins de 200 000 personnes, soit une con
sommation de 125 litres par jour et par 
habitant (voir Tableau
 
I-1). La ville est aliment~e en eau partir de deux champs

(Nagdd droite et gauche) comportant environ 30 puits au niveau
 
statique moyen de 
38 mCtres (les niveaux vont de 32 a 62 m~tres),
 
et par une galerie de captage sous-terrain pros d'Arnbouli Waddi.
 
Le champ de puits a une capacitC de stockage de quelques 3 600
 
m~tres 
cubes et 700 m~tres cubes suppl6mentaires peuvent Ctre
 
stock~s pros de la galerie de 
captage et des stations*de pompage

d'Ambouli. Trois r~servoirs situ~s en 
ville m~me permettent en
 
outre de stocker un total de 6 000 m~tres 
cubes. La capacit;

totale de stockage repr~sente un peu plus de 40 pour cent de la
 
consommation moyenne par jour en 1983. Un peu plus de 
3 millions
 
de kWh d'nergie totale ont 1tC utilis~s en 1983 (1,2 mg par
 
m~tre cube fourni)(voir Tableau I-4). 
 Toute cette 5nergie est
 
produite par l'Electricit6 de Djibouti (EdD). 
 Cette quantit6

repr5sente un peu 
moins de 50 pour cent de l'nergie totale
 
d~pensge pour le pompage de l'eau dans le pays.
 

L'ONED est aussi responsable de 1'approvisionnement en eau des
 
diff~rents 
centres de population et d'Arta-Oueah. A Arta-Oueah,
 
environ 550 000 
kWh sont utilis-s pour la fourniture d'une quan
tit6 d'eau estim~e A 198 000 m~tres cubes (voir Tableau 1-2). Ce 
chiffre est glev6 parce que les puits sont dans la vall~e et que
l'eau doit &tre pomp~e et remonter une pente de plus de 300 mZt
res avant d'arriver aux utilisateurs finaux. L'6nergie n~cessaire 
A ces pompes est fournie par l'EdD, A partir de Djibouti-Ville 
qui se trouve a environ 30 kin de la. 

En ce qui concerne le pompage de l'eau, les villes de 
Dikhil,
 
Tadjourah et Obock l'utilisation de l'eau et de l'nergie suivent
 
des modules semblables. Les niveaux statiques des puits dans ces
 
villes .ont semblables A ceux de Djibouti-Ville (sauf pour un 
des 
trois puits situ~s 2 Tadjourah et qui est moins profond); leur 
consommation Tnerg~tique particuli~re ref]ite cette similarit6
 
(voir Tableau 1-4). A Obock, la consommation sp6cifique est 
un
 
peu moindre, probablement parce que les puitz sont plus pros de
 
la ville 
ou peut-@tre parce que le incanicien responsable est 
plus capable. L'utilisation de 36 A 47 litres par jour et par 
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habitant est compatible avec le fait que l'eau est disponible 
mais n'est pas amen~e par canalisations dans toutes les maisons, 
car on peut s'attendre A une consommation de 10 .i 50 litres par 
jour et par habitant lorsqu'il existe ure colonne d'alimentation 
d'eau (1). Les qons ohtiennent souvent leur ean aupr.s de voisins 
qui ont 1'eau courante ou ) d3s 7, nta i ne puL iques. ii ex iste 
une usine de mise en bouteilles WI'Can 3 Tadjourah; la consomma
tion energetique associ6e A cette entrepLise (pour le pompage et 
la mise en bouteilles) n'est pas c>.inprise dans cette partie du 
document, mais dans le chapitre de la Section 2 qui traite des 
utilisations industrielles. 

Ali-Sabieh est- un ca. sp6cial. I1 y a des puits peu profonds en 
ville, mais l'eau n'est pas potable en raison d'une forte salini
t6 et d'autres contaminants inconnulS qUi ni rcissent le langues 
et font pourrir les dents. En consequence, 1 'eau provient de 
Mouloud et amenee A Ali-Sabieh par conduits sur plus do 20 kin, ce 
qui entraine une 6 lavation de 100 tres pompage ent _aine unetoo Ce 
tr s forte demande particulire en enerrcie: plus c]e six fois la 
moyenne des autres cent res urhains. En onut:re, la consommation par 
habitant est fauss6e de fauon . las qui interlensil)]pr peCrtes 
viennent dans ce systmo do pompage. Des economi es d ' nerj ie 
pourraient @tre rca1ises en t chant (-e r 'duire ces pertes. II 
semble qu'une autre source d'eau ait it. drcouvecto a environ 12 
km d'Ali-Saieh, mais m@ine si elie eo t pomp e A partir de ce 
point, la consonma t ion enerqgtique spdc ifique soera lVoee. I es t 
int-ressant de noter que la consommation par habitant 3 Ali-
Sabieh est semblable celle des autres centres urbains (voir 
Tableau T-5). 

Des informations conce iant le ravitaillement en eau A Djibouti 
figurent dans les tableaux suivants. Les calculs effectues pour 
arriver aux chiffres mentionnes dans le texte y figurent aussi. 

Analyse 1: Puits Ruraux
 

Selon le GCnie Rural, les coAts ordinaices annuels eacourus pour 
creuser un puits rural typique sent do 540 000 'D, soit 3 086 
dollars amnricains (cf. Tableau T-6). Nous estimons quo 85 pcur 
cent de cette valour representent des coits associ:s au combusti
ble diesel, ce qui donne ui coi-t annuel. du colnbustible de 459 000 
FD, autcement dit 2 623 doll.ars. FAID estime 86 FD comne prix 
courant d'un itre do cornbustible livrO A OLock. Nous est0rifons 
90 FD le litre de combusti bl,- livi A la t: te du puits. Par con
s6quent, 459 000 FD permttrcont L'achat do 5 100 litres de com
bustible par an, -11 14 liti:es par j)u-. 

En partant de la supposition que Tadiourah, Obock, et Dikhil 
soient repr-sentatifs en terimes de consommation spOcifique (les 
profondeurs de puits sont raisonnabiement similaires Z la moyenne 

(1) 	R. Feachem, M. McGarry et D. Mara, eds. Eau, Dechets et
 
Sant5 dans les Climats Chauds (New York:Wiley & Sons, 1977).
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de 80 m pour les puits ruraux), chaque mZtre cube exige 2,8 MiJ
 
pour le pompage, ou 0,3 iltre de combustihle diesel, approxima
tivement, pour chaque mitre cube. Par 
cons~quent, 14 litres de
 
combustible permetront de pamper pros de 47 m3 d'aau par jour

(arrondi i 50 m3 ), ou 18 000 m 3 chaque ann~e.
 

Analyse 2: PK 20
 

Ii est ncessaire d' tablir certaines hypothises, si l'on veut
 
d~terminer les exigences en matire 'Q' nergie pour le projet
agricole I FK 20. Compte tenu des informations disponibles, nous 
supposons que le niveau statique des puitF est de 100 metres, que
la superficie de terrt's irrigu~es est de 50 hectares, et qu'il
faut 10 000 m 3 d'eau par an pcut chaque hectare de terre. La der
nitre de ces hypotheses se base sur le fait quo la demande en eau
exig~e Ai PK20 est de 1 litre/s (par heue pompie) pendant 10 
heures/jour pendant 9 mois 	nu cours d'une anne. Par cons~quent, 
il faut pomper 500 000 m3 d'eau dWune profandeur de 100 m, af in 
d'irriguer 50 hectares. L'6nerjie requise pour accomplir cette 
op~ration est- calcule par la formula su ivante: 

(500 000 m) x (100 M) x (9,8 mis 2 ) x (100 kg/m 3 ) 0,49 TJ 

Si 1'on suppo-a ine efficackt? de 30 pour cent pour la pompe, on 
pourra donc supposer que pros de 1,6 T de diesel serai'nt 
niMcessaires poir 1'op~ ration. 

Analyse 3: Eau transportK par camion
 

Les hypoth~ses suivantos so basent sur des informations fournies 
par le commissaire d'Obock, (et leur importance vrifi~e par le
 
G~nie Rural):
 

1. 	 Chaque camion est utiisA pendant pros de 300 jours par
 
anl 

2. 	 Chaque camion requiert prOs de 10t litres de com
bustible par jour
 

3. 	 Chaque camion couv'-y une distance de pros de 125 km par
 
jour
 

4. 	 Les camions coternt It millions do FD chacun et ont une 
vie de 3 ans en moyenne 

5. 	 Le litre de comustihIe diesel coOte 90 FD environ
 

6. 	 Le salaire quotidian N'un chauffeur est de 3 000 FD
 

7. 	 Chaque camion a une capacitl de 8 m3 et effectue une 
moyenne do 4 voyages cliaque jour 

8. 	 10 camions snt er opration et sont utilis~s pour la
 
livraison d'eau ) travcrs l'ensemble de Djibouti.
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L'essai pour v~rifier le rendement de combustible (le rapport 
miles/gailon ou kilcm6tres/litre) pour les camions, a pour r.sul
tat des rendements de 0,8 litres/km ou 2,8 miles/gallon. Ceci
 
repr~sente un nombre raisonnahle si i'on tient compte du type de 
camions utilis~s et de la manicre de conduire des chauffeurs. 
Les hypotheses 2 et 3 semble, donc, rai'onnables. 

En supposant que le coOt d'un litre de combustible soit de 90 FD,
 
i;.facture totale pour le combustiole s'6lvera A 2 700 000 FD/an
 
(15 428 dollars) pour chaque camion. Si l'on suppose que les
 
r~parations et- l'entretien repr~sentent 15 pour cent des cofts du 
combustible, cela donne 3 105 000 FD (17 743 dollars) comme cofts
 
ordinaires pour chaque camion (chauffeur non-compris). A 3 00 
FD/jour (17,14 dollars) sur une p~riode de 300 joi'rs, le chauf
feur peryoit un salaire annuel de 900 000 FD (5 143 dollars).
 

Un camion co'Ote Ii millions de FD (62 857 dollars) et a une vie 
de trois ans environ. En supposant une vie de trois annes et un 
taux d'actualisation de 12 pour cent, le facteur de recouvrenent 
des capitaux est de 0,416. Ce facteur mutipli6 par le coOt ini
tial du camion donnera uri coot annualisi de 4 579 838 FD (26 170 
dollars).
 

Pour qoie l'on puisse livrer l'eau, il est necessaire qu'elle soit
 
pomp~e dans le r~servoir du camn'on. En sipposant que ia pompe du 
puits ait une consommation sp[cifique de 0,297 litre de combusti
ble diesel par metre cube d'eau pomp6e, le coOt annuel total du
 
pompage de l'eau da-s le camion est donn~g par la formule
 
suivante:
 

(8 m3 /camion) x (4 camions/jour) x (300 jours/an)
 

x (0,297 litre/m 3 ) = 2 851 litres/an 

A 00 FD par litre de combustible, le coit annuel est de 256 590
 
FD.
 

Le coOt total de la livraison de l'eau par un seul camion est
 
donn6 par la formule suivante:
 

(3 105 000) A (900 000) + (4 579 833) + (256 590) 

8 841 427 FD (50 522 dollars TIS)
 

Dans le mesure oD un camion offectue uae moyenne de 4 voyages au 
cours desquels il transporte 8 mtres cubes pendant 300 jours/an, 
la quantit- totale livr~e par un camiorn revient a 9 600 m~tres 
cubes. Cela signifie que le coAt par mtre cube d'eau livr~e 
revie.nt a pros de 921. FD, soit 5,26 dollars americains. 

Si, 2 l'@chelle nationale, on utilise dix camions, la quantitZ
totale d'eai livr~e sera, donc, de 96 000 m3 ot son coot sera do 

88 414 280 FD, autrement dit 505 224 dollars. 
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L'6nergie totale utilis-e pour L 
livraison de 1'eau est de 
2 851
litres de diesel, dans le 
but de pomper leau, auxquels il falt
ajouter les 30 000 lit-es de 
combustible n~cessaire 2 l'op~ration du camion. Cela donne total 32un de 851 litres de combustible. Cela revient i 0,31 TJ par camion/an, ou 3,1 TJ/an pour un parc de dix camins. Cela repr~sente 70,9 tonnes d'quivalent
p~trole comme estimation nationale totale.
 

Analyse 4: CoGts des 
Puits Ruraux
 

Les hypotheses [-apr s sont bases sur les in"ormations fournies par le GCnie Rural (Tableau 1-6). Tout au long de ces hypotheses,

on a eu recours ) un taux d'actualisation de 12 pour cent.
 

Dans le cas o] une pompe doit i.tre remplac~e tous les trois ans,le cott annualise du prix total de 1 500 000 FD sera de 624 523FD, c'est- -dire 3 569 dollars. Le remplacement, tous les cinqans, de l'ensemble moteur-g~nrateur donne un coOt annualis6 deson coot originel (2 200 000 PD) sera de 610 301 FP, autrement
 
dit 3 487 dollars.
 

On Zmet l'hypoth~se selon laquelle toutes les dr,-enses d'-quipe-ment auront une duLre de 20 ans. 
Dans le cas d'un puits ayant 
une
profondeur moyenne de mt qui 5t
80 et a for6 raison de 95 000
FD par m tre, le coot annualisi du cor]t total (7 600 
000 FD) sera
de 1 017 479 F) (5 814 dollars). Le coOt initial de l'abri (500
000 FD) a un coot annualisG de 66 900 FD (38) dollars). Les depenses encourues dans cadre lale de pose de tuyaux, par letransport par camions, et par la main-d'oeuvre utilisee lors del'installation, 7taient egalement annualisrs sur une periode de
20 ans; le coot annuali<, (ILI montant estimn 
 par le G~nie Rural(300 000 FD) est de 40 164 FD, c'est-)-dire 229 dollars. 

On a estim, 540 000 FD (3 086 dolla-s) ]es cofts annuels ducombustible, l'entretien, et les rparations simples. Ceux de lasecurit5 ont Zt5 estim-s 480 FD, dit00( autrement 2 743 
dollars.
 

En r~sum , ces coots indiquent que le co~t annualisc par puitsest de 3 379 367 FD, c'est-a-dire ]9 310 dollars.
 

L'Analyse I a d6montr6 qu'une movenne de pros 50 3de m d'eau par
jour est pomp-e 
hors de chaque puits. En supposant que l'eau est
pomp-e de fayon quotidienne sans aucune perturbation m~canique,
la quantitP, annuelle d'eau hors
pomp-e de chaque puits sera de
13 250 m3 . Par cons~quenc, le coOt de chaque mStre cube est de
185 FD environ (1,06 dollars amenricains). 
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TABLEAU I-I 

Quantitf d'ElectricitS Consoae lore du Popage 
lijibouti-Ville (1983)
 

Janvier 


F~vrier 


Mars 


Avril 


Mai 


Juin 


Juillet 


Ao~t 


Septembre 


Octobre 


Novembre 


D6cembre 


TOTAUX 


Source: ONED.
 

Consommatinn 


(en kwh) iive 

Gauche du Nagad 


19 509 


10 353 


15 939 


15 309 


22 785 


16 679 


12 579 


21 357 


23 898 


22 386 


18 963 


23 415 


de 1'Eaut
 

Voube 


d'Fau Pompfe 

3)


(en m
 

730 563 


732 987 


733 992 


744 933 


747 047 


158 885 


770 336 


774 332 


771 890 


775 437 


760 282 


735 374 


9 036 058 


Consozunation
 

Electriiue
 
(kWh/mJ)
 

0,38?
 

0,423
 

0#258
 

0.368
 

0,350
 

0,336
 

0,315
 

0,338
 

0.314
 

0,335
 

0,343
 

0,339
 

0.342
 

Consommation 


(en kwh) X-ive 

Droite du Nagad 


168 700 


118 726 


173 813 


173 812 


170 484 


169 810 


172 536 


175 572 


164 005 


172 789 


194 923 


170 726 


Station de 


Pompage 

Ambouli (en kWh) 


91 245 


181 125 


83 617 


85 748 


68 759 


68 838 


57 818 


65 158 


58 905 


65 242 


47 150 


55 666 


Consouation 


Totale 

(en kWh) 


279 454 


310 204 


189 752 


274 869 


262 026 


255 327 


242 933 


262 087 


246 808 


260 417 


261 036 


249 807 


3 094 720 




TABLEAU 1-2
 

Quantite d'Electricit Consomm~e lors du Pompage de 1'Eau:
 

Oueah-Arta (1983)
 

Janvier 
 32 603 kWh
 

F~vrier 

27 300 kWh
 

Mars 

23 231 kWh
 

Avril 
 30 293 kWh
 

Mai 
 49 271 kWh
 

Juin 
 (inconnu)
 

Juillet 
 88 699 kWh
 

AoCit 
 62 921 kWh
 

Septembre 
 55 493 kWh
 

Octobre 
 50 558 kWh
 

Novembre 
 42 578 kWh
 

D~cembre 

45 728 kwh
 

Consommatlon Totale 
 (Electricit6) 
 508 675 kWh
 
pour onze mois:
 

(Volume d'eau pomp6) 180 674 m3
 

Consommation Totale (Volume d'eau pomp6) 198 000 In3
 
Annuelle Estime:
 

(Electricit6) 
 554 918 kWh
 

Source: ONED.
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TABLEAU 1-3
 

Quantitg d'Electricitg Consomm~e lors du Pompage de 1'Eau:
 
Cercles (1983)
 

Ali-Sabieh 

3
500 m d'eau pompge/jour = 182 500 m3/an
 

Consommation de diesel = 1 000 litres/jour 

Profondeurs des puits de Mouloud: 

1 = 91 in 
2 = 86 m 

Tad jourah
 

Consommation d'6lectricit6 au cours du premier semestre de 1983
 

116 534 kWh x 2 = 233 068 kWh/an 

Volume pompg = 113 566 m3 x 2 227 132 m3/an 

Pk6 = 80 m 
Pk6 BIS = 131 m 
Marsaki = 36 m 

Dikhil
 

Consommation d'glectricitg au cours du second semestre de 1983 =
 

59 750 kWh x 2 = 119 500 kWh/an 

Volume pompg = 72 800 m.5 x 2 = 145 600 m3/an
 

1 = 85 m
 
2 = 85 m
 

Obock
 

400 m 3/jour pompd = 146 000 m3/an
 

Consommation de diesel = 100 litres/jour
 

1 = 120 m
 
2 = 120 m
 

Source: ONED.
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TABLEAU 1-4 

Consommation Specifique d'Energie 
par Unite Eau Pompee (1983) 

Site 

Volume Total 

Std'Eau Pomp~e 
(m3/an) 

Volume 

Total d'Energie 

Utilis~e 
(GJ/an) I 

Consommation 

Sp~cifique 

d'Enerqie 
(MJ/m ) 

Ali-Sabieh 182 500 3 443 18,9 

Dikhil 145 600 323 3,0 

Tadjourah 227 132 839 3,7 

Obock 146 000 344 2,4 

Oueah-Arta 555 000 1 998 3,6 

Djibouti 9 036 058 11 141 1,2 
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TABLEAU 1-5
 

Consommation d'Eau par Habitant 1983
 

Volume 	d'Eau Consommation
 
Pomp~e 	par An par Habitant
 

Site 	 Population (m3) (litres/jour)
 

Djibouti-Ville 	 198 000 
 9 036 058 	 125
 

OueahArta 	 4 200 198 000 129
 

Ali Sabieh 12 100 182 500 41
 

Dikhil 8 200 145 600 48
 

Tadjourah 	 15 800 227 132 39
 

Obock 9 900 146 000 40
 

Population Rurale 64 300 607 000 (a) 26 
(b)
 

(a) 	 Comprend l'eau transportg par camions: 

10 camions x 8m3 /camion x 4 voyages/jour x 300 jours/an = 96 000 m 3 /an 

28 puits ruraux x 50 m3/jour x 365 jours/an = 511 000 m 3 /an 

(b) Ne 	comprend pas l'eau utilisge A partir des sources de surface.
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TABLEAU 1-6
 

Pompage d'Eau des Puits Ruraux
 

Coat d'un Puits dans la Brousse: 
 (1983 FD)
 

Coat d'un nouvelle pompe de dimensions moyennes 
 1 500 000
 

Coat par m~tre de puits for6 
 95 000
 

Coat de l'installation de 
la pompe, y compris le forage,

la main-d'oeuvre, la pose de tuyatix, les camions,
le transport, et les fournitures 
 300 000
 

Coat d'une g~n~ratrice de dimensions moyennes 
 2 200 000
 

Coat de l'abri de la g~n~ratrice 
 500 000
 

Estimations des Autres Variables (b):
 

Co~it annIIel de l'entretien de la g~n~ratrice, y compris la
consommation de diesel, les 
lubrifiants, les filtres, 
etc. 540 000
 

Cont annuel de la s~curit 

480 000
 

Dur~e de vie moyenne d'une pompe utilisee sur chantier 3 ans 

Dur~e moyenne d'utilisation par jour (les coupures de courant
 
impr6vies 
 ne sont pas comprises) 8 heures 

Production moyenne d'un puits de 80 m de profondeur
(profondeur rnoyenne) 

5-40 m3 /heure 

Source: 
 Genie Rural, janvier 1984.
 

N.B.: FD 
!77 = US $ 1,00. 

(a) 11 est impossible d'6valuer la consommation de combustible par m 3 pomp6 du
 
fait de I'absence de donn~es 
exactes.
 

(b) Dans le mesure o6 nous ne disposons pas de donn6es pr~cises, ce qui suit 
constitue des estimations gnrales. 
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FIGURE I-i
 

Emplacement des Puits dans la R~publique de Djibouti
 

(Correspond A la Figure 1-7, Version Anglaise)
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TABLEAU 1-7 

Puits Situgs dans le District de Ali-Sabieh 

(Correspond a la Figure 1-8, Version Anglaise) 

Emplacement 

Typ 

de 
Puits Pompe 

Diam~tre 

du pulth 
(cm) 

TauIx 

de Debit 
(m

3
/hr) 

Profondear 
Cm) 

I bu t

1 de la 
Production 

G~n~rateur 
(annie) 

Behidle Ford Souterraine 10,16 6 90 1983 10 kVA - 1983 
Goubetto Creus6 Diesel - 6 8 1982 

P.K. 50 Fore Souterralne 15,24 20 80 1979 15 kVA - 1979 

Holl-Holl 1 Creus Souterraine IO,Ib 12 50 1982 10 kVA - 1982 
L, 

Holl-Holt 2 Fori Souterraine 10,16 4.5 78 1981 15 kVA - 1981 
Dasbio CreusE Electrique 10,16 4 8 1983 14 kVA - 1977 

(en exploita-

Kourtimaley For6 Souterraine 10,16 1.5 156 1980 

t ion) 

14 kVA - 1980 

Grand-Bara For6 Sou'erraine 15,24 18 80 1979 

(abandon~e) 

15 kVA - 1979 
Doudoub-Bolale Ford Souterralne 10,16 6 76 1979 15 kVA - 1979 

Mouloud Forg Souterraine 15,24 36 75 1983 

Hamboukto Creusi Diesel - 10 7 1981 

Source: ONED. 



TABLEAU 1-8 

Puits Situ~s dans le District de Dikhil 

(Correspond A la Figure 1-9, Version Anglaise) 

Type Diamatre Taux D~but 

de du puits de D~bit Profondeur de la Gnerateur 

Emplacement Puits Pompe (cm) (m3 /hr) (m) Production (annie) 

As-Eyla Creusg Souterraine 10,16 6 8 1976 14 kVA - 1976 

Yoboki I Creus6 Diesel 15,24 6 7 1974 

Yoboki 2 For6 Souterraine 15,24 30 32 1983 38 kVA - 1983 

Galafi For6 Souterraine 10,16 6 80 - 14 kVAI (abandon~e) 
Daoudaouya For6 Souterraine 10,16 13 80 1979 14 kVA - 1979 

Gourabous Forg Souterraine 10,16 15 30 1983 10 kVA - 1983 

Source: ONED. 



-- 

I 
I 
I 
Emplacement 

w 

-J 

Randa 

Adailou 

Assa-guela I 

Assa-guela 2 

Dorra 

Balho 

Malho 

Ripta 

Source: ONED. 

IIf 
Type 

de 


Puits 


Creus6 


For6 


Creusr 


Ford 


Forg 


Creusr 


CreusI 


Creusi 


TABLEAU 1-9
 

Puits Situgs dans le District de Tadjourah
 

(Correspond A la Figure I-10, Version Anglaise)
 

Diamatre Taux 
du puits de D~bit Profondeur 

Pompe (cm) (m3 /hr) (M) 

Diesel - 6 7 


Souterraine 10,16 5 25 


Diesel - 8 7 


Souterraine 10,16 
 1 100 


Souterraine 10,16 8 135 


Diesel - 7 -

Diesel  6 -

Diesel - 5 -

Debut
 
de la 


Production 


1982
 

1981 


1980
 

1983 


1980
 

1980
 

1980
 

I 

GAn~rateur
 

(annie)
 

22 kVA - 1981 

22 kWA - 1981 
(abandone) 

28 kVA - 1980
 

(en exploita
tion)
 



TABLEAU I-10 

Puits Situgs dans le District de Obock 

(Correspond A la Figure I-I, Version Anglaise) 

Emplacement 

Type
de 

Puits Pompe 

Diam~tre
du puit; 

(cm) 

Taux
de D6bit 

(m 3/hr) 

Profondeur 

(M) 

Dbut
de la 

Production 

G~n~rateur 

(annie) 

0O 

Oulouma 

Soublali 

Orobor 

Lahassa 

Elisala 

Bissidirou 

Ford 

For6 

Ford 

For6 

For6 

For6 

Souterraine 

Souterraine 

Souterraine 

Souterraine 

Souterraine 

Souterraine 

15,24 

10,16 

-

10,16 

10,16 

15,24 

15 

7 

-

3 

17 

54 

90 

80 

30 

110 

36 

24 

1976 

1981 

1975 

1976 

1980 

1974 

23 kVA - 1976 

ONED 

15 kVA - 1975 

11 kVA - 1976 

15 kVA  1980 

23 kVA - 1974 

(non-us~e) 

Source: ONED. 



ANNEXE J
 

RENDEMENT DE L'UTILISATION FINALE
 

Le rendement de l'utilisation finale peut Ctre d~firi 
de deux
 
fagons diff~rentes:
 

1. 	 Le pourcentage d'@nergie utilisie ayant pour risultat
 
de la chaleur ou un travail utile.
 

2. 	 Le travail minimum n~cessaire pour accomplir une t5che,
 
divis6 par le travail r~ellement fait. Ceci 6gale le
 
pourcentage du rendement 
 maximum possible (maximum

th~orique) obtenu 
lors 	de l'utilisation r~elle (1).
 

La premiere d~finition est 
appelee la "Premiere Loi" du rendement
 
et la seconde est la "Seconde Loi" du renCement, d'apr~s les lois
 
de la thermod~namique. 
La premiere d~finition sert 2 donner la 
quantitg de gaspillage qui existe dans un syst~me donna. La
 
seconde 
indique quelles sont les marges d'an,lioration. Par exem
ple, une g~ngratrice electrique peut produire 
de l'ilectricit6
 
avec un rendement de 25 
pour cent (Premiere Loi), c'est-a-dire
 
que 25 pour cent seulement de la chaleur d'origine sont directe
ment ( otalement) transform-s en production Zlectiique. Cepen
dant, le rendement th-orique maximum 
(rendement Cycle Carnot) est
 
de 60 pour cent. C'est-2-dire 
qu'il n'est possible de convertir
 
en 6lectricit; que 60 pour cent seulement de la chaleur apport5e.
 
Le rendement aux termes de la Seconde 
Loi est donc de 41,6 pour

cent 	(25 pour cent/60 
pour 	cent). Donc, en th~orie, le rendement
 
de fonctionnement pourrait Ctre plus 
que doubl6, mais il ne
 
pourrait 
en aucun cas Ctre triple.
 

La Seconde Loi du rendement n'est pas toujours 
facile a quanti
fier. Par exemple, une bonne partie du gaspillage dans le secteur
 
des transports 
est dQ A un choix social. Les transports publics 
sont beaucoup plus rentables que les automobiles privges, mais 
celles-ci sont plus oratiques. Les velomoteurs utilisent aussi 
beaucoup moins de 
carburant que les automobiles. Bien que l'on ne
 
puisse pas toujours amiiorer 
le rendement des transports en
 
construisant des automobiles moins gourmandes 
en carburant, il
 
est tr~s possible de le faire en encourageant un m~lange plus

rentable de v~hicules 
(par exemple, davantage de v~lomoteurs et
 
des transports publics meilleurs). Pour cette raison, il ,aut

mieux d~finir le rendement par la tache que par la technologie.
 

(1) 	 Par exemple, rendement Cycle Carnot.
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Les auteurs se sont servis de la Premiere Loi du rendement pour
 
la rLpartition des rendements en utilisation finale. Ii faut donc
 
noter qu'il ne sera pas possible de r~aliser des tconomies dans
 
tous les domaines de gaspillage. Une certaine partie en est aussi
 
n~cessaire que ).e travail proprement dit. Quoi qu'il en soit, il
 
est tr s possible d'arnCliorer le rendement.
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TABLEAU J-1
 

Rendement Energ~tique Final dans le Secteur des Bftiments
 

Utilisation R6partition 
 Energie Rendement
 
Comb'stible 
 Finale 
 (%) (TEP) (%) 

Bois de feu Cuisson des 
aliments 100 9 445 1.8 (a) 

Charbon de Cuisson des 
bois aliments 100 1 411 27 (a) 

K~rosane Cuisson des 
aliments 
Eclairage 

j 90 (b) 
10 (b) 

6 914 
768 

45 (a) 
20 (b) 

LPG Cuisson des 
aliments 100 233 55 (a) 

Electricit6 Climatisatlon 
Rgfrigeration 
Eclairage 

65 (c) 
15 
15 

4 739 
1 094 
1 094 

100 (c) 
100 (c) 
30 (b) 

Autres appareils 
6lectro-m~nagers 5 364 90 (b) 

26 062 46 (e)
L OTL 


(a) Doernberg, Shaikh, et Hayes.
 

(b) Estimations des auteurs.
 

(c) Rpartition 6lectrique basde sur les r~sultats pr~liminaires de l'enquite

faite dans les b~timents de Djibouti (All Abdillani, 1984). La catigorie

r~friggration a 6t6 spar~e de celle des 
autres appareils 6lectro-mgnagers
 
par les auteurs.
 

(d) Les auteurs partent de 1'hypothAse d'un rendement de 
1 en raison de la
 
grande difference entre les temperatures int~rieures et ext~rieures.
 

(e) Moyenne pondgr~e = total utile de 
sortie divis6 par total d'entr~e.
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ANNEXE K
 

ENQUETE SUR L'UTILISATiON DOMESTIQUE DE 
L'E IERGIE
 

Dans 55 foyers, un questionnaire a 5tg soumis afin d'6valuer la

consommation energ~tique des 
familles et d'examiner les attitudes
 
envers l'nergie et la conservation tnerg~tique.
 

La composition de la population de la R~publique 
de Djibouti est
 
assez compliqu6e. Elle comprend 
des Somalis d'origines diverses
 
(de Somalie et d'Ethiopie ainsi que 
ceux qui sont originaires de
Djibouti et provenant de 
 jusqu'A 30 sous-groupes); ceux qui
p-rlent Afar (pour la plupart originaires des r7gions nord et 
ouost de Diibouti et d'Ethiopie); des Arabes (surtout des immigrants en provenance du Yemen, bien que trZs souvent installes A
Djibouti depuis plusieurs gnerations); des Ethiopiens (outre les
 
groupes d-ja mentionn-s ci-dessus Djibouti 
a accueilli un certain
 
nombre de chr6tiens parlant Amharic); et des personnes 
parlant

Oromo (pour la plupart en provenance de l'Ogaden). Si l'on ajoute

A cette diversit6 ethnique les distinctions bas-es 
sur la localisation (Djibouti-Ville, Tadjou-ah, Obock, Ali-Sabieh, Dikhil
les au'res centres urbains), le niveau de 

et 
revenu, le type delogement, 
etc. , il devient apparent qu'un 5chantillonnage de 55


familles ne 
peut en aucun cas pr~tendre fournir une repr~senta
tion quantitative do la population de 
Djibouti.
 

L'extrapolation des r~sultats de l'enquCte est rendue encore plus
difficile en raison du manque de 
r-sultat du recensement national

effectu6 par le 
Bureau Central du Recensement (BCR). En l'absence

de ces r~sultats (et le BCR lui-m6me n'a pas pu pridire 8 quel
moment 
les r6sultats de son recensement seront disponibles), il
 
est impossible d'extrapoler l'ensemble 
de la population les
r~sultats de l'enqu.te portant 
sur 55 foyers, si ce n'est de la
faqon la plus imprecise. 

Un nombre relativement important de familles (huit sur un total

de 63 familles contact5es) 
a refus- de r~pondre au questionnaire.

II se pout que leur d6cision ait constitu- une reaction hostile A
 
cette intrusion, ait Zt6 le 
 r~sultat d'une certaine m~fiance al'5gard de fonctionnaires (le sociologiste et son interprzte ont

invariablement Zt6 consid;r~s par 
les personnes interrog~es comme
 
faisant partie 
des employ-s du gouvernement), ou d'un simple

"ras-le-bol des questionnaires". 
Plusieurs familles ont 
mentionnc
le questionnaire du recensement qu'elles avaient eu Z remplir 
auparavant; d'autres ont d~clarG que de 
tels questionnaires ne

semblent jamais entrainer 
 d mesures directeF destinies a 
ameliorer leurs conditions de vie. 

En d~pit des limites 
impos;es par les conditions et le temps

pendant lequel l'enquCte a Zt@ men~e, ses r~sultats montrent cer
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taines rigularitgs fondamentales concernant la consommation -ner
g6tique dans les foyers de Djibouti. Bien que l'chantillonnage
 
des foyers ne pretende aucilnement constituer une representation
 
quantitative precise, il a gti choisi de faqon 2 englober la 
diversite de la population de Djibouti; ses r6sultats peuvent 
donc raisonnablement pr9tendre couvrir cette diversitg. 

Caract~ristiques de l'Echantillonnage Choisi
 

Les 55 familles choisies peuvent Ctre r~parties dans les cate
gories suivantes:
 

Djibouti-Ville Obock Tadjourah Dikhil Ali-Sabieh
 

36 	 5 6 4 4
 

Pour les familles de Djibouti-Ville, la rLpartition par quartiers
 
a 6tC la suivante:
 

Arhiba - 1 Quartier IV - 5
 
Einguela I - 5 Quartier V - 4
 
Einguela II - 2 Ambouli - 3
 
Stade - 5 Heron - 4
 
Quartier I - 1 Balbala - 4
 

Avec 	'lectricitg: 45 Sans [lectricitG: 10
 

Cuisson des Aliments et Activit~s Associ6es
 

Sur les 55 familles ayant fait l'objet de l'enqu~te, cinq 
faisaient la cuisine au bois seulement (une a Obock, quatre 2 
Tadjourah); deux au bois et au keros~ne (une 2 Obock, une a 
Tadjourah); 36 au k~ros~ne seulement; sept au ke'rosane et au 
Butagaz (GPL); et cinq au Butagaz seulement. 

Ii a aussi 'te demande aux familles ayant fait l'objet de cette
 
enqu~te:
 

1. 	 quelles considgrations sont entrees dans le choix de
 
leur combustible destine la cuisine;
 

2. 	 quels inconvCnients elles trouvaient au type de com
bustible utilisG;
 

3. 	 si elles pv:,feraient utiliser un combustible different
 
pour la cuisine; et
 

4. 	 si, en cas de changement de combustibles, elles
 
changeraient le type des aliments A faire cuire.
 

Les familles utilisant le bois de feu ou le k6rosane ont r~pondu
 
qu'elles faisaient la cuisine avec ces combustibles particuliers
 
parce qu'ils sont les moins chers. La plupart de ces familles
 
6taient aussi mecontentes du rendement du combustible qu'elles
 
utilisaient. Les familles utilisant le bois ont cite plusieurs
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raisons de m~contentement envers ce combustible, dont: 
1) le bois
 
de feu est de plus en plus difficil! 2 obtenir et son prix a 
augment6 au cours des dernicres ann~es; 2) la flantme 6levge pro
venant du brlane du bois pouvait constituer un danger; 3) la
 
fum~e 
faisait tr s mal aux yeux et beaucoup pensaient aussi
 
qu'elle n'est pas bonne pour la sant6 
non plus; et 4) il itait
 
difficile de l'utiliser dordnt la saison des pluies, la fum~e
 
devenant alors particuli,rement intolerable.
 

L'inconv~nient 
le plus important mentionnn pour le k~ros~ne 5tait
 
qu'2 moins de prendre de tr~s grandes pr6cautions il pouvait

presenter de graves risques d'incendie; les familles ont aussi
 
citi la tendance du k-rosLne produire de la fum6e 
quand il
 
devient trop chaud et 
qu'il tend A alt~rer le got des aliments.
 

Ainsi donc, les familles utilisant le bois ou le k~ros~ne pour

faire la cuisine ne semblaient pas tenir particulirement au com
bustible qu'elles utilisaient et elles ont souvent d~clarG que si
 
l'argent ne constituait pas un problZme, elles pr~fLreraient
 
faire la cuisine au Butagaz, combustible pour lequel le seul
 
inconvenient mentionne 6tait que les 
petists enfants pouvaient

avoir accs au raccord de la bouteille. Le principal avantage

mentionn5 pour le Butagaz est la rapidite avec 
laquelle on peut

faire la cuisine. Deux familles seulement, et qui faisaient d~jA

la cuisine au Butagaz, ont declar- pr-f-rer des cuisiniZres elec
triques; cependant toutes deux onL 
admis que le coflt de fonction
nement d'un tel appareil ser ait prohibitif.
 

Un autre facteur permettant de determiner l'utilisation g-ncra].e

des combustibles destines ) la cuisson des aliments est la cui
sine faite pendant le mois de Ramadan. fine mini-enqucte effectu~e
 
aupr~s de familles faisant la cuisine pendant le Ramadan a r~vcl.
 
qu'il y a peut-6tre une augmentation de 25 pour cent de l'utili
sation des combustibles utilis6s pendant cette p~riode pour faire
 
la cuisine (ce qui 
est attribuable en partie 2 l'atmosph~re de 
fete des repas pris la nuit pendant le Ramadan, et en partie au 
fait que bien que les adultes respectent le jeine et ne mangent 
pas dans la journeY, il faut tout de mme faire la cuisine pour
 
les repas des enfants).
 

Utilisation du Charbon de Bois
 

Bien qu'aucune des 55 families interrog~es n'aient utilisi l
 
charbon de bois comme combustible principal pour la cuisine,

toutes sauf trois s'en seuvaient tous les jours. L'utilisation la
 
plus courante 
-tait pour faire brOler de ]'encens (en particulier

pendant les p~riodes de mnchage 
du khat, mais aussi d'autres
 
moments de la journee) et pour fournir de la chaleur 
A l'int5
rieur des maisons pendant les mois les plus 
frais de 1'ann~e.
 
Parmi les autres utilisations, on peut citer le brlage de bois
 
destines 8 chasser les moustiques, pour garder le caf5 et
 
d'autres 
liquides ai chaud, pour chauffer l'eau de narguil~s,
 
pour le chauffage de "bains de vapeur" contre la fi-vre 
et pour

chauffer divers bois, dont l'encens, afin de parfumer les
 
v~tements.
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Nous n'avons trouv5 que peu de 
variations r~gionales dans l'uti
lisation du charbon de bois. Celui-ci Ctait utilis6 A peu pros 
pour les m~mes usages i Djibouti-Ville, A Obock, 2 Tadjourah, A 
Ali-Sabieh et A Dikhil. 

Utilisation de I'Electricit s
 

Durant l'enqu~te sur l'utilisation Tnerg~tique par les foyers,
les personnes interrogCes ont eu 2 r~pondre A un certain nombre 
de questions destinies a d~terminer leur attitude envers la con
servation 6nerg~tique. Comme i'lectricit6 absorbe une bonne par
tie des revenus des familles, ces personnes ont d~clar5 qu'en
 
g~n~ral elles Ztaient d'accord pour adopter toute mesure sugg~r~e
 
pouvant r~duire leur fcturt- 6lectrique. Ti faut cependant noter 
que plusieurs familles ont fait remarquer que selon elles 
le
 
gouvernement 
 de Djibouti tire des bn-fices substantiels de
 
i'6iectricit6 et pourrait donc interdire l'isolation des r~frig6
rateurs et la mise en place de bordures destinies ' fournir de 
i'ombre aux climatiseurs, car de telles mesures pourraient
r~duire les revenus du gouvernement. Tout programme mis en place 
pour la promotion de ces ameliorations devra tenir compte de ces 
points de vue. En g~n~ral, la plupart des familles -taient 
conscientes des mesures 5lmentaires qui sont n6cessaires pour
 
conserver les maisons aussi fraiches que possible, dont: 1) ne
 
pas permettre aux rayons du soleil de p~n~trer directement dans
 
la maison; 2) permettre l'a~ration en croisement de l'air plus

frais; 3) couvrir le toit extlrieur (g~n~ralement fait de tale
 
ondul-e, m~me dans les maisons faites de ciment et de 
pierres) 
pour prc.t5ger les pi-ces -- ce qui se fait habituellement en 
posant un plafond de contre-plaqu- sous le toit tout en laissant 
un espace suffisant pour l'a~ration; et 4) faire en sorte que
l'air ne s'6chappe pas des pi~ces dot-es d'un climatiseur. 

Les r~sultats de notre enqu@te sur la consommation 5nergCtique
 
des familles confirme les informations figurant dans le rapport

Jarmul (voir Tableau 2-14 (version anglaise, Figure 2-17)) sur la
 
distribution des appareils lectro-m~nagers dans les foyers dji
boutiens. A l'exception des r6frig~rateurs qui fonctionnent pra
tiquement tout le temps, les utilisateurs contralent directement
 
l'utilisation des appareils 6 lectro-m6nagers. La plupart des
 
familles savaient trCs bien qu'un climatiseur est cc qui comte le
 
plus cher a faire fonctionner, suivi du r~frigerateur et du fer
 
repasser, les ventilateurs et les ampoules 6tant ce qu'il y a de
 
meilleur march6. Cette conscience g6n~ralis-e du coOt relatif de
 
l'utilisation des appareils 6lectro-m~nagers n'est pas surpre
nante 5tant donn6 le coOt 1lev6 de l'6lectricit5 a Djibouti et la
 
part relativement importante des revenus familiaux qui est con
sacr~e au riglement de la facture d'electricitg. A partir de 
cette enqu@te, on peut d~duire des tendances d'utilisation des 
appareils electro-m~nagers. Les climatiseurs, dont le fonctionne
ment est le plus on-reux, n'Gtaient pas mis en marche a tort et a 
travers. Les familles ont d~clar6 A plusieurs reprises qu'elles
essayaient de les utiliser le moins souvent possible. La moiti6 
d'entre elles environ faisaient fonctionner leur climatiseur 
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toute la nuit pendant la saison caude (environ de la mi-juin A
septembre); 
l'autre moiti6 avait tendance A s'en servir pendant
quelques heures de P'apr s-midi 
pour la sieste et pendant une

heure ou deux avant d'aller se coucher la nuit, afin de rafral
chir la Les
chambre. climatiseurs 
ne sont pas utilis~s en dehors

de la 
saison chaude. La plupart aes families interroges ont dCclar6 savoir qu'il n'est pas bon que le 
climatiseur soit directe
ment plupart des maisons le


expos@ au soleil; cependant, pour la 

choix de l'emplacement du climatiseur 
est limit6 car il n'y a
souvent qu'un nour ext-rieur attenant I la chambre coucher. Dans

le cadre de notre Cchantillonnage, 
18 des 26 familles avaient
leurs 
unit~s placles dans une position telle que le climatiseur
 
se trouvait directement exposG 
au soleil pendant au moins
 
quelques heures par jour. 

Les familles ont ben r-agi lorsqu'il leur a itG sugg~rg que 
la
mise en place d'une bordure destin5e 2 prot;ger le 
climatiseur du

soleil pourrait rCduire la consommation electrique de 
l'appareil;

deux familles ont 
d-clar6 qu'elles essayeraient de construire une

telle bordure 
dans un avenir proche. Les families savaient aussi
 
que pour que les climatiseurs soient efficaces, les piZces dans
lesquelles 
ils se trouvaient devaient itre aussi imperm5ables que

possible aux fuites d'air 
-- cependant, ce-tainesdans maisons
ceci est difficile c r~aliser parce que les murs sont faits de
planches et est
qu'il difficile d'6viter 
les interstices.
 

Environ la moiti- des 
 families poss~dant la climatisation

croyaient 
qu'elle posait certains probl?.mes de sant5: nez qui

coule, rhumes, maux de tCte et 
maux de dos. Les enfants seraient

les plus susceptibles ) de tels maux, d'unmais autre c~t6

ceux-ci insistaient le plus 
pour que la climatisation soit mise
 
en marche. Si la climatisation fonctionne pendant 
toute la nuit,
beaucoup de mares font 
mettre leurs des
enfants vtements
 
chauds.
 

Comme 
ce fut le cas pour les climatiseurs, la plupart des

familles sont conscientes du 

le 

fait qu'il vaut mieux ne pas laisser
r~frig~rateur en soleil.
plein Cependant, ceci s'exprimait
sous la forme de: "en plein soleil le r-frig-rateur ne pourra pas
fabriquer de glace", plutUt qu'en tem:mes de consommation ;5lectrique. L encore, les 
familles ont choix
un difficile faire:
placer le rgfrig6rateur dans la cour o il pourra 3tre expos6 ausoleil pendant une partie de la journ~e, ou le placer dans unepiece oO il faudra supporter la chaleur qu'il produit. Face A untel choix, la plupart des 
familles d6cident de placer le r~frioc
rateur dans 
la cour. Seules quelques familles savaient qu'il vaut

mieux placer le r~friq1rateur 2 une certaine distance du murcontre lequel il s'aupuie afin de permettre l'ivacuation de l'air

chaud provenant du moteuLI. Quieques familles ont essay§ der~duire leu-s factures d'Glectricit5 en arritant totalement leur
r~frig6rateur pendant les mTois les plus frais de l'ann~e. 
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Toutes les maisons ayant l'6lectriciti itaient !quip~es de venti
lateurs de plafond et 36 de ces maisons en poss daient plus d'un.
 
1i est difficile de faire une estimation precise de l'utilisation
 
des ventilateurs, mais les r~ponses de plusieurs personnes inter
rogues suggrent qu'auL moins urn ventilateur fonctionne toute la
 
journ~e et que d'autres peuvent itre mis en marche pendant plu
sieurs heures par jour.
 

Pratiquement toutes les familles poss-dant un fer 2 repasser 
Glectrique ont reconnu que cet appareil utilise beaucoup d'Glec
tricitS mais ont aussi estim; que comme elles ne s'en servaient 
pas beaucoup, le coOt en itait tolerable. Le temps d'utilisation 
des fers c repasser ;lectriques variaient entre une heure par 
mois et quatre heures par semaine. La moyenne 5tait d'environ 
deux heures par semaine. 

L'eclairage fluorescent tait tris r;pandu, 44 foyers sur 45 uti
lisant 1'6lectricit ayant au moins une lampe fluorescente. Les 
gens savaient en g 5n-ral que les lampes fluorescentes coutent 
mains cher au fonctionnement que les ampoules - incandescence, 
mais quelques familles seulement avaient pens6 la quaniit; de 
chaleur dgag-e par ces deux formes d'W5clairage. Dans tous le,; 
cas, les families pr;5f~raient l'.clairage pa'r fluorescence pour 
de simples raisons 5conomiques et ne voyaient pas d' inconvtnilent 

un tel [(clairage. 11 faut noter que les families n'ayant pas 
l'ectricite5 s'clairaient g]n.ralement avec des l ampefr' au 

k~rosrne; la quantite de kros ne utilis- a 6t estim-.e environ 
un demi litre par jour et par maisor. 

Etant donn5e le d-sir pratiquement general des djiboutiens de 
r~duire leurs d-penses en 6lectricit-e, tout laisse A penser qu'un 
programme complet ayant pour objectif la pra-motion de la conser
vation de l'Cnergie connaItrait un succ:s considerabie. La re
ponse positive des families djiboutiennes aux su'jgestions spcci
fiques de l'quipe charg-e de l'enqu~te -- placer si possible les 
r~frig5rateurs et climatiseurs hors do l'exposition directe au 
soleil; mettre les climatiseurs i l'ombre et isoler les r-frigC-. 
rateurs -- temoigne de l'attitude, qui peut donner des rsultats, 
des djiboutiens onvers la conservation -energ-tique. 

Un tel programme devrait comprendre au mains: 

1. 	 Un G].6ment ;ducationnel destinCS informer [es djibou
tiens sur la fa( on dont l'lectricit§ est produite, 
combien elie comte et comment. les ventes r-esidentielles 
entrent dans ces couts. TI faudrait aussi diss6miner 
des informations sur la faqon la plus rentable de faire 
fonctionner les appareils -!lectro-minnagers et en parti
culier les climatiseurs. Cet ;l6ment -ducationnel uti
liserait les mdia (radio, t~lTvision, journal) et le 
syst me scolaire. 

2. 	 Un 6lment conseil, tel qu'un Office de Conseil en
 
Energie oO les djiboutiens pourraient aller demander
 
conseil et obtenir des r~ponses Z leurs questions rela
tives 2 tout ce qui a trait i :L'nergie.
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3. 	 Un 6lment aide pratique pouvant comprendre:
 

a. 	 des expositions et des campagnes promotionnelles
 
dans les quartiers r~sidentiels, montrant comment
 
pratiquer la conservation (par exemple, des program
 
mes de d~monstration);
 

b. 	 la mise ) disposition de la population d'ensembles 
destines a appliquer certaines mesures de conser
vation: l'un d'eux pErmettant de mettre 2 1'ombre 
les climatiseurs ou les rGfrig~rateurs, un autre 
pour l'isolation et le bouchage des trous dans les
 
murs, un autre permettant de placer les r6frig~ra
teurs dans des buites isolantes, etc.
 

c. 	 une politique de finacement qui ne placerait pas le
 
fardeau du coOt initial sur le consommateur. (Sans
 
un tel financement, il est probable que le programme
 
ne sera appliqu6 que tr~s lentement.)
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FIGURE K-I
 

Emploi de 1'Electricitg dans les Residences: Rfsultats de L'Enqu~te
 

(Bardme II)
 

(Dimension Totale de l'Echgntillon - 45 Foyers ayant 1'Electricitf) 

N* de Foyers Utili-


Agencement sant cet Agencement 


Eclairage 	 45 


Ventilateurs 

(de plafond et 45 

en pied) 


Refriggrateurs 39 


Fer 1 repasser 33 


Climatiseurs 	 26 


Source: 	 Enqufte sur l'Utilisation de 

A juin 1984), ISERST/VITA.
 

Nombre d'Heures/
 
Remarques Jour d'Utilisation
 

22 6quip~s d'6clairage
 
flourescent seulement
 
1 6quipg d'5c!airage
 
incandescent
 

22 6quip~s des deux
 

6,25
 
total de 134 ventila
teurs
 

33 de grande taille neant
 
(environ 400 litres)
 
3 de taille moyenne
 
(environ 200 litres)
 
3 de petite taille
 
(environ 100 litres)
 

--	 neant 

7 foyers 6quip~s de 2 0,72 (a)
 
1 foyer quip6 de I
 

l'Energie dans les Foyers (effectu~e de mai
 

(a) Le calcul du nombre d'heures/jour pour les climatiseurs a k6 effectug sur la b 
d'une utilisation pendant 3 mois sur 12 au cours de l'annge, et a 6tg adaptg de 
faqon proportionnelle pour les 12 mois. 
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ANNEXE L
 

CALCUL DU RENDEMENT ENERGETIQUE EN COMBUSTIBLES DU CHEMIN DE FER
 

Pour calculer le rendement Cnergqtique moyen en combustibles,
 
nous nous sommes servis des donnges pour 1981 et 1982 
fournies
 
par le chemin de fer:
 

1981 1982
 

Passagers-km (106) 
 306 360
 

Fret tonnes-km (106) 
 107 122
 

Pour simplifier, nous de
partons l'hypothise que 10 passagers

constituent 1'Cquivalent 
d'une tonne de fret; nous convertissons
 
donc les passagers-km et tonnes-km en divisant par 
10. Le total
 
des tonnes-km est donc:
 

1981 1982
 

Tonnes-km (106) 
 30,6 36
 

107 122
 

Total Tonnes-km (106) 
 137,6 158
 

Combustible consommG 
(m3 ) 735 894
 

La division du total des 
tonnes-km par le combustible utilis
 
pour chaque annie nous donne:
 

pour 1981 
 137,6 x 106 = 187 000
 
735 

pour 1982 
 158 x 106 = 177 000
 
894
 

Nous consid~rons que 
le rendement moyen en combustibles est la
 
moyenne de ces 
deux valeurs, arrondie 2 180 000 tonnes-km par 
m~tre cube de diesel. 
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ANNEXE M
 

STRUCTURES DES PRIX DE 
L'ELECTRICITE
 

Dans cette Annexe, nous pr6sentons la structure actuelle des prix

de l'61lectricit5 telle qu'elle est 
d-crite dans le d~cret gouver
nemental de f~vrier 1983 concernant l'EdD. Chaque tarif est

d~crit par le coOt au kW 
souscrit, 
par le cotL au kW de chaque

cat~gorie et par l'importance de chaque categorie.
 

Tous les pri.x figurant 
dans cette Annexe sont exprim6s en FD
 
constants 1982. De nombreux prix 
sont aussi donns en dollars US

afin de faciliter la t~che du 
lecteur occidental. Le facteur de

conversion utilis5 est 177
de FD = 1,00 dollar US (1).
 

Structure des Prix pour l'Electricitg Basse Tension
 

BarCme I: 
 GCn-ral. Le Bar~me I concerne toutes les utilisations
 
sauf l'6clairage 
public et la consommation r~sidentielle. La
 
structure tarifaire est relativement simple, 
avec une charge men
suelle fixe 
de 350 FD (1,98 dollar US) par kW pour les abonn~s
 
ayant 36 kW install~s ou moins, et 37 FD 
(0,21 dollar US) par kW
 
pour les installations de plus de kW.
36 Outre la charge d'abon
nement, le coOt de l'lectricit- est de 46 
FD (0,26 dollar US)
 
par kWh.
 

Il existe une troisi~me option 
pour les charges mensuelles des
abonnis. Les consommateurs ayant un incicateur de 
puissance maxi
male sur leur compteur payent 46 FD 
 (0,26 dollar US) par kW
 
installe. Cette n'est
option attrayante 
que pour les consom
mateurs ayant une puissance install~e de moins de 36 kW.
 

Bar~me II: R~sidentiel. Le Bar~me 
II ne concerne que les batim
ents d'habitation. Certains -tablissements commerciaux y souscri
vent cependant en tant que clients 
 r~sidentiels afin 
 de
 
bn-eficier des taux plus has.
 

Ce bar~me 
est divisG en deux categories et a 
une structure
 
d~gressive. Les categories sont r~parties par le nombre 
de kWh
 
consornms et 
 sont fonction de la puissance souscrite (voir

Tableau M-l). 
La charge mensuelle d'abonnement est aussi fonction
 
de la puissance souscrite et est pr~sent~e au Tableau M-1.
 

Ceux qui souscrivent pour I kW ben~ficient d'un taux special de

29 FD (0,16 dollar US) par kwh pour la 
premiere cat~gorie et de

25 
FD (0,14 dollar US) pour la seconde. Les abonnements pour plus
 

(1) Les indices des prix figurent en Annexe R.
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d'un kW doivent payer 37 FD (0,21 dollar US) par kW pour la pre
miere cat~gorie et 35 FD (0,20 dollar US) pour la seconde. Les
 
indicateurs de puissance maximale ne sont utilis@s les
pas sur 

compteurs r~sidentiels.
 

Ce tarif d6gressif encourage la consommation 6lectrique dans les
 
batiments d'habitation, c'est-i-dire que plus consomme d'Glecon 

tricit6 moins elle revient cher en moyenne. Qui plus est, les
 
gros consommateurs ont un avantage ce qui concerne la
en charge

d'abonnement qui decrolt 
au fur et A mesure que les kW install~s 
augmentent. 

Barime II: D.gressif/Double DgressiM. Le Bar@me III 
concerne
 
tout ce qui n'est pas 6clairage public et consommation r~siden
tielle. 11 se divise en deux sous-barimes: "tarif d~gressiff" et
 
"tarif double d6gressif". Tous deux ont quatre cat~gories qui

sont fonction du nombre d'heures de puissance souscrite utilis6es
 
par mois. 11 y a aussi des charges mensuelles fixes qui varient
 
en tonction de la puissance souscrite et qui sont lg~rement

diff6rentes selon ]e barime envisag6 (voit Tableau M-2).
 

Barame IV: Eclaii-age Public. Le Bar~me IV couvre ]' clairage pub
lic A Ljibouti-Ville, A Arta et A Oueah. Le prix de l'GlectricitQ 
est fixA A 36 FD/kWh (0,203 dollar US). 

Bar~me V: Arta, Oueah, Ali-Sabieh. Dikhil, Obock et Tadjourah. Ce 
barime concerne toutes les villes autres que Djibouti-Ville. 11 
couvL-e toutes les utilisations sauf ]'clairage public i Arta et 
A Oueah. Pour ces deux villes, le prix du kWh est fix 46 FD 
(0,26 dollar US). Pour Ali-Sabieh, Dikhi], Obock et Tadjourah, le 
prix du kWh est fix 0 39 'D (0,22 dollar US). 

Les charges mensuelles d'abonnement sont de 350 FD (1,98 dollar 
US) par kW souscrit pour les abonnements de 36 kW ou moins, et 
de 38 FD (0,21 dollar US) par kW pour ceux de plus de 36 kW. 

Structure des Prix pour !'Electricit6 de Tension Moyenne
 

Les itabli ssements commerciaux, industriels et gouvernementaux 
reqoivent de 1'6lectriciti do moyenne tension. Eile est vendue en

deux cat~gories Ai un tarif d6gressif. Les cat6gories sont fonc
tion de la puissance souscrite et figurent au Tableau M-3. 

Au Tableau M-1 les
figurent aussi charges mensuelles d'abonnement 
qui diminuent au fur et A mesure que la puissance souscrite aug
mente. Pour los clients de la moyenne tension il taut une consom
mation annuelle moyenne de 1 200 heures de puissance souscrite. 
Si cette condition n'est pas satisfaite, le client doit payer la 
difference entre la consommation minimum et l'6lectricitG 
rellement consomm~e. Pour les institutions d'ducation, par 
exemple, la consommation minimum est de 800 heures par an. 
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Cette structure de prix encourage les consommateurs plus impor
tants et une plus forte consommation en r~duisant le prix moyen 
au fur et 2 mesure de l'accroisement de la consommation. Ii 
accorde aussi en g~n5ral un prix plus bas A l'industrie (A
Djibouti-Ville, a Arta et a Oueah). Des contrats individuels avec
 
les gros consommateurs sont aussi autoris-s dans la 
structure des
 
prix existante.
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TABLEAU M-1
 

Structure Tarifaire II
 

Abonnement
 

Puissance Premiere (a) FD (b)
 
Souscrite (kW) (kWh/mois) FD (b) par kW souscrit
 

1 90 35r 360 

3 105 560 187 

6 120 630 105 

9 135 770 86 

12 150 880 73 

15 165 880 59 

18 180 880 49 

24 210 880 37 

27 225 880 35
 

30 240 880 29
 

36 270 880 24
 

Source: Rgpublique de Djibouti, EdD, d~cret gouvernemental, f~vrier 1983.
 

N.B.: Prix au kWh:
 

Pour abonnement = 1 kW:
 

1~re cat~gorie: 29 FD (16,40 cents US)
 

26me cat~gorie (a): 25 FD (14,1 cents US)
 

Pour les abonnements d~passants 1 kW:
 

l're cat~gorie: 37 FD (20,9 cents US)
 

2 
me cat~gorie (a): 35 FD (19,8 cents US)
 

(a) La seconde cat~gorie est tout ce qui d~passe le premier.
 

(b) Voir Annexe R pour 1'indice des prix A la consommation.
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TABLEAU M-2
 

Structure Tarifaire III
 

Importance de la Cat~gorie
 
(Heures d'Abonnement
 

Prix au kWh en Electricit6)
 

FD (a) Cents US (a) D egressif Double
 

1 re Cat~gorie 46 26 
 75 95
 

2ame Cat~gorie 42 24 
 90 110
 

3ame Categorie 37 21 
 100 125
 

4 me Cat~gorie 43 24 125
100 


Source: 
 R~publique de Djibouti, EdD, decret gouvernemental, f~vrier 1983.
 

N.B.: Charges fixeb mensuelles par kW souscrit:
 

D~gressif
 

300 FD pour l'abonnement en glectricitg de 10 kW ou moins.
 
880 FD pour l'abonnement en glectricitg de plus de 10 kW.
 

D~gressif Double
 

300 FD pour l'abonnement en glectricitg de 
8 kW ou moins.
 
1100 FD pour l'aborinement en glectricit6 de plus de 8 kW.
 

(a) Voir Annexe R pour l'indice des prix A la consommation.
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TABLEAU M-1
 

Structure des Prix pour 1'Electricitg Moyenne Tension
 

Prix au kWh:
 

FD (cents US) 1982 (a)
 

Djibouti, Arta 

Oueah 


Cat~gorie 1 32,0 (18,1) 


Cat~gorie 2 26,1 (14,7) 


Charge mensuelle fixe et d~finition des cat6gories:
 

Importance de la Cat:gorie 

Puissance (heures de souscripcion 

souscrite kW mensuelle en 6lectricitg) 


0 - 8 250 


9 - 200 250 


201 - 500 200 


501 - 900 175 


901 - 1300 175 


Au del de 1 300 175 


Source: EdD, d~cret gouvernemental, f~vrier 1983.
 

(a) Voir Annexe R pour 1'indice des prix.
 

Ali-Sabieh, Dikhil,

Obock, Tadjourah
 

46,0 (26,0)
 

39,1, (22,1)
 

Redevance Mensuelle
 
par kW souscrit
 

FD 1982 SUS 1982
 

300 1,69
 

1 100 6,21
 

1 100 6,21
 

1 045 5,90
 

990 5,59
 

935 5,28
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ANNEXE N
 

PROJECTION DU POTENTIEL DE CONSERVATION D'ENERGIE DANS LES
 
BATIMENTS
 

Nous estimons le potentiel de conservation 6nergtique pour cinq

categories de batiments: 1) trois 
classes de batiments r6siden
tiels existant (abonnements pour 1 kVA, 
de 3 A 9 kVA et plus de 9

kVA) (1) ; 2) batiments commerciaux et administratifs existant;
 
et 3) nouveaux batiments (r~sidentiels, commerciaux 
et adminis
tratifs). Les projections de la demande 
en 6lectricit6 pour ces
 
classes de b~timents figurent dans le Tableau N-i.
 

La repartition entre les batiments existant 
et les neufs, que

l'on trouve au Tableau N-i a 6t6 
obtenue en partant de l'hypo
those qu'une grande partie de la croissance en consommation glec
trique dans les b~timents se fera dans les 
b~timents qui seront
 
ajout~s A ceux 
qui existent djA. Une certaine croissance se pro
duira dans les batiments existants, en raison de l'achat de
 
climatiseurs 
et d'autres appareils ;lectro-minagers, ainsi 
que

par l'addition de nouveaux branchements 6lectriques dans les
 
vieux batiments (c'est-A-dire satisfaction 
de la demande non
 
satisfaite). Pour ces calculs, ncus sommes partis de 
l'hypoth~se

que 25 pour cent de la croissance se 
feront dans les anciens
 
batiments et les 75 pour 
cent restant proviendront des nouvelles
 
constructions.
 

Afin de faciliter l'estimation de la conservation d'6nergie pos
sible, les batiments r~sidentiels sont divis~s en trois catego
ries de consommateurs. 
Ces categories comprennent les abonn5s
 
pour 1 kVA, entre 
3 et 9 kVA et plus de 9 kVA. La repartition

n'est pas faite par 
le nombre de consommateurs mais plut6t par la
consommation electrique de chaque 
cat~gorie de consommateurs.
 
Elle 	est 
bas;e sur la consommation 
Ulectrique des consommateurs
 
r~sidentiels pendant 
ltG de 1983 (2). Les consommateurs de la
 
catigorie 1 kVA ont 
utilis6 40 pour cent de l'GlectricitG; les
 
consommateurs de la cat~gorie 3-9 
kVA en ont utilisl 47 pour cent
 
et ceux de la cat~gorie de plus de 
9 kVA ont utilisG les 13 pour
 
cent restant.
 

Les estimations portant sur les Zconomies d'Tnergie possible dans

les batiments existant figurent dans le Tableau 
N-2 pour six
 

(1) 	 kVA mesure la quantitg de puissance 5lectrique souscrite par
 
un abonn6.
 

(2) 	 Voir R~duire la Consommation 
d'Energie dans les Immeubles:
 
Les Possibilitgs de Conservation Djibouti, Seymour Jarmul
 
(p.12), pour la r~partition des categories de 
consommateurs.
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batiments pris en exemple; les batiments sont d~crits 
dans les
 
tableaux N-3a 3 N-9b (3).
 

Bien qu'il s'agisse d'une base de donries limnit~e, nous nous some
rues servis de ces chiffres pour estimer le potentiel national en 
&conomies d'-nergie dans les b~timents. En nous fondant sur les
 
observations que avons des b3timents de
nous faites Djibouti,
 
nous estimons que ces cinq batiments sont repr;sentatifs. Comme
 
le but de cet exercice est d'obtenir une estimation approximative

du potentiel d'Gconomies d'6nergie, il n'est pas essentiel
 
d'avoir une base de donn-es statistiquement importante.
 

Dans les sections suivantes nous soulignons les types de mesures 
pouvant Ctre appliqu~es 2 chaque type de b~timent et effecnous 

tuons une projection des coots et des Gconomies de la conser
vation ;nergZtique jusqu1'A l'an 2000.
 

Les projections du potentiel de conservation Gnerg tique pour
chaque classe de bgtiment discut;e ci-dessus figurent au Tableau 
N-10 i la fin de cette annexe. Nous estimons que 50 pour cent 
seulement de tous les bgtiments ont -t6 remis neuf ou con
struits en vue de conserver 1'6nergie (bien que pour tous les 
Gconomies d'5nergie soient 5conomiquement attrayantes). Nos esti
mations des pourcentages d'5conomies et de coQts proviennent des
 
maisons prises en exemple au Tableau N-2. Nous effectdons ensuite
 
une g~niralisation des 6conomies et 
des coQts pour ces batiments 
dans chaque catCgorie, ce qui donne une estimation du total des 
coQts, des @conomies en 61ectricit6 et une projection de 1, 
demande nouvelle pour chaque type de b~timent.
 

On trouvera ci-dessous une br~ve d5scription des types d'am§lio
rations et des coQts encourus pour l'amZlioration de chaque type
 
d'immeubles.
 

Les maisons 1 kVA sont modernis-e: avec des lampes a 
fluorescence haut rendement; les rZfrigirateurs sont isolhs, 
avec &chappement de l'air chaud vers l'ext~rieur et les serpen
tins nettoy~s; et des bouches d'a5ration pour l'air chaud sont 
install~es afin de r~duire le besoin de ventilateurs de plafond. 
Le cott d'ane telle modeLnisation est d'environ 19 400 FD (110 
dollars US) (4), qui a pour r5sultat une crduction de 22 pour 

(3) Ces b~timents ont fait l'objet d'une enquCte ) Djibouti par
Seymour Jarmul; pour plus amples d-tails, voir "RCduire la 
Consommation Energ6tique dans les BItiments". 

(4) 1 dollar US = 177 FD.
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cent de la consommation 6lectrique, soit une 5conomie de 855 kWh.
 
Ceci donne un coQt de seulement 3,9 PD par kWh Gconomis6 (5).
 

Les maisons A entre 3 et 9 kVA sont modernis~es de la m~me fayon 
que pour celles 6 3 kVA. (L'exemple concernant les maisons A 3 
kVA porte sur les mimes mesures que pour celles A 1 kVA et com
prend en plus l'entretien du climatiseur, le bouchage des faites
 
dans les mars et le fait de rajouter de l'isolant aux murs). Un
 
investissement initial de 71 400 FD (400 dollars US) r~ddit la
 
consommation Zlectrique d'environ 
32 pour cent, soit 2 420 kWh.
 
Le coOt de la conservation de l'6lectricitG est donc de 5,0
 
FD/kWh (0,028 dollar US).
 

Les maisons ayant plus de 9 kVA install;s ont les m~mes mesures
 
de conservation que les maisons a entre 3 et 9 kVA. Qui plus est,
 
ces maisons ont des ventilateurs d'ivacuation en 
plus de l'isola
tion supplhmentaire de plafond. Le travail 
est estimn I an co~t 
de 283 400 FD (1 600 dollars US) avec une conomie de 19 330 kWh 
par an, soit 38 pour cent du total. Ce travail a pour r~sultat
 
une iconomie d'6nergie de 2,5FD/kWh (0,01.4 dollar US par kWh).
 

Les mmes chiffres ont 6t6 utilis~s pour faire l'estimation des
 
6conomies 
dans les bS:iments commerciaux et administratifs. Dans
 
les deux cas, le b~timent adwinistratif ayant fait l'objet de
 
l'enqu~te de Jarmul 
a !tt utilis6 comme module. Nous avons choisi
 
cet exemple pour les bgtiments commerciaux et administratifs car
 
les deux exemples commerciaux -taient quelque pea exag6r~s. Nous
 
estimons que nos estimations sont dcnc gard;es. Nous partons de
 
l'hypoth~se de l'installation d'un 
nouvel Cclairage fluorescent
 
et plus rentable, du bouchage des mars du bAtiment, de l'isola
tion des 
plafonds et des mars et de l'installation de panneaux

isolis sur la moitiC des fenCtres. Le coOt de ce travail a 5tg

estim 
 c 40 400 FD (230 dollars US) et les Gconomies annuelles
 
sont de l'ordre de 1 940 kWh. Ce travail donne an codt de 3,5

FD/kWh (0,022 dollars US/kWh) pour l'lectricitG conserv-e.
 

Pour les 
nouveaux batiments, nous partons de l'hypoth~se que si
 
un code mod~r; des b~timents est adoptG et appliqu6 pour 50 pour
 
cent de l'ensemble des 
nouveaux b~timents, la consommation 5ner
gitique peat y @tre riduite de 40 pour cent avec des d-penses

minimes. Noas estimons que le coOt est de 3,5 FD par kWh con
serve. Ce chiffre est proche da coOt moyen de la conservation
 
pour les modernisations mentionn~es plus haut. Bien que la con
servatio, revienne 
toujours moins cher dans les b~timents neufs
 
que dans ceux qui sont modernis~s, nous avons pr~f~rC prendre le
 
chiffre concernant les b~timents rinov-s afin de 
rester prudents;
 
nos estimations seront 
donc faibles en ce qui concerne l'inergie

conservGe et Zlev-es pour les coots.
 

(5) Pour obtenir le coOt de 1'6nergie conservie, nous utilisons
 
un taux de remboursement du capital de 0,17 pour cent par an
 
(intgr~t de 12 pour cent 
sur 10 ans). Ii s'agit d'une esti
mation tr~s prudente qui donne un coOt 
par kWh plus ilev6
 
qu'il ne pourrait l'@tre en r~alitG.
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Les r6sultats de nos projections en conservation inerg~tique
possib]e dans les b~timents nouveaux et remis A neuf figurent au 
Tableau N-10. En g~n~ral, la demande A venir peut Ctre r6duite de 
plus de 16 pour cent d'ici A 1990 et de plus de 18 pour cent 
d'ici I 'an 2000. 

Si un programme de ce genrei Ztait appliquG A tous les batiments 
du pays, on pourrait doubler les 6conomies. Qui plus est, comme
 
toutes nos estimations ont Zt6 prudentes (sous-estimant donc la
 
conservation possible dans les b~timents), nous croyons que 
des
 
5conomies encore plus importantes pourraient ftre r~alis~es, m@me
 
en prenant le rapport co~t/rendement comme facteur d5terminant.
 

Economie de la Conservation Energ~tique dans les BAtiments
 

Les programmes de conservation ;nerg-tique dans les batiments 
comportent des coOts imm~diats pour l'application des mesures et 
des Economies pii se repetent tout au long de la our~e de chaque 
mesure (entre I0 et, 30 ans). I faut donc considrer les 5cono
mies de deux fayons: celles qui sont realis~es par les propri@
taires du batiment et celles qui le sont par la nation. Les Gco
nonies rTalisCes pa-- le propri-taire de la maison ou du local 
commercial se mesarent en factires d'61ectricit5 riduites, alors 
que les economies rlalis~es par la nation se mesurent par one
 
facture moins importante d'hydcocarbures import5s. Dans cette
 
analyse, nous nous pr occupons surtout des coots et des 
-conomies
 
dans in sens Gconomiqje. Nous utilisons les mmes chiffres pour

les coots de conservation, qu'ils refevent d'un individu ou de la
 
nation; bien que le coot pour la nation sera moins important (en

raison des taxes pay6es par les individus) , les diff6rences ne
 
seront pas tr-s "mportantes ftant donne que ces chiffres 
concer
nant les coats sont approximatifs.
 

CoOt de la Conservation dans les B~timents
 

Pour simplifier nos calculs, nous partons de l'hypoth~se que 50 
pour cent de tous les batiments sont modernis~s pendant la pre
miere annie, que 50 pour cent des batiments ajout~s chaque ann;e 
au r!seau de I'EdD sont aussi modernis6s et que 50 pour cent de 
tous les nouveaux b3timents ont 5tC construits de fagon 2 @tre 
6nerg~tiquement rentables. Pour les projections, nous prenons les 
coots imm-diats de modernisation ou les nouveaux coats de con
struction et nous les playons dans l'ann!e o3 ils devraient @tre 
encourus. Un barime de ces coots du programme de conservation 
Vnerg5tique dans les batiments figure au Tableau N-11 et les 
6conomies rialisCes grace c ce programme figurent en r~sum au
 
Tableau N-12.
 

Un r-esum6 des coats et des 5conomies est pr~sent6 et discutg dans
 
la Section 5.
 

392
 



Mesures Rigoureuses de Modernisation en vue de Conserver
 
1'Energie
 

Des estimations 
concernant un programme de conservation encore
 
plus rigoureux sont prlsent~es dans les Tableaux N-13 A N-18. 
Veuillez noter que les p~riodes de remboursement de ces mesures 
de modernisation sont toujours de moins d'un an et que les Gcono
mies repr~sentent entre 45 et 70 pour cent 
de la consommation
 
ilectrique.
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TABLEAu 5-1
 

Rpartition do Is Demand. en Klectricizt pour lea Bltiments (Gwb)
 

Pourcentage des
 
Ventes Nettes
 
d'Electricitg 1984(a) 1985 1986 1987 
 1988 1989 1990 1995 2000
 

1984
 

Vente Nettes
 
d'Electricit6 (b) 100 132,1 158,4 
 190,0 207,0 225,6 249,9 268,7 371,2 492,6
 

Secteur BAtiments
 
Total (b) 74 97,8 117,2 140,6 153,2 166,9 184,9 198,8 274,7 364,7
 

REsidentiel (b) 34 
 44,9 53,9 64,6 70,4 76,7 85,0 91,4 126,2 167,6
 

Commercial 5 (c) 6,6 7,9 9,5 
 10,4 11,3 12,5 13,4 18,6 24,6
I - I--_ __ 725 - I_ _ 

j 
_ 

Administratif 35 (c) 46,2 55,4 66,5 
 72,5 79,0 87,5 94,0 96,1 172,5
 

Crotfsance  0 19,4 42,8 55,4 69,1 87.1 101.O 176,9 266,9
 

B~timents Existants
 
(d) 
 97,8 102,7 108,5 111,7 115,1 119,6 123,1 142,0 164,5
 

Rgsidentiel 
 - 45,0 41,2 49,9 51,4 52,9 55,0 56,6 65,3 75,7 

I kVA - 18,0 18,9 20,0 20,b 21,2 22,0 22,6 26,1 30,3
 

25,9 26,6 30,7 

- 21,2 22,2 23,5 24,2 24,9 35,6 

3 - 9 kVA
f9 kVA  5,9 6,1 6,5 6,7 6,9 7,2 7,4 8,5 9,8
 

Commercial 
 - 6,8 7,2 7,6 7,8 8,1 8,4 8,6 9,9 11,5 

Administratif 
(e) 46,0 48,3 51,0 52,5 54,1 56,2 57,9 66,7 77,3
 

Nouveaux Bfitiment6 
 0 14,5 32,1 41,5 51,b 65,3 75,7 132,7 2U0,2 

(a) Lea 19,9 pour cent de croissance entre 1984 et 1985 et 
entre 1985 et 1986 comprennent la r~alisation,
 

(b) Ces chiffres proviennent des Tableaux de la Sect' .n 4.
 

(c) La r6partition entre commercial et administratif eat fournie par I'EdD.
 

(d) Cette ligne eat 6gale A une crossance de 25 pour cent, plus la consommation totale pour lea biltiments pour 1984. 

(e) Cette r~partition eat du uwme ordre que pour la r~partltion ci-dessus concernant le secteur des bftimenLa.
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TABLEAU N-2
 

Possibilitfs de Conservation d'Energie pour six Bitiments de Djibouti Inspectfs (a)
 

Type de b~timent 


uo Rrsidentiel
I kVA 


U' 3 kVA (3 - 9 kVA) 

12 kVA ()9 kVA) 
H~tel (commercial) 
Magazin de d~tail 

(commercial) 

Bureaux administra-


tifs
 

Source: Jarmul.
 

Economies annuelles 
d'6lectricit6 

CoGt de 
l'investissement (b)(FD) Cot de Cot de Amortisse-

Pour-
l'glectricitg l'61ectricitg ment 

centage kWh FD Total Annuelle 

conservge 

(FD/kWh) (c) 

achetge 

(FD/kWh) 
simple 

(mois) 

22 855 22 230 19 450 3 310 3,9 281 10 
32 2 422 87 192 71 400 12 140 5,0 36,5 10 
38 
60 

19 
171 

354 
900 

696 744 
7 735 500 

283 400 
3 932 000 

48 178 
66 844 

2,5 
0,4 

36,5 
47,3 

5 
6 

31 10 870 478 280 815 500 138 635 12,8 41,2 20 
38 1 937 85 228 40 400 6 868 3,5 50,0 6 

(a) Voir les 
Tableaux N-3 a N-9 pour la description de ces b~timents.
 

(b) Taux d'amortissement = 0,17 (temps de vie = 10 ans, intgrgt = 12%).
 

(c) Ii s'agit du prix pay6 pour 
conserver chaque kWh d'6lectricit6 et 
il devrait 6tre comparg au cost de 1'6lectricitg
 
achet~e. 



TABLEAU N-3*
 

Description de la V~rification: Cas de 1 kVA (Maison dans le
 
Quartier)
 

3 	 DATE DE VERIFICATION DE LA 
CONSOMMATION D'ENERGIE: 
le 28 septembre 1983 

DESCRIPTION DU BAT[MENT: 
*.Maison particuli:re de 45,5 m 2 . 

Deux structures a part (la pre
mi .re 	 se compose d'une piece; la 
seconde est divisee en deux 

. pi6ces) s6parGes par une petite 
cour. L'ensemble est une combi
naisor, de planches en bois, du 
contreplaqu6 et de t3les ondu
lees. Hauteur du plafond: environ 
4 m (en pente) . Aucune isolation 
apparente, ni climatiseur. Venti
lateur de plafond dans chaque 
piece.
 

CONSOMMATION D'ELECTRICITE ACTUELLE
 

Capacitg en Kilowatt:
 
Eclairage:
 

Incandescent 0,03 kW
 
Flourescent 0,11 kW
 
Eclairage total 0,14 kW
 

R6frig6rateur 0,17 kW
 
Ventilateurs de plafond 0,30 kW
 
TOTAL 0,61 kW
 

Consommation Annuelle en Kilowatt Heures: CoOt Annuel en FD:
 
Eclairage:
 

Tncandescent 	 112 kWh 
Flourescent 	 411 kWh
 
Eclairage total 523 kWh 14 703 FD 

R6frig6rateur: 1 458 kWh 40 970 FD 
Ventilateurs de plafond: 1 959 kWh 59 041 FD 
TOTAL 3 940 kWh 110 714 FD 

Tarif Moyen Pay6 pour l'Electricit6:
 
28,1 FD/kWh
 

Consommation Annuelle d'Electricit6 par Superficie des Pi~ces:
 

86,5 kWh/an/m.tre carre 

* Les Tahieaux N-3 N-9 sont extraits de Rduire la Consommation
 

d'Enerc edans les Batiments, de Seymour Jarmul (VITA, 1984). Les
 
renvois aux pages et chapitres fait dans ces tableaux se r~f~rent
 
2 cette 6tude.
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TABLEAU N-3 (suite)
 

Recommandations en Mati~re de Conservation d'Energie
 

Eclairage:
 

Description du travail:
 
Remplacer les tubes flourescents par des modules plus
 
performants.
 

Devis pour ce travail: 950 FD*
 
Economies annuelles pr6vues: 
162 kWh A 26 FD/kWh = 4 212 FD


(N.B.: 6conomies cal.cul;6es 2 26 FD/kWh car la prime fixe 
demeure inchang~e). 

P~riode d'amortissement: 3 mois. 

Rgfrig~rateur:
 

Description du travail:
 
Installer une 
isolation autour des parois du r~frig~rateur

conform~ment j la description dans le Chapitre 6.
 

Devis pour ce travail: 2 500 FD
 
Economies annuelles pr;vues: 
303 kWh 2 26 FD/kWh = 7 886 FD
 
P~riode d'amortissement: 4 mois.
 

Ventilateurs de Plafond:
 

Description du travail:
 
Pour permettre 
l'vacuation de 'air chaud actuellement blo
qut a hauteur du plafond et ainsi r~duire le nombre d'heures
 
de fonctionnement des ventilateurs, monter un 
certain nombre

de ventilateurs de toit 
(2 par structure). Ces ventilateurs
 
sont fabriquis en aluminium; ils sont prot6g~s et r~sistent
 
aux intemp~ries.
 

Devis pour ce travail: [6 000 FD
 
Economies annuelles prZvues: 390 kWh 
a 26 FD/kWh = 10 140 FD
 
Pgriode d'amortissement: 19 mois.
 

Total pour Toutes Recommandations:
 

Devis pour ces travaux: 19 450 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 
855 kWh a 26 FD/kWh = 22 230 FD
 
Pgriode d'amortissement globale: 10 mois
 
Pourcentage de r~duction par rapport ' la 
consommation
 

actuelle d'6lectricit6 (kWh): 22 pour cent
 

Dans la mesure du possible, les prix correspondent au prix de 
vente au d~tail a Djibouti. Lorsque les mat5riaux ne sont pas
disponibles a Djibouti, 
leurs prix sont exprim~s en dollars EU,

plus une majoration de 50 pour cent A l'importation.
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TABLEAU N-4
 

Description de la VCrification: Cas de 3 kVA (Appartement A 
Enguela) 

DATE DE VERIFICATION DE LA 
CONSOMMATION LeD' ENERGIE: 

leir octbre 1983 

DESCRIPTrION DU BAIVM ENT: 
Appartement de 57,7 i 2 , situG au 
deuxii( ne -.tage d'un b~timent de 
deux -etages. Rev~tement excerieur 
e, maronnerie sur structure en 
bhton arm-; haw teur- du plafond:
2,58 il. En plus du salon et de la 
cu is i ne , 1' appartement Comiporte 
deux chambres ) coucher (dont une 
cli.matise) . A part la cuisine, 
toutes 1(3 piZces sont dotees 
d'un vent iIateur (Ie plafond. 
Aucune isolation apparente. 

CONSOMMATION D'ELECTRICITE ACTUELLE 

Capacit- en Kilowatt:
 

Eclairage: 
Incandescent 
 0,08 kW
 
Flourescent 0,21 kW 
Eclairage total 
 0,29 kW
 

R!frig rat-eur 0,40 kW
 
Venti ateui--:; plafond 0,40 kW
 
Climat is eur 
 2,05 kW
 
Divers 
 0,97 kW
 
TOTAL, 
 4,11 kW
 

Consommation Annuelle en Kilowatt Heures: 
 CoOt Annuel en FD:
 

Eclai rAge:
 
Incandescent 140 kwh
 
Flou e scent 368 kWh
1 
Eclairage total 508 kWh 18 533 'D 

R6f rig rateur 2 100 
kWh 76 650 FD
 
Venci.lateuL-s deo plafond 2 200 kWh 80 300 FD 
Climat iseurs 3 635 kWh 132 681 FD 
Divers 
 849 kWh 31 008 FD 
TOTAL 7 594 kWh 277 156 FD 

Tarif Moyen Pay6 pour l'Electriciti:
 
36,5 FD/kWh 

Consommation Annuelle d'Electricit6 par Superficie des Pi6ces: 
131,6 kWh/un/mZtre carri 
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TABLEAU N-4 (suite)
 

Recommandations 
en Matigre de Conservation d Energie
 

Eclairage:
 

Description du 
travail:

Remplacer les 
ampoules incandescentes par des tubes 
fluores
cents plus performants.

Remplacer les tubes flourescents 
par des tubes plus perfor
mants.
 

Devis pour ce travail: 5 900 FD
EconomiEs annuelles pr~vues: 
186 kWh A 36 FD/kWh = 6 696 FD
P~riode d'amortissement: 
11 mois.
 

Rgfriggrateur:
 

Description du travail:
 
Installer 
un isolement suppl~mentaire 
autour des parois du
r~frig~rateur 
comme le d-crit le Chapitre 6.
 

Devis pour ce travail: 
2 500 FD
Economies annuelles pr~vues: 
436 kWh A 36 FD/kWh = 15 696 FD
P~riode d'amortissement: 
2 mois
 

Climatisation:
 

fescription du 
travail:
 
1. Colmater l'ouverture autour du climatiseur

2. Faire r~viser l'appareil chaque 
annie

3. Isoler les et
murs 
 le plafond de la piece oU 
le conditionnement d'air fonctionne

Tout au-dessus est d~crit dans 
le Chapitre 7.
 

Devis pour ce travail: 63 000 FD
Economies annuelles pr~vues: 
1 800 kWh A 36 FD/kWh = 
64 800 FDPgriode d'amortissement: 
12 mois
 

Total pour Toutes Recommandations:
 

Devis pour ces travaux: 71 400 FD
Economies annuelles pr~vues: 
2 422 kWh A 36 FD/kWh = 
87 192 FDP~riode d'amortissement globale: 
10 mois
Pourcentage de r~duction par rapport a la 
consommation


actuelle d'glectricitG (kWh): 32 pour cent.
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TABLEAU N-5
 

Description de la Vgrification: Cas de 12 kVA (Maison au Plateau)
 

DATE DE VERIFICATION DE LA
 
CONSOMMATION D'ENERGIE:
 
le 2 octobre 1983
 

DESCRIPTION DU BATIMENT:
 
Grande r~sidence priv~e A l'ancien
 
style colonial. La structure prin
cipale, qui comprend deux chambres
 
A coucher, ainsi que le salon et
 
la cuisine, est entourge et
 
abritge des quatre c~t~s par une
 
grande veranda ouverte. Garage et
 

_ cuisine suppl~mentaire adjacents.
 
Maison enti~rement climatis~e.
 
Eclairage intgrieur compl~t6 par
 
un 6clairage ext~rieur de s~curitG
 
allum6 toute la nuit. Aucune iso
lation importante. Le toit en
 
pente cr~e un grand espace vide
 
au-dessus de la structure prin
cipale; ce toit comporte quatre
 
lucarnes assez petites (deux A
 
chaque extremit6).
 

CONSOMMATION D'ELECTRICITE ACTUELLE
 

Capacitg en Kilowatt:
 
Eclairage:
 

Incandescent 0,92 kW
 
Flourescent 0,11 kW
 
Eclairage total 1,03 kW
 

R~friggrateurs 0,40 kW
 
Ventilateurs de plafond 0,70 kW
 
Climatiseur 8,21 kW
 
Divers 1,66 kW
 
TOTAL 12,00 kW
 

Consommation Annuelle en Kilowatt Heures: Colt Annuel '.n FD:
 
Eclairage: 

Incandescent 6 576 kWh 
Flourescent 786 kWh 
Eclairage total 7 362 kWh 268 708 FD 

R~frig~rateurs 2 100 kWh 760 650 FD 
Ventilateurs de plafond 300 kWh 10 950 FD 
Climatiseur 40 861 kWh 1 491 421 FD 
Divers 159 kWh 5 829 FD 
TOTAL 50 782 kWh 1 853 558 FD 

Tarif Moyen Pay6 pour 1'Electricit6:
 
36,5 FD/kWh
 

Consommation Annuelle d'Electricitg par Superficie des Piaces:
 
397,4 kWh/an/m~tre carrg
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TABLEAU N-5 (suite)
 

Recommandations en Maticre de Conservation d'Energie
 

Eclairage:
 

Description du travail:
 
Remplacer les lampes incandescentes par des lampes fluores

cents (cela ne signifie n-cessairement pas que l'on doive 
avoir recours a des appareils utilisant des tubes fluo
rescents nus: i' existe aujourd'hui des ampoules
fiouresce ites de remplacement qui se vissent dans les 
douilles de lampes). 

Remplacer les tubes flourescents par des tubes plus perfor
mants.
 

Envisager l'utilisation de lampes au sodium de haute pres
sion pour l'clairage de s-curit6 extSrieur; cela rendra
 
n6cessaire l'acquisition de nouveaux appareils, mais per
mettra de r6aliser des Cconomies d'energie tris impor
tants. (Cette utilisation possible n'a pas 5t6 incluse
 
dans les calculs suivants.)
 

Devis pour ce travail: 59 400 FD
 
Economies annuelles pr6vues: 5 418 kWh A 36 FD/kWh =
 

195 048 FD
 
P~riode d'amortissement: 4 mois.
 

Rrfrig~rateurs:
 

Description du travail:
 
Installer une isolation suppl~mentaire autour des parois du
 
r~frig~rateur comme 
 le d-crit le Chapitre 6.
 

Devis pour ce travail: 5 000 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 436 kWh A 36 FD/kWh = 15 696 FD
 
Pgriode d'amortissement: 4 mois.
 

Climatiseur:
 

Description du travail:
 
1. Colmater les orifices autour des climatiseurs.
 
2. Installer une ouverture 2 claire-voie 2 chaque pignon 

pour permettre la circulation de l'air sous le toit. La
 
superficie totale des ouvertures doit avoisiner les 4
 
m~tres carr~s.
 

3. Installer un ventilateur d'6vacuation thermostatique

r~gl6 de mani re a se mettre en marche dCs que la temp6
rature sous le toit d6passe la temp~rature ambiante de 
5°C.
 

4. Installer une isolation en fibre de verre 
(R18) au-dessus
 
du plafond.
 

Devis pour ce travail: 219 000 FD
 
Economies annuelles pr6vues: 
13 500 kWh A 36 FD/kWh
 

486 000 FD
 
Pgriode d'amortissement: 5 mois.
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Total pour Toutes Recommandations:
 

Devis pour ces travaux: 283 400 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 19 354 kWh A 36 FD/kWh = 

696 744 FD
 
P~riode d'amortissement globale: 5 mois
 
Pourcentage de r~duction par rapport a la consommation
 

actuelle d'lectricit6 (kWh): 38 pour cent.
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TABLEAU N-6
 

Description de la Vgrification: Bureau Administratif ° 
(Cas n 1)
 

DATE DE VERIFICATION DE LA
 
CONSOMMATION D'ENERGIE:
 

' le 26 septembre 1983
 

DESCRIPTION DU BATIMENT: 
f Bureau administratif de 17,8 m2 ,
 

au deuxi~me 6tage d'un batiment A
 
deux Ctages en b~ton arm6. Hau
teur du plafond environ 3 m. Le
 
bureau a de grandes fenCtres de
 
deux c~t~s qui couvrent plus de
 
la moitie 
 des murs ext'rieurs
 
(dont d'importantes parties 
sont
 

: couvertes des rideaux 
contre le
 
soleil). Certaines sections (su
p~rieures en verre sont 
bloqu~es
 
en permanence. Les zones particu
]ires d'infiltration se situent
 
autour du climatiseur et sous la
 
porte d'acc~s au couloir
 
ext~rieur.
 

CONSOMMATION D'ELECTRICITE ACTUELLE
 

CapacitG en Kilowatt:
 

Eclairage flourescent 0,08 kW
 
Ventilateur de plafond 
 0,10 kW
 
Climatiseur 
 2,33 kW
 
TOTAL 
 2,51 kW
 

Consommation Annuelle 
en Kilowatt Heures: 
 CoOt Annuel en FD:
 

Eclairage 
 185 kwh 9 227 FD
 
Ventilateur de plafond 
 100 kWh 
 5 000 FD
 
Climatiseur 
 4 760 kWh 238 024 FD
 
TOTAL 
 5 045 kWh 252 251 FD
 

Tarif Moyen Payg Pour l'Electricit6:
 

50,0 FD/kWh
 

Consommation Annuelle d'ElectricitC par Superficie des 
Pieces:
 

283,4 kWh/an/m~tre carrG
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TABLEAU N-6 (suite)
 

Recommandations en Mati~re de Conservation d'Energie
 

Eclairage:
 

Description du travail: 
Remplacer les tub-s flourescents par des tubes plus 
performants. 

Devis pour ce travail: 700 FD 
Economies annuelles pr~vues: 37 kWh A 44 FD/kWh = 1 628 FD 
P~riode d'amortissement: 5 mois. 

Climatiseur et Ventilateur de Plafond:
 

Description du travail:
 
1. 	Colmater les orifices autour du climatiseur.
 
2. 	Calfeutrer la porte qui donne sur l'ext~rieur.
 
3. 	Assurer une isolation du plafond et des murs ext~rieurs
 

comme le d~crit le Chapitre 7.
 
4. 	Couvrir 
au moins la moitie des vitres de films isolants
 

sur la face int-rieure des fen~tres.
 
5. 	Quand il faudra remplacer le climatiseur, acheter le
 

module ad-quat pour temp6ratures ambiantes 6lev-es.
 

Devis pour ce travail: 39 700 FD 
Economies annuelles prevues: 1 900 kwh A 44 FD/kWh = 

83 600 FD 
P~riode d'amortissement: 6 mois. 

Total pour Toutes Recommandations:
 

Devis pour ces travaux: 40 400 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 1 937 kWh A 44 FD/kWh = 

85 228 FD 
P~riode d'amortissement globale: 6 mois 
Pourcentage de r-duction par rapport A la consommation 

actuelle d'electricitr (kWh): 38 pour cent.
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TABLEAU N-7
 

° 
Description de la Vgrification: Bureau Administratif (Cas n 2)
 

DATE DE VFRTP'CATICN DE LA
 
CONSOMMATION D'ENERGIE:
 

,"~. ~ le 4 octobre 1983 

DESCRIPTION DU BATIMENT: 
Bureau administratif de 40 m 2 , au 
troisiime 6tage d'un b~timent A 
trois Gtages en b~ton arm[. 
Grandes surfaces en verre, couv
rant presque la moiti6 des murs, 
en partie a l'abri du soleil 
grace des pyl~nes verticaux 
courbes installs A 1'ext6rieur. 
Le verre est tout de m~me expos6
 
2 l'air chaud ambiant. Les plans
 
de construction indiquent une
 
fine couche d'isolation sous la
 
surface du toit. Une cloison
 
vitree separe l'aire climatis~e
 

de la zone adjacente non clima
tis~e du bureau. Un climatiseur
 
fonctionnne en permanence, nuit
 
et jour, pour prot6ger les pelli
cuJ.es photocalques des effets de
 
la temperature.
 

CONSOMMATION D'ELECTRICITE ACTUELLE
 
Capacit6 en Kilowatt:
 

Eclairage:
 
Incandescent 0,52 kW
 
Flourescent 0,40 kW
 
Eclairage total 0,92 kW
 

Climatiseurs 7,62 kW
 
Divers 1,66 kW
 
TOTAL 10,20 kW
 

Consommation Annuelle en Kilowatt Heures: CoOt Annuel en FD:
 
Eclairage:
 

Incandescent 636 kWh
 
Flourescent 480 kWh
 
Eclairage total 1 116 kWh 55 800 FD
 

Climatiseurs 25 704 kWh 1 285 200 FD
 
Divers 475 kWh 23 735 FD
 
TOTAL 27 295 kWh 1 364 735 FD
 

Tarif Moyen Pay6 pour 1'Electricit6:
 
50,0 FD/kWh
 

Consommation Annuelle d'Electricit6 par Superficie des Pi~ces:
 
682,4 kWh/an/mttre carr6
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TABLEAU N-7 (suite)
 

Recommandations en Matiare de Conservation d'Energie
 

Eclairage:
 

Description du travail:
 
Remplacer les ampoules incandescentes par des tubes fluores
cents plus performants.

Remplacer les tubes flourescents par des tubes plus perfor
mants.
 

Devis pour ce travail: 15 700 FD
 
Economies annuelles pr6vues: 605 kWh A 44 FD/kWh = 26 620 FD
 
P~riode d'amortissement: 7 mois.
 

Climatiseurs:
 

Description du travail:
 
1. Colmater les 
orifices autour du climatiseur.
 
2. Isoler le plafond et le mur du couloir comme le d6crit le
 

Chapitre 7.
 
3. Poser une pellicule r~fl~chissante sur la face int~rieure
 

des fenCtres.
 
4. Quand il faudra remplacer les climatiseurs, acheter le
 

module ad~quat pour temperatures ambiantes 6lev~es.
 
5. Cesser de faire fonctionnner un climatiseur en permanence
 

pour prot-ger les pellicules photocalques; acheter un
 
r~friggrateur et conserver les pellicules dans 
celui-ci.
 
Son fonctionnement cot moins cher permettra
et A mieux
 
prot~ger les films.
 

Devis pour ce travail: 160 350 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 22 600 kwh a 44 FD/kWh =
 

994 400 FD
 
P~riode d'amortissement: 2 mois.
 

Total pour Toutes Recommandations:
 

Devis pour ces travaux: 176 050 FD
 
Economies annuelles r-vues: 23 205 kWh A 44 FD/kWh =
 

1 021,020 FD
 
P~riode d'amortissement globale: 2 mois
 
Pourcentage de 
r~duction par rapport A la consommation
 

actuelle d'glectricitg (kWh): 85 pour cent. (La seule rubri
que 5 permet une 6conomie de 65 pour cent.)
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TABLEAU N-8
 

Description de la Verification: H6tel (Cas Commercial)
 

DATE DE VERIFICATION DE LA
 
CONSOMMATION D'ENERGIE:
 
le 8 octobre 1983
 

"" -. DESCRIPTION DU BATIMENT:

0" "H6tel de 44 chambres, 3 6tages, 

superficie totale de 1 300 m2
 

(restaurant non-compris dans le
 
'ao 	 cadre de cette enquCte). Eclai

"2 "rage 	 incandescent partout, sauf
 
i. 	dans les couloirs ext~rieurs.
 

Climatiseur ind6pendant dans cha
que chambre, reglable par le
 
client. Les piZces ouvertes au
 

.* public du rez-de-chauss~e sont
 
- 6galement climatis~es mais
 

contr~lees par la direction.
 
Taux de location de 65 pour cent
 
pour 1'an pr cdent.
 

CONSOMMATION D'ELECTRICITE ACTUELLE
 

Capacit6 en Kilowatt:
 

Eclairage:
 
Incandescent 15,11 kW
 
Flourescent 0,47 kW
 
Eclairage total 15,58 kW
 

Climatiseurs 	 93,00 kW
 
TOTAL 	 108,58 kW
 

Consommation Annuelle en Kilowatt Heures: CoOt Annuel en 
FD:
 

Eclairage:
 
Incandescent 
 124 900 kWh
 
Flourescent 
 6 400 kWh
 
Eclairage total 131 
300 kWh 6 210 490 FD
 

Climatiseur 157 120 kWh 7 439 139 FD
 
TOTAL 
 288 420 kWh 16 649 629 FD
 

Tarif Moyen Payg pour l'ElectricitG:
 

47,3 FD/kWh
 

Consommation Annuelle d'Electricit6 par Superficie des Pi~ces:
 

221,9 kWh/an/m~tre carrG
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TABLEAU N-8 (suite)
 

Recommandations en Mati~re de Conservation d'Energie
 

Eclairage:
 

Description du travail:
 
Remplacer les ampoules incandescentes par des tubes fluores
cents plus performants.
 
Remplacer les tubes flourescents par des tubes plus perfor
mants.
 

Devis pour ce travail: 750 500 FD
 
Economies annuelles privues: 101 200 kWh A 45 FD/kWh =
 

4 554 000 FD
 
P~riode d'amortissement: 2 mois.
 

Climatiseurs:
 

Description du travail:
 
1. Colmater les orifices autour du climatiseur.
 
2. Isoler les plafonds de chaque 6tage, ainsi que les murs 

des fenCtres et des couloirs, conform~ment A la descrip
tion du chapitre 7. 

3. Comme il a 6t6 mentionn- dan- la DESCRIPTION DU BATIMENT,
 
la direction signale un taux d'occupation de 65 pour
 
cent. Les chambres des clients sont situ-es aux premier
 
et deuxiime -tage. Actuellement, les clients sont r~part
is sur ces deux 6tages. 11 arrive donc fr-quemment qu'une
 
chambre climatis~e se trouve t c~t6 d'une chambre chaude,
 
avec tout ce que cela sous-entend comme charge supplGMen-
taire pour le climatiseur. En concentrant ses clients au
 
premier -tage jusqu'8 occupation complehte de l'-tage, les 
chambres fraiches seraient adjancentes 2 d'autres cham
bres fral-ches et il en r~sulterait de substantielles 6co
nomies d' lectricit6 pour la direction. Cela permettrait 
6galement d'6viter d'isoler les murs entre les chambres
 
afin d'op-rer une compartimentation de l'immeuble.
 

Devis pour ce travail: 2 030 000 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 70 700 kWh A 45 FD/kWh
 

3 181 500 FD
 
Pgriode d'amortissement: 8 mois.
 

Total pour Toutes Recommandations:
 

Devis pour ces travaux: 3 932 000 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 171 900 kWh a 45 FD/kWh =
 

7 735 500 FD
 
P~riode d'amortissement globale: 6 mois
 
Pourcentage de r~duction par rapport A la consommation
 

actuelle d'GlectricitG (kWh): 60 pour cent
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TABLEAU N-9
 

Description de la Verification: Magasin de D~tail
 

(Cas Commercial)
 

DATE DE VERIFICATION DE LA
 
CONSOMMATION D'ENERGIE:
 
le 10 octobre 1983
 

DESCRIPTTON DU BATIMENT:
 
Magasin de detail de 231,9 m 2 ,
 
dans un batiment de 2 etages. Le
 
magasin est au rez-de-chauss~e.
 

__.... jUnescalier conduit A un bureau 
au premier tage. Eclairage plus
 
puissant qu'en general, mais
 
ad~quat pour l'6talage des mar
chandises. Les diff~rents rayons
 
du magasin sont climatis~s pen
dant les heures d'ouverture. On a 
relev6 une temperature moyenne de 
25 'C vers midi le jour du 
contr6le. 

CONSOMMATION D'ELECTRICITE ACTUELLE
 

Capacit6 en Kilowatt:
 

Eclairage flourescent 
 2,75 kW
 
Climatiseur 
 12,68 kW
 
TOTAL 
 15,43 kW
 

Consommation Annuelle en Kilowatt Heures: 
 CoOt Annuel en FD:
 

Eclairage flourescent 
 6 862 kWH 323 922 FD
 
Climatiseur 
 27 890 kWH 1 316 438 FD
 
TOTAL 
 34 752 kWH 1 640 360 FD
 

Tarif Moyen Pay6 pour l'Electricit6:
 

47,2 FD/kWh
 

Consommation Annuelle d'ElectricitC par Superficie des Piaces:
 

149,9 kWh/an/m~tre carr6
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TABLEAU N-9 (suite)
 

Recommandations en Matidre de Conservation d'Energie
 

Eclairage:
 

Description du travail:
 
Remplacer les tubes flourescents par des tubes plus
 
performants.
 

Devis pour ce travail: 10 500 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 1 370 kWh A 44 FD/kWh =
 

60 280 FD
 
P6riode d'amortissement: 2 mois.
 

Climatiseurs:
 

Description du travail:
 
1. Construire un vestibule (ou porte-tournante) 2 l'entr~e 

principale pour 6viter des fuites d'air frais lorsqu'un 
client ouvre la porte du magasin. 

2. 	installer une pellicule r~fl~chissante sur les vitrines.
 

3. 	Isoler les murs ext'rieurs et le plafond comme le d~crit
 

le Chapitre 7.
 

Devis pour ce travail: 805 000 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 9 500 kWh A 44 FD/kWh =
 

418 000 FD
 
P~riode d'amortissement: 23 mois.
 

Total pour Toutes Recommandations:
 

Devis pour ces travaux: 815 500 FD
 
Economies annuelles pr~vues: 10 870 kWh A 44 FD/kWh =
 

478 280 FD
 
P~riode d'amortissement globale: 20 mois
 
Pourcentage de r~duction par rapport aa la consommation
 

actuelle d' lectricitg (kWh): 31 pour cent.
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TABLEAU N-1O
 

Apergu des Possibilitfs de Conservation Energ~tique dans lea l-eubles (GWh)
 

Economies d'E14ctricit6 (GWh) 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1995 2000
 

R~sidentiel: I kVA (a) 2,0 2,1 2,2 2,3 2,3 2,4 2,5 2,9 3,3 

Commercial 

3 - 9 kVA (b) 
)9 kVA (c) 

(d) 

3,0 
1,l 
1,3 

3,2 
1,2 
1,4 

3,3 
1,3 
1,4 

3,4 
1,3 
1,5 

3,5 
1,3 
1,5 

3,7 
1,4 
1,6 

3,9 
1,4 
1,6 

4,4 
1,6 
1,9 

5,1 
1,9 
2,2 

Administratif (c) 8,7 9,2 9,7 10,0 10,3 10,7 11,0 12,7 14,7 
Nouveaux Btiments (e) 0 2,9 6,4 8,3 10,4 13,1 15,1 26,5 40,0 

Economies Totales d'iElectricit6 16,1 20,0 24,3 26,8 29,3 32,9 35,5 50,0 67,2
 

Demande Modifi6e (GWh)
 

Rsidentiel: I kVA 16,0 16,8 17,8 16,3 18,9 19,6 20,1 23,2 27,0
 
3 - 9 kVA 18,2 19,0 20,2 20,8 21,4 22,2 22,7 26,3 30,5
 
)9 kVA 4,8 4,9 5,3 5,4 5,b 5,8 6,0 6,9 7,9
 

Commercial 
 5,5 5,8 6,2 6,3 6,6 6,8 7,0 8,0 10,3

Adminstratif 37,3 39,1 
 41,4 42,5 43,8 h5,5 46,9 54,0 62,6
 
Nouveaux Bitiments 0 11,7 25,7 33,3 41,4 52,2 60,6 106,2 160,2
 

Demande Modifi~e Totale 81,8 97,3 116,6 126,6 137,7 152,1 163,3 224,6 298,5 

(a) 22 pour cent de r~duction pour 50 pour cent des bftiments.
 

(b) 32 pour cent
 

(c) 38 pour cent
 

(d) On estime A 38 pour cent les 6conomies r~alisees dans les immeubles commerciaux, partant des 
estimations des gconomies rgalisees par le gouvernement lor3 de r~novation; ce choix a 6t6 fait 
parce que les immeubles gouvernementaux et comm~rciaux sont similaires et lee estimations des 
r6novations, pour lee immeubles commerciaux ayant fait l'objet d'une v6rification comptable,
 
semblaient inhabituellement 6lev6es.
 

(e) Les estimations des 6conomies dans lea nouveaux b~timents r~sidentiels et commerciaux sont de
 
l'ordre de 40 pour cent avec des codes moderns. On pense de 50 pour cent seulement des 
nouveaux
 
b~timents sont construirs dans le respect de ces codes.
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TABLEAU N- l
 

Coat de Is Conservation Energ6tique pour les btiments avec 50% de P~n~tration
 

(les coats donns pour 1'annge oa ils interviennent, en FD 1982 constants)
 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1995 2000
 

RIsdentel (106 FD): 

I kVA (a) 
3  9 kVA (c) 
)9 kVA (d) 

45,4 
88,5 
16,1 

1,8(b) 
5, 7 ( b ) 
0,7(b) 

1,8 
5,7 
0,7 

1,8 
5,7 
0,7 

1,8 
5,7 
0,7 

1,8 
5,7 
0,7 I 

1,8 
5,7 
0,7 

1,8 
5,7 
0,7 J 

1,8 
5,7 
0,7 

Commercial (e) 27,2 1,2(b) 1,2 1,2 1,2 1 1,2 1 1,2 J 1,2 1,2 
Administratif (e) 181,7 7,8(b) 7,8 7,8 7,8 7,8 7,8 7,8 7,8 

Nouveaux Bitiments (f) 0 59,7 70,0 39,1 43,3 55,6 41,2 47,0(g) 55,6(g) 

Coat Total 358,9 76,9 87,2 56,3 60,5 72,8 58,4 64,2 72,8
 

Coat Total (103 US $) 2 030 430 490 320 + 340 410 330 360 410 

(a) Le coat A payer au depart pour la conservation est d'environ 22,7 FD/kWh 6conomis6 durant !a premiere annie
 

(c'est-A-dire seulement pour les 6conomies r6alis6es la premiere ann&e).
 

(b) L'investissement annuel pour ies ann6es suivant 1984 sont une moyenne de toutes les ann~es. Ces investisse
ments sont constitu6s du coat de la remise a neuf des vieux bitiments ajout~s au r6seau &lectrique chaque
 

ann6e et ils sont relativement constants.
 

(c) Coat de d~part de 29,5 FD/kWh pour la premiere ann6e d'gconomie.
 

(d) Coat de d6part de 14,6 FD/kWh 6conomis6 la premiere ann6e.
 

(e) Coat de dfpart de 20,9 FD/kWh &conomis6 !a premiere ann6e.
 

(f) Coat de d~part de 20,6 FD/kWh 6cunomis la premiere annie.
 

(g) Les investissements pour 1995 et 2000 sont des moyennes des p~riodes 1991-1995 et 1996-2000.
 



TABLEAU N-12
 

R~sumg: Economies Potentielles Provenant de la Conservation Energ~tique dans les Bgtiments
 

Economies en TEP (a) 1984 1985 1986 1987 
 1988 1989 1990 1995 
 2000
 

Rgsidentiel: 
 I kVA 
 564,0 

5 9 2 ,2 620,4 648,6 648,6 
 676,8 705,0 
 817,8 930,6
3 - 9 kVA 846,0 902,4 930,6 958,8 987,0 1 043,4 1 099,8 1 240,8 1 438,2


)9 kVA 310,2 338,4 366,6 366,6 366,6 394,8 394,8 451,2 
 535,8

Commercial 366,6 394,8 394,8 423,0 423,0 451,2 451,2 
 535,8 620,4
 
Administratif 
 2 453,4 2 594,4 2 735,4 2 820,0 2 904,6 3 017,4 3 102,0 3 581,4 4 145,4

Nouveaux Bitiments 0 817,8 1 804,8 2 340,6 2 932,8 3 694,2 4 258,2 7 473,0 11 280,0
 

Economies Totales 4 540,2 5 640,0 6 852,6 7 557,6 8 262,6 9 277,8 10 011,0 14 100,0 18 
950,4
 

Economies en millions de FD(b)
 

R~sidentiel: I kVA 
 24 26 27 28 
 28 29 30 35 40
 
3 - 9 kVA 37 39 40 41 
 43 45 47 54 62
)9 kVA 13 15 
 16 16 16 17 17 19 23
 

Commercial 16 17 17 18 
 18 19 19 23 
 27
 
Administratif 106 I112 118 122 
 125 130 134 155 179
 
Nouveaux B~timents 0 35 
 78 101 127 160 184 323 487
 

Economies Totales 196 
 244 296 326 357 400 431 609 818
 

3
Economies Totales ($ x 10 )(c) 130 1 560 1 670 
 1 840 2 020 2 260 2 440 
 3 440 4 620
 

(a) 282 TEP/GWh consommes. Cette conversion comprend un 
rendement de production de 36 pour cent (plus glev4 qu'ac
tuellement) et 19 pour cent de pertes lors de la 
transmission et la distribution.
 

(b) 43 180 FD/TEP de mazout.
 

(c) 177 FD = US $ 1,00.
 



TABLEAU N-13
 

Estimations de la Conservation Energ~tique pour un Echantillon de cinq Batiments (a)
 

Estimation du Pourcentage
 

de R~duction d6 A la R6- Coat Total de
 
Consommation Electrique vise 5 Neuf-pour Conser- R~mise A
Type de Bitiment (b) Economies Annuelles Amortissement
Actuelle vation Energ~tique(C) Neuf Totales Simple
 

B~timents RgsJdentiels
 
1 kVA maison 3 940 kWh 45% (kWh) 
 38 500 1 779 kWh 10 mois
 

110 714 FD 42% (FD) 46 270 FD
 
3 kVA appartement 7 594 kWh 55% (kWh) 
 145 400 4 190 kWh 13 mois
 

277 156 FD 50% (FD) 
 138 526 FD I12 kVA maison 50 782 kWh 62% (kWh) 827 000 31 232 kWh 9 mois
 
1 853 558 FD 61% (FD) 1 124 348 FD
 

Administratif et
 
Commercial
 

H~tel en Ville 288 420 kWh 60% (kWh) 2 780 000 171 900 kWh 4 mois
 
13 649 629 FD 57% (FD) 7 735 500 FD
 

Bureau Administratif 5 045 kWh 
 70% (kWh) 100 200 3 507 kWh 8 mois 
252 251 FD 61% (FD) j 154 268 FD 

(a) Seymour Jarmul, Communication personnelle, juillet 1984.
 

(b) Les descriptions des mesures de conservation et des coats pour chaque b~timent figurent dans les Tableaux N-3 A N-9 et 
lea
 
descriptions de chaque maison figure en R~duire la Consommation d'Energie dans les Immeubles: Les Possibilit~s de Conservation A
 
Djibouti, de Seymour Jarmul, 1983.
 

(c) La difference en pourcentage de reduction, lorsqu'elle est exprimgu :n kWh ou en FD, provient essentiellement du fait que la prime
 
fixe de la puissance souscrite est inchangge.
 



TABLEAU N-14
 

Description d'une Conservation Rigoureuse: Cas de I kVA
 

DESCRIPTION DU TRAVAIL 


1. ECLAIRAGE:
 

A. Changer les lampes a fluorescence 
par un type A haute rentabilitS. 

B. Changer les lampes a incandescence
 
par des lampes A fluorescence. 


2. REFRIGERATEUR:
 

A. Fournir une couverture isolante
 
de 15 cm. 

B. Bouche d'a~ration sur l'ext~rieur
 
A installer.
 

C. Nettoyer le serpentin. 

3. VENTILATEURS DE PLAFOND:
 

A. Fournir des sorties A l'air chaud. 


TOTAL POUR TOUT LE TRAVAILI.

Consommation 

Annuelle Actuelle 

d'Electricitg 


(kWh) (FD) 


3 940 110 714 


Source: Jarmul.
 

Rduction de 

Pourcentage 


Procurable (a) 


(kWh) (FD) 


45 42 


J 

TRAVAIL

(FD) 


3 000 


19 500 


16 000 


38 500 


PLriode de 

Remboursement 


Simple 


(mois) 


10 


ECONOMIES ANNUELLES
 

(FD) (kWh)
 

4 300 165
 

31 830 1 224
 

10 140 390
 

46 270 1 779_
 

CoOt
 
(Investissement)
 

par kWh
 
6conomis6
 
(FD/kWh)
 

3,7
 

(a) La diff6rence en "Reduction de Pourcentage Procurable", entre le kWh utilisl
 
et les FD d~pens~s, est due A la valeur inchang~e des frais fixes payables
 
pour la puissance souscrite.
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TABLEAU N-15 

Description d'une Conservation Kigoureuse: Cas de 3 kVA 

DESCRIPTION DU TRAVAIL 


1. ECLAI:AGE: 

A. Changer lea lampes A fluorescence
 
par un type 3 haute rentabilitf.
 

B. Changer lea lampes A incandescence[ par des lampes A fluorescence. 

2. REFRIGERATEIUR:
 

A. Fournir une couverture isolante
 
de 15cm.
 

B. Bouche d'agration sur l'ext~rieur
 
A installer.
 

C. Nettoyer le serpentin. 


3. VTILATEURS DE PLAOND ET CLIMATI-

SEUTR:
 

A. 	Sceller l'enveloppe extdrieure.
 
B. Entretien annuel du climatiseur.
 

C. Isoler les tours et le plafond de
 
Is chambre climatisge avec de
 
l'isolant de 10 cm. 


TOTAL POUR TOUT LE TRAVAIL 


Consommation 


Annuelle Actuelle 

d'Electrlct 


(kWh) (FD) 


7 594 227 156 


Source: Jarmul.
 

J	R6duction de 
Pourcentage 

Procurable (a) 
ISimple 


(kWh) (FD) 


55 50 

COUT DU
 
TRAVAIL
 
(FD) 


5 900 


19 500 


120 000 


145 400 


Pdriode de 

Remboursement 


(mos) 


13 

ECONOMIES ANNUELLES
 

(FD) (kWh)
 

6 696 186
 

31 830 1 224
 

100 	000 2 780
 

138 526 4, 190
 

CoOt
 

(Investissement)
 
par kWh
 

dconomisd
 

(FD/kWh)
 

5,9 

(a) La diffirence en "RMduction de Pourcentage Procurable", entre le kWh utilisd 
et lea FD d~pensgs, est due A Ia valeur inchangge des frais fixes payables 
pour la puissance souscrite. 
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TABLEAU N-16
 

Description d'une Conservation Rigoureuse: Cas de 
12 kVA (a)
 

I 	 TECONOMIES ANNUELLES
COUT DU
 
DESCRIPTION DU TRAVAIL 
 TRAVAIL
 

(FD) (FD) (kWh)
 

1. 	ECLAIRAGE:
 

A. 	Changer lea lampes a fluorescence
 
par un type A haute rentabilit6.
 

B. 	Clanger lea lampes A incandescence
 
par des lampes a fluorescence.
 

C. 	Changer l'clairage de ;dcuritg de
 
nuit en passant de lampes A incan
descence A des lampes au sodium A
 
haute pression. 
 459 	400 288 348 8 010
 

2. 	REFRIGERATEUR:
 

A. 	Fournir une couverture isolante
 

de 15 cm.
 
B. 	Bouche d'agration sur 1'extdrieur
 

installer.
 
C. 	 Nettoyer le serpentin. 7 000 8 000 222 

3. 	CLIMATISEURS BT VENTILATEURS:
 

A. 	 Sceller 1'enveloppe ext6rieure. 
B. 	 Installer des sorties d'adration
 

et un ventilateur d'evacuation de
 
l'air 	chaud dane le grenier.
 

C. 	 Installer un isolent en lamne de
 
verre (R36) et une feuille d'alumi
nUm 	de d~spersion dans le grenier. 360 600 828 000 
 23 000
 

POUR TOUT LE TRAVAIL 
 827 	000 1 124 348 31 232
 

Consommation R6duction de 
 Pdriode de 
 Coat
Annuelle Actuelle 
 Pourcentage Remboursement (Investissement)
 
d'Electricitg Procurable (h) Simple 
 par 	kWh
 

(mols) 6conomis6
 
(kWh) (PD) (kWh) (FD) 
 (FD/kWh)
 

50 782 1 853 558 62 61 9 
 4,5
 

(a) Cette maison ne comporte pas de compteur s~pard; elle f&t 
 partie d'un groupe impor
tant branch6 sur un compteur unique. Le total de Is charge branchge mesurde au cours 
d'une vdrification dtait de 12 kVA. 

(b) La diff~rence 
en Rfduction de Pourcentage Procurable", entre le kWh utilisd
 
et lea FD d~pensas, eat due A La valeur inchangde des frais fixes 
payqbles 
pour Ia puissance souscrite.
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TABLEAU N-17
 

Description d'une Conservation Rigoureuse: Cas Commercial (Hotel) (a)
 

DESCRIPTION DU TRAVAIL 


I 1. ECLAIRAGE: 

A. 	Changer les lampes A incandescence 
par des lampes A fluorescence. 

B. 	Changer les lampes A fluorescence
 
par un type A haute rentabilit6. 


2. 	VENTILATEURS DE PLAFOND ET CLIMATISEURS:
 

A. Sceller l'enveloppe ext~rieure. 
B. Isoler les plafonds et les murs 

ext~rieurs avec de l'isolation 
de 5 cm. 

C. 	Changer les modales d'utilisation
 
des chambres d'dpars A adjacents.
 

TOTAL POUR TOUT LE TRAVAIL 


Consommation 


Annuelle Actuelle 

d'Electricit4 


I 
(kWh) (FD) 


I 288 420 13 649 629 


R~duction de 


Pourcentage 

Procurable (b) 


(kWh) (FD) 


60 57 


(a) La puissance souscrite de l'h8tel est de 


COUT DU 
TRAVAIL
 

(FD) 


750 000 


2 030 000 

2 780 000 


Pgriode de 


Remboursement 

Simple 


(mois) 


4 


110 	kVA.
 

ECONOMIES ANNUELLES
 

(FD) (kWh)
 

4 554 000 101 200
 

3 181 500 70 700
 

7 735 500 171 900
 

Coat 

(Investissement)
 
par kWh
 

6conomis6
 
(FD/kWh)
 

2,7
 

(b) La difference en "R~duction de Pourcentage Procurable", entre le kWh utilis6
 
et les FD d~pens~s, est due A la valeur inchangge des frais fixes payables
 
pour la puissance souscrite.
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TABLEAU N-18
 

Description d'une Conservation Rigoureuse: Bureau Gouvernemental (Cas no 1) (a)
 

DESCRIPTION DU TRAVAIL 


I 1. ECLAIRAGE:I 
A. 	Passer A des lampes A fluorescence[ haut rendement.
 

2. 	CLIMATISEURS ET VENTILATEUR:
 

A. 	Sceller l'enveloppe ext~rieure.
 
B. 	Isoler le plafond et les murs
 

exterieurs avec une plaque
 
isolant de 10 cm. 


C. 	Couvrir la moiti6 de la surface
 
I 	 actuellement en verre avec des 

panneaux isolants. 
D. 	Appliquer une pellicule de protec

tion solaire sur le reste de la
 
surface de verre. 

TOTAL POUR TOUT LE TRAVAIL 


Consommation 

Annuelle Actuelle 

d'Electricit6 


(kWh) (FD) 

[5 	045 252 251 


Reduction de 


Pourcentage 

Procurable (a) 


(kWh) (FD) 


70 61 


COUT DU
 

TRAVAIL
 
(FD) 


700 


99 500 


100 	200 


Pgriode de 


Remboursement 

Simple 

(mois) 


8 


ECONOMIES ANNUELLES
 

(FD) (kWh)
 

1 628 37 

152 	640 3 470
 

154 	268 3 507
 

Coat 

(Investissement)
 
par kWh
 

6conomis6
 

(FD/kWh)
 

4,9
 

(a) 	Ce 
bureau fait partie d'un grand immeuble et n'a pas d'abonnement s~par6. Le total de
 
la charge branchge mesurge au moment de !a verification 6tait de 2,51 kVA.
 

(b) La difference en "R6duction de Pourcentage Procurable", entre le kWh utilisg
 
et les FD d~pens6s, est due A la valeur inchang~e des 
frais fixes payables
 
pour la puissance souscrite.
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ANNEXE 0
 

CONSERVATION DES SERVICES 
ELECTRIQUES ET GESTION DE CHARGE
 

Caract~ristiques de Charge du Systime de 
l'EdD
 

La demande en 
5lectricit6 connalt des fluctuations horaires, quotidiennes, et saisonni~res. 
Dans le cadre d'un programme de
Gestion de Charge (GC), il est 
important d'analyser les caract6ristiques quotidiennes et saisonni~res des courbes des 
charges de
systsme. La Figure 0-1 fournit une 
illustration du profil de
charge typique du syst'me de 
l'EdD par rapport aux variations de
tempgratures. Ii est int~ressant de remarquer 
le graphe des
charges de climatisation 
au 
 cours des mois de juin, juillet,
aot, et septembre. La saturation de la charge de pointe durant
les mois de la saison estivale (indiqu~e par la charge plane)
pourrait itre due ) l'une des raisons suivantes:
 

1. Tous les climatiseurs disponibles !taient 
en marche
 

2. Encore plus vraisemblable, des coupures courants
de en
rotation au cours des journ~es de pointe des mois 
de
 
1'6t6, 2 cause d'un manque de capacit6.
 

Tout au long de l'ann~e, la charge du syst~me l'EdD suit
de de
tr~s pros la variation de la temperature ambiante; par cons6quent, il est illogique 
de supposer que cette tendance persiste
durant 
les mois d'Gt5 (dans le cas oO il n'y aurait pas de restrictions en 
termes d'offre). 
La Figure 0-2 illustre la correlation qui existe entre la consommation d'-nergie 
et la variation
saisonnire d'e tempbratures dans 
le syst me de l'EdD. La Figure
0-3 illustre le 
profil de charge de vingt-quatre heures 
au cours
des journ~es de pointe obtenu en 1983. La courbe de charge
annuelle de la Figure 
0-1 indique les caract5ristiques saisonnitres particulires de demande
la du systZme de l'EdD. En
g~n~ral, en mai, juin, juillet, aoft, 
et septembre, la demande de
pointe survient 
au cours de la p~riode allant de midi 
2 quinzeheures. Toutefois, au cours des mois 
d'hiver, la demande de
pointe du syst~me est 2 peu pros 6quivalente A la moiti6 de celle
des mois d'gt6, et a lieu au cours des 
heures de la periode nocturne 
(A dix-neuf heures g~nralement).
 

Il est possible de une
proc~der estimation des possibilitgs de
mettre sur pied des programmes de reduction de demande, en partant des valeurs des de
facteurs charge quotidiens et mensuels.
Une valeur basse des 
facteurs de charge quotidiens est indicatrice de caract~ristiques d'une repr6sentation en aiguille 
de la
valeur maximale. D'habitude, toute valeur 
de facteur de charge
quotidien qui est inf~rieure ! 85 pour cent indique des possibilitis d'6tablir des programmes de Gestion de Charge. Dans la
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Figure 0-3, on retrouve les facteurs de charge (FC) de pointe

quotidiens pour les 
douze mois de 1982. Lorsqu'on observe la
 
Figure 0-3, il faudrait remarquer que le Facteur de Charge quoti
dien moyen de 
I'EdD est de 79,5 pour cent environ, y compris

trois journ6es de coupure de courant, et de 84 pour cent, 
lorsque
 
ces journ~es de coupure 
de courant ne sont pas incluses. La
 
Figure 0-2 indique que le facteur de charge mensuel pour 1982 est
 
inclus. Ii ressort de manicre tr~s 
claire des Tableaux 0-1 et 0-2 
(version anglaise, Figures 0-4 
syst~me de l'EdD sont limities 
de la demande de pointe sur, 

et 0-5) 
quant 2 
la fois, 

que 
une 
une 

les possibilit-s du 
r-duction importante 
base quotidienne et 

une base saisonni~re. 

Amslioration du Facteur de Puissance
 

DCfinition du Facteur de Puissance. Le Facteur de Puissance (FP)
 
est le rapport de la puissance reelle (exprim-e en kW) sur la
 
puissance apparente (exprim~e en kVA). On peut igalement le d6fi
nir comme -tant le cosinus de l'angle de phase entre la tension
 
exprim6e et le courant. Le diagramme que comporte la Figure 0-4
 
(version anglaise, Fiuure 0-6) indique la relation entre FP, kW,

kWAd, et kVA, et indique l'effet de la capacitance corrective du
 
FP.
 

Puissance R~elle 
 = kW = lecture du 	compteur en kilowatts
 

Puissance Apparente 	= kVA = Volts x Amperes (pour courant 
mono-

T0T0 phase)
 

= 1,732 Volts 
x Amperes (pour courant tri
phasG)
 

Puissance D~wattge 	 = kVAd = (kVA) x (sinus de T) 
= (kW) x (tangente de T) 

FP = kW = cosinus (T) (oO T est l'angle de 
kVA phase) 

CoOt de l'Am~lioration du Facteur de Puissance. 
Il existe un cer
tain nombre d'appareils capables de corriger le Facteur de Puis
sance; trois parmi les types les plus courants sont les condensa
teurs, les moteurs synchrones, et les condensateurs synchrones.

Ces derniers sont 	trop co~teux 
pour une application dans un
 
syst~me public d'alimentation, et les moteurs synchrones ne
 
seraient pas d'une utilisation pratique dans la plupart des con
ditions de charge du syst~me de I'EdD.
 

La correction des condensateurs est relativement peu coOteuse, 2 
la fois du point de vue des coilts mat-riels et de ceux de l'in
stallation. Les condensateurs peuvent tre install~s dans n'im
porte quelle sous-station de distribution/transmission du systime

de l'EdD, et am~lioreront le facteur de puissance entre le point

d'application et la source d'alimentation lectrique. Cependant,

le Facteur 
de Puissance entre 	le mat~riel d'utilisation et le
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condensateur ne changera pas. 
En g~nral, on 
ajoute les condensa
teurs A chaque 6lment 
des appareils d6fectueux, ou avant

l'emplacement de groupes de petits moteurs 
(avant les centres de
 
contr6le des moteurs ou 
des panneaux de distribution), ou A l'em
placement d'utilisation principal.
 

Lorsque les charges 6lectriques contribuant A des Facteurs de

Puissance bas sont relativement constantes, et 
que les capacit~s

de charge du systime ne sont pas 
un facteur, une correction
effectu~e A l'emplacement principal d'utilisation pourrait donner 
lieu A un avantage du point de vue du coOt. Lorsqu'on fait d6ri
ver le Facteur de Puissance d'un
bas nombre choisi d'-l~ments
 
d'appareils, la correction 
serait rentable du point de vue du
 
coat.
 

Dans le Tableau 0-3 (version anglaise, Figure 0-7), trouve la
on

demande de pointe exprimie en MVA pour chaque zone de la r~gion

desservie par le syst~me 
de 1'EdD. Des banques de condensateurs
 
peuvent 
6tre installies dans les sous-stations de distribution,

afin de faire passer le FP de 0,70 i 0,90 au 
cours de la premiere

phase d'un programme de r-duction 
des pertes du systime (d'ici

1985), et de 0,70 A 0,95 lors 
de la seconde phase, vers 1990.
 

Dans la Tableau 0-4 (version anglaise, Figure 0-8), 
on trouve le

total (pour 1985 et 1990) de 
la specification pour les conden
sateurs MVAd dans 
une zone. On a supposG que d'ici 1990, le FP du
 
syst~me de 1'EdD connaitra un accroissement de 0,95, 
et qu'il

constituera une politique 
de conception de systZmes. 
Les specifi
cations totales d'installation des condensateurs MVAd pour 
la

premiere phase de la correction du 
FP sont de 30,61 MVAd, et de

5,2 MVAd pour 
la seconde phase des programmes de correction du
 
FP.
 

Le co~t des condensateurs utilis~s 
pour la correction du FP

varient entre pros de 25 
dollars am~ricains par kVAd i 40 dollars

amiricains par kVAd (1). 
 On doit Zgalement tenir compte du coOt

de l'installation, qui depend de 
l'emplacement. et du type de con
tr6le. 
 Le Tableau 5-8 (version anglaise, Figure 5-9) de la

Section 5 comporte un 
r~sum5 de l'estimation des investissements
 
nicessaires 3 la correction du 
FP pour le systsme de l'EdD.
 

Incidence de l'Am~lioration du Facteur 
de Puissance sur le Syst~me de l'EdD; Economies. Le facteur 
de puissance actuel estim6
 
pour les diff~rents 
secteurs de charge et projections de vente
 
d'6nergie de Djibouti se trouvent dans 
le Tableau 0-5 (version

anglaise, 
 Figure 0-9). Les 6conomies annuelles d~coulant 
de

l'am~lioration du 
facteur de puissance peuvent 8tre calcul~es
 
facilement, grace A l'6quation suivante:
 

(1) 177 FD : 1 Dollar Am6ricain.
 

(2) Un GWh est iquivalent un million de kWh.
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(kWh vendus/an) - (kWh vendus/an) = Economies Annuelles en kWh 
FP actuel FP actuel 

Par exemple, le secteur interieur utilisera 49,9 GWh (2) en 1985
 
avec son facteur de puissance actuel qui est de 0,70. Dans le cas
 
oO le facteur de puissance subit une am6lioration et passe a
 
0,95, les economies r~alisees au cours de la premiZLre ann~e
 
seront de:
 

(49,9 x 106 kWh) - (49,9 x 106 kWh) = (71,3 - 52,5) x 10 6 kWh
0,7 0,95 = 18,8 x 106 kWh = 18,8 GWh
 

On doit entreprendre le m6me calcul pour chaque secteur et pour 
chaque ann6e.
 

Dans le Tableau 0-6 (version anglaise, Figure 0-10), les estima
tions d'economies provenant d'un FP am6liore sont calculees pour
 
chaque secteur pour les arines 1985, 1990, 1995, et 2000.
 

Les -conomies indiquees par le Tableau 0-6 repr6sentent une r5
duction de plus de 30 pour cent de la demande en 6lectricite.
 

Incidence du Facteur de Puissance sur la Demande de kVA. La
 
mthode la plus pratique et la plus Gconomique pour ain6liorer le 
facteur de- puissance fait appel a l'utilisation des condensa
teurs. Generalement, les services publics d'alimentation ont re
cours 2 deux methodes d'am6lioration du facteur de puissance, 
grace l'emploi des condensateurs. La premiere Menthode est celle 
des installations de banques, dans lesquelles un groupe de con
densateurs est connecte a un point central, tel que la sous-sta
tion principale. Dans I& plupart des cas, cette methode r6duit 
les pertes de la compagnie d'6lectricite6. Toutefois, cette 
m6thode est l~g4rement moins co~teuse que la m~thode de substitu
tion, qui, elle, comprend l'installation de condensateurs sEpar~s 
directement a la source d'un faible facteur de puissance (sur un 
moteur i induction separe, par exemple). Bien que plus co~teuse, 
cette m6thode comporte tous les avanLages de l'installation de 
groupe, a laquelle s'ajoutent ceux d'une capacite de syst.me de
clenchee, une r~gulation de tension am~lior6e, et une perte de 
puissance reduite. 

L'exemple suivant demontre l'effet d'un facteur de puissance has.
 
Souvent, des compagnies utilisent des moteurs de ventilateurs de 
dimensions exageres, afin de s'assurer de .'existence d'une con
dition de demarrage s~re. Ainsi, pour un ventilateur exigeant une 
puissance au frein de 1'ordre de 67 (Pf), la compagnie utilise un 
moteur induction de 100 CV pour fournir 1'alimentation de fonc
tionnement. Le facteur de puissance du moteur de 100 CV a 67 Pf 
est de 0.79; le kVA qui en rGsulte est de: 

67 Pf x 0,746 kW/CV
 
63,27 kVA0,79 
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Si la compagnie avait choisi d'utiliser un moteur a induction de
75 CV, le facteur de puissance 2 67 Pf aurait 6t5 plus llevi-
0,83 environ. Pour cette condition, le kVA en rCsultant aurait
 
6tg de:
 

67 Pf x 0,746 kW/CV
 
= 60,22 kVA
0,83 


Ce r~sultat est inf~rieur de 3,05 kVA par rapport au motear de
100 CV. Si lon tenait compte du rendement d( moteur, le moteur 
de 75 CV aurait probablement un fonctionnement a rendement sup6
rieur, accroissant ainsi le foss6. 

Estimation des CoOts de la Gestion de Charge et 
du Service
 
d'Abonnenement 
a la Demande
 

En g~n~ral, le coOt du mat~riel 
(gestion de charge et service

d'abonnement la demande--SAD) est le facteur le plus important 
qui exerce une influence sur, 2 la fois, la comp6titivit icono
mique d'une technologie en comparaison 2 l'autre et le coOt effi
cacit5 du programme global de Gestion de Charge. Ti est important
de remariuer qde les programmes de Gestion de Charge (s' ils sont 
faisables du point de vie technologique) sont efficaces en fonc
tion di coat, lorsqu'on les compare aux 
coats d'une nouvelle
 
capacit ielect:rique. Avant la mise en application de n'importe
quel prograinme de Gestion de Charge, ii faut -tudier les cinq 
crit~res silvants: 

1. 	Faisabilit, di point de 
vue de la technologie.

2. 	 Incidence au sein du cours de la durie de charge de l'EdD. 
3. 	CoQt-Efficacit6.
 
4. 	Acceptation par le consommateur.
 
5. 	Synchronisation.
 

L'preuve de faisabilit; technologique est satisfaite lorsque:
 

" 	 La technologie (comme par exemple, le 	 contr~le radio, le 
commutateur interruptible, 
 le contr~le d'ondulations,
 
etc.) d~montre l'existence 
d'un degri elev- de fiabilit§
 
de la performance;
 

* 	 Les moyens de production de la technologie en vie d'un 
emploi g~neralis- sont disponibles; et 

* 	 Le coot de la technologie est raisonnablement comp5titif
 
avec 
celui des produits auxiliaires.
 

L'ipreuve de la courbe de la durGe de 
charge est satisfaite,
 
lorsque le programme a:
 

* 	 Un impact important 
sur les charges de pointe quotidiennes

et saisonni~res, en couvrant la charge de la crCte au 
talon d'ipaulement, ou 
des p~riodes hors--poiiite.
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L'6preuve de coOt-efficacitg est satisfaisante, lorsque:
 

* La gestion de charge est rentable en fonction du coOt com
paree au co~t de la nouvelle capacit- ilectrique;
 

* Le taux b6nefice-coOt du programme (TBC) est plus grand 
que l'unitC, et cela de 
trois points de vue: participant,
 
tous les abonn~s, et la sociftG; et
 

* Le but lu programme est de r-duire au minimum les subven
tions provenant de l'abonn6 hors-programme aux partici
pants au programme. La limite A laquelle le TBC de l'abon
nG hors-programme tombe en-dessous de un devrait itre mi
nimis-e, mais on ne devrait pas faire courir de 
risques
 
aux objectifs du programme, en se basant sur cette seule
 
6preuve.
 

L'Cpreuve d'acceptation par le consommateur 
est satisfaisante,
 
lorsque:
 

9 Les r~sultats experimentaux indiquent que '.e service
 
public sera en mesure de recruter des nombres suffisants 
de participants, dans le but de garantir que les buts 
de
 
mise en application du programme 2 grande 6chelle du ser
vice public seront atteints. 

L'A.reuve de synchronisation est satisfaisante, lorsque:
 

* L'expansion du programme est synchronis'e avec la n~cessi
t6 de d6placer ou de decourager des investissements dans
 
de nouvelles installations.
 

Les coOts fondamentaux, tels que ceux consacr~s 2 la recherche et 
au d~veloppement, ]'engineering et l'approvisionnement de concep
tion, la manufacture, les essais, et l'exp~dition, font tous par
tie du coOt total de la Gestion de Charge. Aux Etats-Unis, les 
cofts installs typiques estims de premiere annie pour un 
programme 2 cycle de Gestion ende Charge pour 1985 se trouvent 
Tableau 0-7 (version anglaise, Figure 0-il).
 

On est pri6 de remarquer que pour l'EdD, les Zl5ments 2, 3, 4, et 
5 seraient beaucoup plus has. De plus, il est possible de r~duire 
d.e mani~re importante (50 dollars am6ricains au lieu de 325) le
 
coOt du matiriel de SAD, en ayant recours 
A des systZmes moins
 
sophistiqu6s, comme, par exemple, un d6brayeur de demande -lec
trique, au lieu d'un d6brayeur de demande contr l par radio.
 

Le coQt de 85 dollars amnricains pour un commutateur est typique
des coOts enregistr 
s par plusieurs services publics d'6lectrici
t6 aux Etats-Unis. A titre d'exemple, une -tude inen~e par le ORNL 
(Oak Ridge National Laboratory - Laboratoire National d'Oak 
Ridge) indique que le coOt par Thment dinstallation, qu'un ser
vice 6nergetique public peut cornai tre, d-pend de plusieurs
variables, parmi lesquelles on trouve: 1) la taille du syst6me,
2) les conditions de livraison, 3) le nombre d'emetteurs, 4) la 
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r~dondance du systme, 5) la sophistication dL1 contr~le central,

6) les coots de t6l~m~trie, 7) le type de commutateur, et 8) les

coOts d'utilisation de la main-d'oeuvre locale. 
De 	plus, l'tude
 
indique que 
la 	gamme de coOts pour les appareils radio A modula
tion de fr~quence va de 65 A 180 dollars am~ricains, selon les
 
variables indiqu~es ci-dessus.
 

L'appareil de SAD utilisG actuellement est beaucoup plus sophis
tiqu- que l'appareil radio A Modulation do Frquence. Par exem
ple, le commutateur de SAL) est fonctions multiples, c'est- 
dire qu'il forictionne comme d6tecteur de demande, temporisateur,
indicateur de production, d6tecteur 
de d6gats, contacteur de

d~branchement de service, 
et commutateur remise
de en service.

Aujourd'hui, un 
service public d'61ectricite de Californie est 
en
 
train de proce-der ) 1' valuation du coot par unit@ du SAD 157
 
dollars am~ricains, lorsqu'on passe commande de 
132 000 unitls (C
cause des 6conomies d'6chelle). Cependant, on peut utiliser, pour
le syst(Ime de I'EdD, des commutateurs de SAD moins sophistiqu;5s
pour controler la demand* de pointe des consommateurs, au cours 
des mois oO il y a moins d'activit6. 

Liste des T~ches a Accomplir en vue de Conserver l'Energie
 
Electrique
 

Ii serait n~cessaire d'analyser et d'envisager les options
suivantes, dans Ie but de r~duire encore plus 
la consommation
 
6nergetique:
 

R~duction de la Charge
 

* 	 Installation de contr-les automatiques 
ou manuels pour

d~brancher les charges, lorsqu'elles ne sont pas requises.
 

* 	 Installation d'appareils automatiques ou manuels de
 
d~lestage de 
charge, dans le but de r~duire les charges de
 
pointe.
 

RLduction des Pertes
 

* 	 Correction d'un Facteur de Charge bas l'aide de conden
sateurs, dans le but de 
r6duire les pertes et accroltre la
 
capacit_ du systme de distribution ilectrique.
 

* Remplacement des moteurs dimensions trop grandes, dans
 
le 	but d'ameliorer le Facteur de Charge et le rendement du 
moteur du systme. 

* 	 Utilisation d'metteurs rentables de 
type sec.
 

* 	 Isolation du mat~riel de chauffage 
et 	de refroidissement
 
6lectrique, ou achat 
d'un nouveau type de materiel ayant
 
une meilleure isolation.
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* 	Lors de l'installation d'appareils suppl~mentaires ou une
 
transformation importante, comprenant l'installation d'ap
pareils de type nouveau, l'utilisation de syst~mes de
 
408/277 volts, au lieu de 120/110 la o le service
 
ilectrique est de 500 kVA ou plus (quand cela est possi
ble, il est recommandr d'avoir recours A la tension la 
plus 6lev~e possible dont dispose le marchG). 

* 	Isolation et calfeutrage d'immeubles climatis~s, des fil
tres de climatiseurs propres, pose d'auvents pour prot~ger
 
les fen~tres et les climatiseurs contre la lumi~re du
 
soleil; passage A un 6clairage fluoresecent efficace,
 
installation de refriggrateurs rentables, etc.
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FIGURE 0-1
 

Donnges Rgelles pour la Saison 1983/1984
 

50-

45-

1 35 
Accroissement de Temp6rature 

I I 
-X-x- Demande de Pointe 

30 

%C 

W 

40-:, 

35-

/0 

w 

C.,d 

25 

20 
Cu 

30- 15 

F1 25-i 

M J J A S O N D J F M 

10 

Source: SNM et ISERST/VITA. 

429
 



FIGURE 0-2
 

Donnfes Rhelles pour la Correlation entre 1'Energie
 
et la Temp6rature pour 1983
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FIGURE 0-3 

32 Profil de la Demande de Pointe Diurne de 1983 (Juillet) 
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TABLEAU 0-1
 

Facteurs de Charge de Pointe dane la Journge
 
pour les 12 Mois de 1982
 

(Correspond A la Figure 0-4, Version Anglaise)
 

Facteur de Charge de Pointe dans
 
Mois 


Janvier 


F~vrier 


Mars 


Avril 


Mai 


Juin 


Juillet 


Ao~it 


Septembre 


Octobre 


Novembre 


D~cembre 


Source: EdD.
 

(a) Pannes de courant ou 


la Journee Heures de Pointe 
(Pourcentage) 

80 19,0 

83 19,5 

86 12,0 

52 (a) 22,0 

77 (a) 22,5 

89 15,0 

83 14,0 

84 15,0 

68 (a) 23,0 

87 14,0 

86 11,0 

85 19,0 

interruptions par rotation. 
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TABLEAU 0-2
 

Facteurs de Charge Mensuels 1982
 

(Correspond A la Figure 0-5, Version Anglaise)
 

Facteur de Charge
 
Mois (Pourcentage)
 

Janvier 
 92
 

Favrier 
 89
 

Mars 91 

Avril 
 83
 

Mai 
 92
 

Juin 
 73 (a)
 

Juillet 
 93
 

Aoit 
 90 

Septembre 
 75 (a)
 

Octobre 
 80
 

Novenbre 94 

D~cembre 
 88
 

Source: EdD 

(a) Puissance sur bandes ou interruptions par rotation.
 

433
 



FIGURE 0-4
 

Facteur de Puissance
 

(Correspond A la Figure 0-6, Version Anglaise)
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TABLEAU 0-3
 

Demande de Pointe en MVA dans les Diff~rentes Zones du Systeme de 1'EdD (a)
 

(Correspond A la Figure 0-7, Version Anglaise) 

Zones 1985 1990 1995 2000 

1 4,3 6,1 7,8 10,4 

2 4,4 7,3 8,8 10,0 

3 7,9 10,7 12,1 13,7 

4 12,8 15,7 18,5 21,4 

5 5,6 10,4 12,8 15,0 

6 5,0 6,4 8,1 10,4 

7 21,7 30,6 40,0 51,4 

8 0,4 3,1 5,7 10,0 

9 8,8 13,5 19,2 25,7 

10 3,1 8,8 15,7 28,6 

11 1,4 2,8 5,6 8,6 

12 2,3 3,0 3,8 5,0 

(a) Bas6 sur un Facteur de Puissance de 0,7. 
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TABLEAU 0-4
 

Exigences en Termes de Condensateurs MVAr pour les Corrections
 
du Facteur de Puissance
 

(Correspond A la Figure 0-8, Version Anglaise)
 

Zone Exigences en MVAr pour 1985 MVAr pour 1990
 

1 1,69 0,18
 

2 1,74 0,35 

3 3,10 0,35 

4 5,00 0,35 

5 2,18 0,58 

6 1,96 0,17 

7 8,51 1,06 

8 0,17 0,35 

9 3,47 0,60 

10 j 1,23 0,94 

11 0,66 0,17 

12 0,90 0,10 

TOTAL 30,61 5,20
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TABLEAU 0-5
 
Facteur de Puissance Actuel et Ventes Energ~tiques pour les Diff~rents Secteurs de Charge de 1'EdD 
 (GWh)
 

(Correspond A la Figure 0-9, Version Anglaise)
 

I Secteurs de Charge Facteurs de puissance actuel
presumes 
 1985 1986 
 1987 1988 1989 
 1990 1995 2000
 

1. Int~rieur 
 0,70 49,93 54,87 59,85 65,26 70,91 
 77,83 107,6 142,89
 

I 2. Industriel 0,65 9,41 10,34 11,28 12,30 
 13,37 14,67 20,28 
 26,94
 

I . Commercial 0,70 7,70 8,46 9,23 
 10,06 10,94 12,00 
 16,59 22,04 

I 4. Administratif 
et Eclairage
Public 
 0,70 
 24,20 26,65 29,07 31,69 
 34,44 37,80 56,25 
 69,40
 

5. Autre Cli
ents Impor
tants (y com

pris l'Arm~e
 
Frangaise 
 0,65 51,36 56,44 61,55 67,12 72,94 
 80,05 110,66 146,98
 

E iI -1 



TABLEAU 0-6
 

Economies Pr~sum~es dues A l'Amlioration des Facteurs de Puissance
 

(Correspond A la Figure 0-10, Version Anglaise)
 

Facteur de Economies Possibles (GWh) 

Secteurs Puissance Facteur de 

de Actuel Puissance 

Charge Pr~sume Amiliorg 1985 1990 1995 2000 

1. Domestique 0,70 0,95 18,8 24,7 34,2 45,4
 

5,3 7,3 9,7
2. Industriel 0,65 0,85 3,4 


3. Commercial 0,70 0,90 2,4 3,8 5,3 7,3
 

4. Administratif
 
et 6clairage
 
public 0,70 0,90 7,7 12,0 16,6 22,0
 

5. Autres clients
 
importantes
 
(y compris
 
l'arm~e
 
frangaise) 0,65 0,85 18,6 29,0 40,1 53,2
 

ECONOMIEF TOTALES 50,9 74,8 103,5 137,3
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TABLEAU 0-7 

Coat de Premiare Annge pour un Compteur Radio FM 

(Correspond A la Figure 0-11, Version Anglaise) 

Cofts Dollars 103FD 

1. Achats du materiel 85,00 55,0 

2. Installation 60,00 10,0 

3. Renouvellement du matgriel 2,00 0,4 

4. Fonctionnement et entretien annuels 13,80 2,4 

5. Contact client 31,70 5,6 

TOTAL 192,5 34,1 

Coat de Premiere Annge d Service pour Demande Souscrite 

Cotts 


1. Achats du matgriel 


2. Installation 


3. Renouvellement du materiel 


4. Fonctionnement annuel 


5. Contact client 


TOTAL 


Dollars 1 03FD
 

325,00 57,5
 

15,00 2,7
 

7,00 1,2
 

15,00 2,7
 

30,40 5,3
 

392,40 69,5
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ANNEXE P
 

CALCUL DE LA PART LOCALE DE L'UTILISATION DU CARBURANT POUR
 
AVIONS
 

Afin de calculer la part des 
ventes totales de carburant pour
avions 2 reaction qui devrait 9tre attribu~e 
au marchG "domestique" de Djibouti, la procedure 
suivante a Ct[ suivie. Nous
avons calcule la longueur moyenne 
des vols par passagers (pour
1981 et 1982) 2 partir des donn~es fournies par l'a~roport de
Djibouti. Ces 
moyennes ont ZtG pond~r~es par 
le nombre d'escales
 passagers (la moiti6 de la sommes 
des arriv~es 
plus les departs)
et la distance parcourue. 
Une longueur 
moyenne semblable 
a 6tC
6tablie pour le fret 
a~rien. Cette procedure figure 
aux Tableaux
P-i 2 P-4. Les chiffres pour 1981 et 1982 ont ensuite 6tG transforms en moyennes 
afin d'obtenir 
la moyenne "gn~rale" utilisce
dans les 
calculs suivants 
(voir Tableau P-5).
 

Le rendement en carburant pour 
les transports a~riens 
a 6t6 converti 
en unites communes (voir Tableau P-6).
 

Enfin, le carburant 
consomm6 pour ces 
utilisations "domestiques"
a 5tG calcul6 en utilisant la 
moyenne g~n~rale par voyage, le
rendement 
en carburant 
et les unit~s de trafic 
(voir Tableau
P-7). Ces r~sultats figurent aux Tableaux 
P-i A P-4.
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TABLEAU P-1
 

Calcul: Longueur Moyenne de Voyage (Transport Aerien - Passagers)
 

1981
 

B. Nombre
 
D. kmtotal
A. Distance 


C. Escales passagers
de 	 de passagers 

(arriv6es et Moyennes (km-"escale")
Djibouti 


De/A (kms) d~parts) (106)
 

C= B/2 D=Ax C
 

2 981 	 1 491 3,5784
I Cairo 2 400 

500 20 070 10 035 5,0175Addis 


1 965 983 1,5728
Nairobi 1 600 


337 1,685
Tananarire 5 000 673 


5,0435
Mogadishu 1 100 	 9 170 4 585 
iiI
 

37 	 19 0,038
Dar Es Salaaml 2 000 


8 902 10,6824
Jeddah 1 200 17 803 


1 332 3,330
Emirates 2 500 	 2 664 


4 518 2 259 1,1295
Sara 500 


7 398 3 699 0,92475
Aden 250 


6 500 35 260 17 630 114,595
Paris 


2,724
908 	 454
"Europe" 	 6 000 


51 726 150,32085
TOTAUX 


Longueur (escale passager - km) = 150,32085 x 106 = 2 906,1 km 
-
) 51,726 x i0Moyenne ( 


de Voyage (# escales passagers)
 
= 1 816,3 miles
 

= 1 800 miles
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TABLEAU P-2
 

Calcul: Longueur Moyenne de Voyage (Transport Aerien - Passagers)
 

A. Distance 

de 


Djibouti 


De/A (kms) 


SC= 

Cairo 
 2 400 


Addis 
 500 


Nairobi 
 1 600 


Tananarire 
 5 000 


Mogadishu 
 1 	100 


Dar Es Salaam 2 000 


Jeddah 
 1 200 


Emirates 
 2 500 


Sara 
 500 


Aden 
 250 


Paris 


I
6 500 


"Europe" 
 6 	000 


Longueur


1982
 

B. Nombre
 
total 


de passagers 

(arriv~es et 


j d~parts) 

3 862 


19 583 


2 079 


556 


11 	 ill 


646 


21 076 

3 741 

7 032 

7 099 

36 673 


1 789 


TOTAUX 


D. km-

C. 	Escales 
 passagers
 

Moyennes (km-"escale")
 

(106)
 

B/2 D=Ax C 

1 	931 4,6344
 

9 792 4,896
 

1 040 1,664
 

283 1,415
 

5 555 6,1105
 

323 0,646
 

10 538 12,6456 

1 871 4,6775 

3 516 1,758 

3 550 0,8873 

18 	337 119:1905
 

895 5,370
 

57 	631 163,895 x10 6
 

Moyenne (escale passager - km) = 163,895 x106 
 = 	2 843,87 km
 
de 	Voyage (# escales passagers) 57,631 x 103
 

= 1 777 miles
 

= 1 800 miles
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TABLEAU P-3
 

Calcul: Longueur Moyenne de Voyage (Transport Agrien-Fret) 1981
 

De/a 

Distance 

de 
Djibouti 
(kms) 

fret 

(arrivges 
et d4parts) 
en Tonnes 

Total Poste 

I (arriv~es 
et d6parts) 
en Tonnes 

Total 

fret 
et poste 

en Tonnes Tonnes-kms 

Cairo 2 400 69,2 2J7 71,9 172,560 

Addis 500 2 821,4 10,3 2 831,7 1 415,850 

Nairobi 

Tananarire 

1 600 

5 000 

906,1 

21,9 

2,1 

0,5 

908,2 

22,4 

1 453,120 

112,000 

Mogadishu 1 100 7,2 1,3 8,5 9,350 

Dar Es Salaam 2 000 - -

Jeddah 1 200 959,5 1,2 960,7 1 152,840 

Emirates 2 500 27,9 0,2 28,1 70,250 

Sara 500 225,9 0,4 226,3 113,150 

Aden 250 83,7 8,1 91,8 22,950 

Paris 6 500 3 859,9 276,3 4 136,2 26 885,300 

"Europe" 6 000 72,7 1,3 74,0 444,000 

L 

TOTAUX 

I_ 

9 359,8 31 851,3701 

_ I 

Voyage Moyen = (total Tonne-kms) 

(total Tonnes) 

= 31 851 370 

9 359,8 

Tonne - km 

Tonne 
= 

= 

3 403 km 

2 127 miles 

= 2 100 miles 
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TABLEAU P-4
 

Calcul: Longueur Moyenne de Voyage (Transport Afrien-Fret) 1982
 

Total du
 
Distance fret Total Poste 
 Total
 

de (arrivges (arrivges frat
 
Djibouti et d~parts) et departs) et poste


de/I (kms) en Tonnes 
 en Tonnes en Tonnes Tonnes-kms
 

,,airo 
 2 400 76,6 2,3 78,9 189,360 

Addis j 500 3 128,6 5,6 3 134,2 1 567,100
 

Nairobi 1 600 697,7 1,9 699,6 
 1 119,360
 

Tananarire 5 000 
 27,6 0,3 27,9 139,500
 

Mogadishu 1 100 
 11,2 (?) I ,2 12,320
 

Dar E Salaam 2 000 4,1 4,1
- 8,200 

Jeddah 1 200 
 899,2 2,7 901,9 1 082,280
 

Emirates 
 2 500 75,4 - 75,4 188,500
 

Sara 500 322,1 3,9 326,0 163,000
 

Aden 250 86,6 9,4 
 96,0 24,000
 

Paris 6 500 3 426,6 254,0 
 3 500,6 22 753,900
 

"Europe" 6 000 
 31,1 1,3 32,4 194,COO
 

27 441,920
8 888,2

TOTAUX 


Voyage Moyen (total tonne - km) = 27 441,920 Tonne - km = 3 087,46 km
 
(total tonneG) 8 888,2 Tonne
 

= 1 929,66 miles
 

= 
1 900 miles
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TABLEAU P-5
 

Calcul: Voyage Moyen (Transport Afrien)
 

1981 1982 Moyenne
 

Passagers: 

voyage moyen calcul 
(miles) 1 800 1 800 1 800 

Fr~t: 

voyage moyen calculg 
(miles) 2 100 1 900 2 000 

Source: Provenant des Tableaux P-I A P-4. 
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TABLEAU P-6
 

Calcul: Efficacitf du Combustible pour le Transport Adrien
 

Dans "Ecoscience: Population, Ressources, et 
Environnement",

Ehrlich, Ehrlich, et Holdren (p. 495) citent des rendements
 
pour le transport agrien de:
 

22 passager-miles 
 et 11 tonne-miles
 
gallon 
 gallon
 

Nous convertissons cela en:
 

Passagers:
 

22 passager-miles 
 gallon 
 5,81 passager-miles
 
gallon 
 3,785 litres 
 litre
 

5,81 passager-miles 
 unitdde tiafic 
 1 000 litre 
 5,81 u. t. miles
 
3
litre 1 000 passagers m
 m3
 

Fret:
 

11 tonnes-mile 
 gallon 0,907185 tonne 
 2,64 tonne-mile
 
gallon 
 3,785 litres tonne 
 litre
 

2,64 tonnes-mile 
 units de trafic 
 1 000 litres = 
23,95 u.t.-mile
 
litre 100 tonnes 3
m m3
 

N.B.: u.t. 
= unitg de trafic.
 

Source: Ehrlich, Ehrlich, et Holdren.
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TABLEAU P-7
 

Calcul: Combustible Consacrg A la Consommation Intfrieure
 
(Transport Arien)
 

Calculg en utilisant:
 

Les efficacit~s de combustible d6riv~es de "Ecoscience: 	Population,
 
Ressources, et 	Environnement" (voir Tableau P-6).
 

Voyage moyen calculg A partir des statistiques de l'Aroport de
 
Djibouti (cf. Tableau P-5).
 

Efficacit~s de 	Combustible:
 

5,81 unites de 	trafic-miles pour les passagers
 
3
 m
 

23,95 unites de trafic-miles pour le fret
 
3
 

m
 

Voyage Moyen:
 

1 800 miles pour les passagers
 
2 000 miles pour le fret
 

Total de la quantitg de _ (unites de trafic) (longueur du voyage moyen) 
combustible utilisge (efficacitS du combustible) 

Par consequent:
 

Combustible pour passagers = (unites de trafic-passagers) (1 800)
 
(5,81)
 

Combustible pour fret = (unites de trafic-fret) 	 (2 000)
 
(23,95)
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ANNEXE 0 

TABLEAU Q-1 

Noyenne Mensuelle des Temperatures (1983) 
(Dgr~s Centigrades) 

F 
Statlon/Mois 

I Djlbouti-Ville 

Janvier F~vrier 

25,61 

Mars 

27,00 

1 
Avril Mai 

29,03 31,60 

Juin 

34,49 

Juillet 

36,55 

Aorit 

36,03 

Septembre 

33,33 

Octobre 

30,33 

Novembre 

27,84 

Dicembre 

26,76 

Ali-SabiehII 

Obock
I 

21,30 

25,80 

22,70 

26,90 

26,11 

28,76 

28,46 

30,75 

31,80 

33,65 

33,10 

35,69 

31,79 

34,49 

31,75 

32,94 

26,51 

29,73 

22,96 

27,19 

21,64 

26,40 

Dikhil 

Tadjourah 

25,50 26,40 28,92 31,13 

31,43 

34,51 

33,78 

34,44 

36,23 

33,01 

35,33 

33,72 

33,61 

29,18 

30,54 

25,34 

(a) 

23,78 

26,45 

Hol-Hol (a) 32,50 34,39 (a) (a) (a) 28,26 21,62 

Yoboki 33,38 37,18 37,94 35,92 37,08 31,83 28,16 26,35 

Source: ISERST/VITA. 

(a) Donn~es non disponibles en raison de problames techniques. 



Station/Mos 


Djibouti-Ville 


I 	Ali-Sabieh 

Obock 

Dikhil 

Tadjourah 

Hol Hol

II 

SYoboki 


TABLEAU Q-2 

Moyenne Mensuelle des Temperatures (1984) 
(Dggrgs Centigrades) 

Janvier Fgvrier Mars Avril Mai Juin 

25,9 (a) 26,2 28,5 30,3 33,9 

20,9 20,8 (a) 27,0 28,9 33,2 

25,4 24,7 26,5 (a) (a) (a) 

23,1 23,5 26,6 29,7 30,6 35,0 

25,7 25,4 27,1 29,7 31,1 35,7 

20,8 21,0 23,5 26,6 29,2 -

26)1 26,1 29,4 32,6 34,1 38,5 

Source: ISERST/VITA.
 

(a) Donnges non disponibles en raison de problames techniques.
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ANNEXE R
 

TABLEAU R-I 

Indicateurs Economiquec pour Djibouti 

1977 Changement 1978 Ch-npement 1979 Changement 1980 Changenent 
1981 Changement 1982 Changement 1983
 
en Z (a) en I (a) en % (a) en Z (a) en Z (a) en Z (a) (Aot)I 

Indice des Prix 
A la 80,2 19.7 96,0 
 15,0 110.3 
 ,7 123,6 5.7 130,7 
 -2,4 127,2 
 128,0
 
pour lee Expatrits
 
Europfens (b)
 
(octobre 1978 - 100)
 

Indice du Taux de
 
Change pour le Franc
 
Djiboutien (c)
 

' (en 1977: 30 PD - 100) - - 108,1 3,2 111,6 0,5 112,2 -12,5 98,2 -10,0 89,3(d)
 

Taux du Harchg de Change
 
(noubre moyen de FD pour
 
1 F) (b) 
 40,01 6,1 42,44 0,9 42,83 
 -12,7 33,53 -17,8 27,57
 

Indice de Dflation du
 
PIB (e) 
 - - 100,0 14,9 114,9 11,5 128,1 4,9 134,4 -1,6 132,2 

(a) Changeaent en pourcentage datant de 1'annge prEc~dente.
 

(b) Annuaire Statistique, 1982, pp.111-112 (CPI), 158 (FF).
 

(c) PHI, Statistiques Fin-nciAres Internationales, et estimations du FHI. Lee coefficients de pondgration ont Stl 6tablis pour servir de fonction
du pourcentage qui pouvait 9tre alloug aux principaux partenaires 
comerciaux de Djibouti en 1979. Tout accroissement (baisse) de V'indice
uignifie une baisse (croissance) de Ia valeur commerciale du FD.
 

(d) Estimation faite par un coasultant 
et basge sur la corrglation entre cet 
indice et le taux de change du FD par rapport au PP.
 

(e) Banque mondiale, -Djibouti: Rapport sur la Situation et 
lee Perspectives Economiques," Novembre 1983.
 



ANNEXE S
 
TABLEAU S-i
 

Evolution des Produits P~troliers 1974-1983 (en nitres cubes (a))
 

Marchf Produit 1982(b) 1981 1980 1979 1978 
 1977 1976 1975 
 1974
 

Essence
 
Super 
 9 426 9 007 8 533 8 184 
 6 315 6 237 5 902 
 5 391 4 176
 

Essence
 
Ordinaire 
 4 865 5 243 5 612 6 065 5 955 
 6 794 7 233 6 617 6 153
 

Marchg Kgrosine (c) 
 9 259 8 390 7 592 7 246 5 047 
 5 530 5 428 4 745 4 489
 
Intfrieur
 

Diesel 
 20 274 
 24 539 21 458 19 087 
 12 095 14 910 14 251 14 161 15 780
 

Mazout 
 ?? 979 27 825 27 159 26 864 26 066 23 834 
 22 164 18 894 14 380
 

Lubrifiants 
 080 1 574 1 758 1 417 1 038 1 210 1 318 1 227 850
(JI 

CPL I 1 069 1 093 817
I 
Carbur6acteur A-I 78 539 71 792 87 323 89 558 100 967 90 237 
 79 455 84 426 75 874
Aviation
 
Avges 
 533 202 1 124 2 626 
 1 408 1 753 2 692 
 3 641 5 082
 

Diesel 
 72 099 31 608 53 501 76 438 84 421 92 A42 100 100 56 588 
 46 122
Ravitaille-
 I
 
ment Mazout 
 234 705 1 230 6931 136 448 282 8861 248 404 361 221 444 125 
 257 481 172 597
 

Sources: Compagnies p6troliares; EPH.
 

(a) Un mitre cube - 6,3 barils de p6trole. 

(b) Les chiffres pour 1982 proviennent des livres de compte des compagnies p6troliares (-Houvement des Hydrocarbures", Shell
Oil Co.,) et ne correspondent pas 
exactement A ceux de l'Annuaire Statistique. 1982.
 

(c) Carburgacteur A-i.
 



TABLEAU S-2
 

Marchf lnt~rieur des Combustibles
 

Super Ordinaire Diesel Khrosane Mazout #2 Lubrifiants Total GPL
 

1982
 

Prix A quai (FD le litre) j 47,95 47,95 49,71 52,92 39,48(a) 275,0(a) 70,0(a) 

Marchf intgrieur (b,c)

(importations nettes)(m

33
) 9 426 4 865 20 274 9 259 32 979 2 080 1 069
 

Cent pour l'Sconomie
 
(millions de FD) 452 233 1 008 490 1 302 572 75
 

1981
 

Prix A quai 	 47,95 47,95 49,71 52,95 39,48 275,0(a) 70,0(a) 

Marchg intErieur (c) 9 007 5 243 24 539 8 390 27 825 1 574 1 093(b)
 

432 251 1 220 444 1 099 433 77
Coat pour 	l'6conomie 

Ln1 

1980
 

Prix A quai 46,80 46,00 46,80 49,50 39,48 260,0(a) 65,0(a)
 

Marchg int6rieur (. 8 533 5 612 21 458 7 592 27 159 1 759 817(b)
 

Co~t pour 	l'6conomie 399 258 1 004 376 1 072 457 53
 

1979
 

Prix a quai 27,50 25,00 25,00 27,25 20,42 140,0(a) 35,0(a)
 

Marchg intfrieur (c) 8 184 6 065 19 087 7 246 26 864 1 417 1 035(a)
 

Coat pour l'gconomie 225 152 477 197 549 198 36
 

Sources: 	 Annuaire Statistique. 1982; Fonds Monftaire International (FMI), Mission A Djibouti, "Evolution Rcente de 
l'Economie-, Avril, 1982; "Houvement des Hydrocarbures, 1980-1982- (comme indiqu seulament). 

(a) Estimation basge sur lea donnges fournis par lea compagnies p6trolitres.
 

(b) Donnges provenant directement des bordereaux du Mouvement des Hydrocarbures. Ces donnfes sont l~garemaent diffirentes
 
des quantitga provenant des tableaux des Mouvements des Stocks, fournis par I'EPH, mats cette diffirence n'est pas
 
importante.
 

(c) Couprend lea livraisons faites A la base de l'armfe francaise. Ne comprend ni lea ventes de carburant de ravitaillement 
ni celles de carburant d'avi&tion. 



TABLEAU S-3 

"Rexportation' vers l'Arm~e Frangaise 

Super Ordinaire Diesel Kgrosane GPL Lubrifiants 

I1982 

Livraisons A l'armge frangaise
(a) ("rgexportations") m 3 

Prix A quai (millions de FD) 

236 

11 

2 027 

97 

452 

22 

37 

2 

219 

15 

85 

23 

n j1981 

Livraisons a l'armie frangaisel 

(a) 

Prix quai 

115 

6 

2 128 

102 

617 

31 

235 

16 

65 

18 

1980 

Livraisons 2 l'arme frangaise 

(a) 

Prix A quai 

103 

5 

1 
1 874 

86 

592 

28 

226 

15 

61 

16 

(a) Estimation basge sur les donn~es fournies par les compagnies pgtrolitres. 



ANNEXE T
 

PROGRAMME SUGGERE POUR L'APPLICATION DU

PROJET SUR LES INITIATIVES ENERGETIQUES
 

Une 6valuation g~n~rale du Projet sur les Initiatives Energstiques pour Djibouti aura 1lieu l'automne 1984. Cette 1valuationtracera 
la direction 
que prendra 
le projet pendant les deux
ann~es suppl~mentaires pour lesquelles des 
fonds ont 6t6 
allou~s.
Nous comprenons que 
les informations 
contenues dans 
cette 6valuation seront utilis~es 
par l'quipe d'6valuation; 
 l'une des
raisons pour lesquelles cette tvaluation a 
6tG r~alis~e est qu'il
6tait n~cessaire 
de fournir 
A cette 6quipe des donn6es sur
 
lesquelles baser leurs decisions.
 

Durant la preparation de 
ce rapport, nous avons 
eu l'occasion
bien connaitre Djibouti et les 
de
 

problhmes associ~s 
au secteur
6nergetique 
du pays. Nous voudrions donc pr6senter nos 
recommandations en d'une
vue action 
A venir dans le cadre du Projet sur 
les Initiatives Energ~tiques. 

Nos recommandations 
concernant 
les choix de 
politique 5nerg~tique
nationale 
sont pr~sent5es dans 
le corps de ce rapport (Section
VI). Nous estimons que 
ces recommandations 
repr~sentent 
des
directions valables 
vers lesquelles la politique du 
gouvernement
devrait se tourner. Ces 
choix devraient Ctre appliques, que ce
soit dans le cadre du 
Projet sur les Initiatives Energ~tiques ou
non. Dans cette Annexe, nous pr~sentons cependant 
un sousensemble de ces choix, 
Clabor~s sur !a base des 
limitations 
en
temps, personnel et finances de ce projet.
 

Le personnel expatri6 du 
Projet sur les Initiatives Enecrg'tiques
se compose 
du chef de l'Cquipe et d'un technicien. 
Le chef de
l'quipe doit 
partir Z l'automne 
et il faudra lui trouver un
remplagant. Le technicien est 
arrive A Djibouti au printemps 1984
avec un 
contrat d'un 
an avec possibilit6 
de prorogation. 
Ii est
prCvu que le projet se poursuive pendant 
encore deux ans 
et on
estime qu'il reste 
encore entre 000 et
600 700 000 dollars (1) en
fonds discr~tionnaires 
dans le budget. 
Nous avons tenu compte de
ces facteurs 
lors de la formulation 
des recommandations 
qui

figurent dans 
cette Annexe.
 

Notre analyse a clairement d~montr6 que de 
tris importantes 5conomies peuvent 
Ctre r~alis~es par l'application 
d'un programme
solide de conservation 6nergftique, 
en particulier s'il conse
centre sur 
la compagnie blectrique 
et le secteur des b~timents.
Nous mettons donc particuli~rement 
l'accent sur les activit~s de
 

(1) 1 dollar US = 177 FD.
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conservation. En m~me temps, nous avons avanc l'argument que
 
pour certaines applications il se peut que les technologies
 
basges sur les ressources renouvelables constituent les choix les
 
plus rentables et les plus sfrs au point de vue co~t, que ce soit
 
au stade actuel ou a l'avenir. Nous avons donc recommand6 la
 
poursuite des activit~s dans le domaine des 6nergies renouvela
bles, en particulier en ce qui concerne la formation du personnel
 
djiboutien et la d~monstration de technologies nouvelles A
 
Djibouti.
 

Dans certains cas, nous recommandons la m~me option envisag~e 
dans le corps de ce rapport, mais un niveau de financement 
moindre. Ce financement moins 61ev6 tient compte des fonds 
liinit~s dont le projet dispose. Nous avons estimC que ce travail 
important devrait d~buter, m~me A un niveau de financement plus 
bas, dans l'espoir que des fonds supplrmentaires seront trouv~s, 
peut-@tre aupr~s d'autres agences donatrices.
 

Choix d'Application
 

G~n~ral
 

Assistance Technique au Service de l'Energie 125 K
 
Centre de Documentation Energ~tique 25 K
 

150 K
 

Conservation
 

Modernisation EdD 75 K
 
Equipe d'Enqu~te Energ~tique 25 K
 
Modernisation Bgtiment,- Administratifs 20 K
 
Programme de Pr@ts pout. Modernisation pour la
 

conservation 100 K
 
Campagne de Presse 4 K
 
Nouveaux Logements Energ~tiquement Rentables 120 K
 
Recyclage et Ultilisation de l'Huile Usag~e 10 K
 

354 K
 

Energies Renouvelables
 

Poursuite de la Collecte des Donn-es M-t~orologiques 4 K
 
Etude de l'Apport Biomasse 10 K
 
Analyse de la Biomasse en Terres Arides 18 K
 
Formation Pompage Eolien de A'Eau 20 K
 
D~placement et Reparation des Eoliennes du Nord 20 K
 
Chauffe-eau Solaires 8 K
 
Programme de D-monstration de Pompe Solaire 40 K
 
RCfrig~rateurs Photovoltaiques 25 K
 

150 K
 

PROJECTION DES DEPENSES TOTALES = 649 000 dollars US
 

Nous estimons que fournir un conseiller technique au Service de
 
l'Energie constitue l'une des prochaines itapes fondamentales de
 
ce projet et, ce qui est encore plus important, pour la planifi
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cation 6nerg~tique et l'orientation politique A venir. Plusieurs 
parmi nos recomirandations vont dans le sens d'un- 6tude plus
aporofondie des iimFacts posibles qu 'aurai-nt des changements
potentiels dans la politique. Avec le consciller 
ei place, le
 
Service de l'Energie 
seLa en position d'appuyer fortement les
 
activitls 5nerg-tiques Djibouti.
 

Pour nos autres recommandations, l'accent est divis6 entre les

activit-s de conservation et les 
source{3 d'6nerg3e renouvelalles.

Le technicien qui se trouve d-jZ dans l.e pays a une formation 
orient~e vers les sources 
d '-nergie renouvelables; nous pensons

donc que pour le recrutement du nouveau chef 
d'6quipe, il faudra
 
mettre l'accent sur ur candidat ayant une bonne formation en

conservation. 11 ,erait idga] qi.'un 
troisi~me poste puisse Ctre
 
cr66 afin de 
traiter uniquement des activit5s cie conservation, ce
qui permettrait 
au chef d';quipe de s'occuper des t~ches admini
stratives de la totalitC du projet. Une composante salaire est
comprise dans les estimations de coGt de _ihacune de nos options
de conservation. Si l'ensemble de toutes les options de conser
vation que nous proposons est retenu pour tre appliqu6 i y aura

des fonds suffisants pour la cr-ation d'un pcste ! plein temps.
Un tel poste apporterait aux activit~s de conservation une con
tinuit- de tr-s orande valour. 

Certains des choix propos-s dans 
cette liste ont 
Zt6 d~termin-es
 
en ayant i l'esprit les points forts du contractant, VITA. Le 
centre de documentation Gnerg~tique pourrait b~neficier de
l'inclusion d'un catalogue 
sur micro-fiches de VITA, ce qui per
metrait Djibouti d'avoir accOs 
A une des biblioth~ques les plus
riches et les plus valables dans le domairie des besoins des pays
en d~veloppentent. Tout echange d'information se faisant par la
 
3;uite serait hautement b~n.f'que et 
la formation que fournit VITA
dans le domnainc. de la classification des informations 
pour-ait

@tre tr s utile. Cet ensemble d'informations pourrait aussi se
r~v~ler d'une orande valeu-- pour la fourniture de matrriel
destin6 ) la campagne de presse pr~vue pour Ie programme de con-
servation.
 

Un volontaire de VITA en Tanzanie es-t le cr~ateur d'une technique
permettant ]'utilisation de idhuile de vidange dans les fours.
Deux prototypes de fours ont 6te construits i Djibotiti dans le
cadre du traveil effectuC pr~c~demment pour le projet; notre 
programme prCvoit une certaine somme d'argent destinCe 
mettre la poursuite d'un programme de d6monstration 

per
de ces four-s 

aux hommes d'Effaires locaux et pour la construction possible
d'un certain nombh-e d'unit6s suppl~mentaires.
 

Un travail de conception relativement important a drji -tc fait
 pour les nouveaux b~timents energetiquement rentables adaptis a 
Djibouti; le financem.ent de ce choix ) inclure dans le projet
aurait le gros avantage d'offrir un e-lment de continuit6.
 

La collecte des donn(es m-t6orologi-ues qui a lieu actuellement 
en sept endroits dispei;s6s du pays repre-sente une h~morragie

importante des fonds du proiet. 
La collecte des donn~es devrait
 

4.-9
 



se poursuivre, mais, pour r~duire les d~penses, nous proposons la
 
centralisation du materiel dans les bureaux de 1'ISERST. Si des
 
fonds suppl-mentaires sont trouv~s, il serait bon de poursuivre
 
la collecte des donn~es dans quelques uns des autres sites du
 
pays.
 

L'exp~rience de VITA et de son quipe qui se trouve dans le pays,
 
dans le domaine des Tnergies renouvelables contribuera certaine
ment l'tablissement de la liste exhaustive des choix mention
n6s pour les sources d'6nergie renouvelables.
 

En gsn~ral, nous estimons que le programme que nous avons offert
 
repr~sente une approche des problcmes Tnerg~tiques 5quilibr~e par
 
les besoins et les a3pirations de Djibouti et qui servira de sup
port au d~veloppement national du pays.
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GLOSSAIRE
 

Abrevlatlons 
Anglaises 

A 

AC 


ADB" 

Avgas 


Boulaos 


Cercles 


CDE 


CIF 


COP 


COTAM 


DC 


FD 


Djibouti 


Djibouti-Ville 

EdD 


EPH 


Abrviations 

Fran3aises
 

A 

CA 

BAD 


id. 


id. 


id. 


id. 


CAF 


CP 


id. 


CD 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


Ddfinitions 

Ampere; mesure de courant 
electrique
 

Courant Alternatif 

Banque Africaine de
 
Devel oppement
 

Combustible d'aviation pour 
appareils I moteurs a 
combustion 

Principale centrale electrique
 
de I'EdD % Djibouti-Ville
 

Districts de Djibouti en dehors 
de la capitale de Djibouti-
Ville: Obock, Tadjourah, Ali-
Sabieh, et Dikhil 

Chemin de Fer Djibouto-
Ethiopi en 

Co'it, Assurance, et Fret
 

Coefficient de 
Performance
 

Compagnie aerienne pour le
 
transport du personnel
 
militaire frangais, considrree 
comme compagnie d'aviation
 
civile
 

Courant Direct
 

Franc Djiboutien
 

Republique de Djibouti
 

Capitale de la Republique de 
Dj ibout 

Electricite de Djibouti
 

Etablissement Public des
 
Hydrocarbures
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GLOSSAIRE - suite
 

Abreviations Abreviations D6finitions 
Anglai ses Fransai ses 

FOB Non-Disponible Franco, Franco 4 Bord 
en Francais 

GDP PIB Produit Intorieur Brut 

GJ id. Gigajoule (10 joules) 

GNP PNB Produit National Brut 

GW id. Gigawatt (10 watts) 

Ha id. Hectare 

IMF FMI Fonds Monetaire International 

ISERST id. 	 Institut Superieur d'Etudes et
 
de Recherches Scientifiques et
 
Techniques
 

J id. 	 Joule; unite d'6nergie 

k id. milliers 

kg id. kilogramme 

Khadouf Chadouf Appareil traditionnel servant a* 
tirer l'eau (d'un puits) 

Khat kat/qat Stimulant importe d'Ethiopie 

kVA id. Kilovolt-Ampere; mesure de 
courant 6lectrique 

kVAr kVAd Kilovolt-Ampere dewattd; mesure 

de courant electrique dewatte 

kW id. Kilowatt (1000 watts) 

kWh id. Kilowatt-Heure 

LEP id. Lyc~e d'Enseignement 
Prof essionel 

LPG GPL Gaz de Petrole Liquefid 
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V 

GLGSSAIRE - suite 

Abrsviations 

Anglaises 


MJ 

MW 


ONED 


PF 


T 


TJ 

TOE 


TP 


UNFD 


UNHCR 


W 

WB 

Wp 


Abr~viations 

Francaises
 

id. 


id. 


id. 


FP 


id. 


id. 


TEP 


id. 


id. 


HCNUR 


id. 


id. 


BIRD 


id. 


Definitions
 

Megajoule (10 joules)
 

Megawatt (10 watts)
 

Organisation Nationale des Eaux 
Dj ibouti ennes 

Facteur de Puissance 

Tonne 

Terajoule (10 joules) 

Tonne d'Equivalent P~trole 

Travaux Publics
 

Union Nationale des Femmes
 
Dj ibouti ennes
 

Haut-Commissariat des Nations
 
Unies pour les Rdfugids 

Volt; mesure de potentie.1 
ilectrique
 

Watt; unit4 de puissance 

Banque Mondiale 

Watt de pointe; puissance 
maximum en watts
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